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HECIIEIL  DE  LEGISLATION 

DE    TOULOUSE 

PUHLIK  l'Ai!  I/ACADKMIK  DM  LKdISI.ATlON  KT  LA  FACULTÉ  DE  DROIT 
Sous  les  auspices  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 


Le  Recueil  de  Législation,  (iiii  conliinie  deimis 
190,5,  comme  deuxième  sét'le,  le  lieciieil  publié  de- 
puis sa  Fondation  (i8r)i)  par  rAiuulèmic  de  Léc/is- 
lalioii^  est  public''  sous  la  direelion  d'un  Comité 
composé  de  : 


MM.  HATTRIOU,  doyen  de  La  Faculté  de  Droit,  président. 
MFS'rtîE.  professeur  à  hi  l^'aculté  de  !)roit,  secrétaire. 

CAMI^ISTIION,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 

JîllESSOLLFS,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie. 

DUMÉRIL,  docteiu-  en  di.uL  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres. 


ACADÉMIE  DE  LÉGISLATION 

DE    TOULOUSE 


PROGRAMME    DES    CONCOURS 

Les  prix  sont  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la  Fête  de  Cujas, 


PRIX  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'Académie  décerne  chaque  année,  au  nom  du  Ministre 
de  rinstruclion  publique,  une  médaille  d'or  d'une  valeur 
de  trois  cenis  frnncs  au  Mémoire  jugé  le  plus  remarquable 
sous  le  rapport  île  la  science  du  Droit  et  par  les  qualités 
du  style,  parmi  ceux  qui  ont  obtenu,  l'année  précédente, 
dans  les  Facultés  de  Droit  des  Universités  françaises,  la 
première  médaille  d'or  au  concours  ouvert  entre  les  aspi- 
rants au  doctorat  et  les  docteurs  eu  Droit  (Arrêté  ministé- 
riel du  3o  mai  i855). 

En  191 1,  le  Mémoire  sur  «  Le  transfert  du  titre  nominatifs),  couronné 
par  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lille,  a  obtenu  le  prix  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 

L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  l'aul  Duez. 

PRIX  DE  L'ACADÉMIE 
CONCOURS   A  SUJET   LIBRE 

CONCOURS    SPÉCIAL    DES    LAUREATS    UNIVERSITAIRES 

Les  licenciés  en  Droil,  les  aspirants  au  doctorat,  les 
docteurs  qui,  dejniis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des 
prix  dans  les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat  dans 
l'une  des  Facultés  de  Droit  des  Universités  françaises,  ou 
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des  disliiiclions  analoj^ues  correspondantes  dans  les  Univer- 
sités éli'anii;ères  sont  senls  admis  à  ce  concours. 

Les  ailleurs  jouissent  de  tonte  lii)eilé  [xuir  le  choix  du 
genre  et  du  sujet,  (|ui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches 
du  Droit  indistinctement. 

L'Académie />/v'.s77i/<"/7/,  à  la  séance  de  la  Fclc  de  Cu/ds, 
les  Mémoires  qu'elle  aura  jugés  diynes  de  cette  distinction. 

Le  n()nd)re  des  piM'sentalions  n"est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lecpicl  elles  seront  laites  sera  réi^lé  d'aj)rès 
la  date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui 
prendra  le  titre  de  jjri./;  de  IWcadéiiiir,  sera  décernée,  s'il 
V  a  lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d'être 
présentés.  (l)élil)éialion  de  IWeadcMuie  du  2  mai   i855.) 

CONCOURS  (;i';ni';hal 

L  Académie  se  réserve  de  décernei-,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  médailles  d"or,  dune  \aleur  de  cent  à  trois 
cents  francs,  aux  travaux  les  plus  lemarquahles  (pii  pour- 
ront lui  être  adressés  par  les  auteurs, 

COiCOrilS  A  SUJET  IMJKJIK  l>All  LACADKMIE 

l'RIX     OZENNE 
l'i'ix  aiimici.  .Mc'ilaillc  A'ov  de  iSuo  tVaiics. 

Sujet  du  i-inicoiifs  pour  iiji-).  —  Hi>loii"e  de  la  juri- 
diction municipale  (h-  Toulouse:  oii;auisalion  pidiciaire  ; 
conqu'lence  ;  rapports  a\('C  les  piridietious  seiL;iienrial(\s  et 
n»yales,  du  mi''  siècle  au  .wiiT'  siècle. 

Les  .Mthmiiros  devront  être  [)ai\eiius  à  l'Acadéiiiie  au  plus  lard  le 
3o  avril  iqi3. 


PROGRAMME.  VII 

Sujpt  du  concours  pour  igi4-  —  Le  juçe  unique.  — 
I.  Dans  quelles  hypothèses  le  juge  unique  en  France  a-t-il 
juridiclion?  —  Lignes  générales  de  sa  compétence.  —  Im- 
portance de  son  rôle.  —  Son  avenir  en  France  :  projets 
et  propositions  de  loi.  —  II.  Discussion  théorique.  —  Ré- 
percussion de  l'adoption  du  juge  unique  sur  toute  notre 
organisation  judiciaire  et  sur  la  marche  générale  de  la  pro- 
cédure. —  Recrutement.  —  Conséquences  financières.  — 
III.  Législations  étrangères. 

Les  mémoires  devront  èlre  parvenus  à  l'Acadcnue  au  plus  tard  le 
3o  avril  igi-^- 

PRIX    B.VZILLE 

Prix  triennal  sur  un  sujet  de  droit  administratif:  médaille  d'or 
de  i5o  francs. 

Sujet  du  concours  :  Des  cas  dans  lesquels  il  y  aurait 
avantage  à  substituer  à  une  autorisation  administrative  une 
déclaration  (jui  pourrait  donner  lieu  à  opposition. 

Les  Mémoires  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au  plus  tard  le 
3o  avril  1918. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    AUX    CONCOURS    POUR    LES    PRIX 
DE    l'académie. 

I.  Les  Mémoires  doivent  être  déposés  ou  adressés /ra/îco 
au  Secrétariat  de  l'Académie,  Hôtel  d'Assézal  et  de  Clé- 
mence-Isaure,  à  Toulouse^  au  plus  tard,  le  3o  avril. 

IL  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin. 
Ils  devront  èlre  très  lisibles. 

III.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
l'Académie;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en 
faire  délivrer  une  copie,  à  leurs  frais. 
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IV.  Les  ('nveloj)pes  cacliel('('s,  ronlciiaiit  le  nom  des 
auteurs,  ne  seront  ouvertes  (jne  dans  le  cas  où  le  Mémoire 
aura  obtenu  une  distinction.  Pour  les  mentions,  les  noms 
ne  seront  publiés  que  sur  la  demande  des  intéressés. 

V.  L'auteur  (jui  livrerait  sou  Mémoire  à  la  publicité 
avant  la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il 
aurait  obtenu. 

VI.  Les  lauréats  (jui  ont  obtenu  deux  médailles  d'or 
ne  sont  plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer 
les  droits  menlionnés  en  l'article  4i  des  Statuts  :  «  Les 
«  lauréats  de  l'Académie  qui  auront  obtenu  deux  médailles 
«  d'or  lu^  seront  j)lus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le 
«  droit  de  jtarticiper  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les 
((  décisions  i(»lalives  au  concours  et  de  siéi^'er  avec  les 
«    membres  tic  l'Académie  dans  la  séance  publique. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  (pu^stion  sont  candidats  à 
«  une  [)lace  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nom- 
«  bre  des  sulTra^es,  l'élection  leur  sera  acquise.   » 

Toulouse,  le  3i  dcccuibre  njii. 

fjC  Secrrfnire  perpétuel  de  l' Académie, 
JosEi'ii  BKESSOLLLS. 

L'Académie  de  Léyislalion  a  été  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  pubrupie  par  décret  du  27  novembre  1871. 

Elle  a  obtciHi  la  Méddillc  d'oi-  à  l'ivxposilion  Inlernatio- 
nalc  de   i  tjoo. 

Les  statuts  ori^aniques  de  l'Académie  de  législation  sont 
placés  en  tète  du  volume  de  1907,  II'"*'  série,  tome  IIL 


LISTE    ACADÉMIQUE 

POUR  L'ANNÉE   191 1 


BUREAU    POUR    L'ANNÉE    1911 

Président  :  M.  BOSCREDON,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 

Vice-Président  :  M.  DECLAREUIL ,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit. 

Secrétaire  perpétuel  :  M.  BRESSOLLES,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit. 

Secrétaire-adjoint  :  M.  l'abbé  CROUZIL,  professeur  à  l'Institut 
catholique. 

Trésorier  :  M.  GIRARD,  vice-président  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 

MEMBRES  HONORAIRES 
MM. 
1894     BELLET    (Maurice),    ancien    président    de    la    Cour    mixte 
d'Alexandrie  (Eg-ypte),  premier  président  honoraire  de  la 
Cour  de  Toulouse,  ancien  associé  ordinaire. 
1896     FABREGUETTES   (P.),  conseiller  à  la  Cour   de  cassation, 
ancien  membre-né. 

MEMBRES-NÉS 

Le  Premier  Président  et  le  Procureur  gé.néral  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse. 

ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  LAPIERRE,  avocat,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville. 
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ASSOCIÉS    ORDINAIRES 

MM. 

i<S7()     CAMFISTKON.  profVssour  à  la  Faculté  de  droit. 

(iAZK.  docteiii   en   dioil.   premior  président   honoraire  de  la 
C.owv  d'appel  de  Montpellier. 
iNSi      lUlKSS*  »FLES.  proresseiir  à  la  Facidn'  île  droit. 
i<S8./(      DlJMKFilF.  docleni'  en  droit,  prol'esseiir  à  la   l-'acidlé  des  lel- 

tr(>s. 
iSS,)      SFMONFT,  doctiMir  en  droit,  prenuer  président  lioiioraire  de  la 

(  ]our  d'appel. 
iHH-j     PUJOS,  docteur  en  di-oil,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 
i8H()     CROIJZEL,  docteur  en  droit,   bibliothécaire  de  l'Université. 
i8f)o     1)k  LAI*()RTALIFHE,  avocat,  ancien  bàtomiier  de  l'Ordre. 

MKRHiNllAC^  profes-seur  à  la  Faculté  de  droit. 
i8f)2     Dk  UELLOMAYRE,  avocat,  ancien  conseiller  d'Etat. 
1894     'l'EFLLE,  docteur  (mi  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Or- 
dre. 

GARRIGOU,  docteur  en  droil,  notaire. 
iHi).")      FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

'!'(  )l  n\RATON,  docteur  en  droit,  président  du  Tribunal  civil. 

SERVILLE    (liavmond),    docteur    en    droit,    avocat  ,    ancien 
bâtonnier  de  l'Ordre. 
i8()()     .lORDAJN,  conseiller  honoraire  à  la  (."our  d'appel. 

I10llQUES-FOrR(  :aI)E.  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

EAUMOND-PEYIlONiNEr,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien 
bûtoniner  de  l'Ordre. 

HOSOREIXJN,  docteur  en  droit,  avocat,  bàtoninerde  l'Ordre. 
i()oi      l^EVIU'SSE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Oour  d"a])pel. 

Zl''(îld(  ]KI,  vice-j)résident  du  Tribunal  civil. 
I  ()()/)      M]""STI\I'',  professeur  à  la  l^•u•ulté  de  droil. 

IIIT5ER 1",  docteur  en  droil,  avocat  à  la  (iotir  d  appel. 
11)05      I)i''.MAl',  docteur  en  droil,  avi)cat  à  la  (.dur  d'appel. 

J>.\rUF.XS  directeur  d'assurances,  docteur  en  driiit. 
i.)oO      lIArRlOF,  doyen  de  la   l'acnllé  de  droit. 

i()o-      (llii Alih.    ancien    pi't'sidenl     du    Tribunal    de    coinnierce  de 
Tonloiise,  vice-présideul  de  la  (  ]liambre  de  commerce. 

l)FSFd»M,  docleiii-  en  droil,  avocat  à  la  (](nir  il  ap[)e!. 

EBREN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
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1907  MARTIN,   docteur    on   ilroit,   premier  président  de  la  Cour 

d'appel. 

1908  MOUHET,  docteur  on  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1909  DECLAREUIL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
SALEFRANQUE,  directeur  de  l'Enreg-istrement  et  des  Do- 
maines de  la  Haute-Garonne. 

RELLET  (Charles-Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1910  RUSSIÈRE,  président  à  la  Cour  d'appel. 
CÉZAR-RPiU,  professeur  »  la  Faculté  de  droit. 
CROUZIL  (Abbé),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Institut 

catholique. 
1 9 1 2     PÉ-DE-ARROS,  docteur  en  droit,  j  uge  honoraire  au  Tribunal 
civil  de  Foix. 


Lauréats  autorisés  à  exercer  les  droits  mentionnés 
en  l'article  41  des  statuts. 

1880  GiscLARD,  avocat  à  Périg-ueux  (Dordog-ne). 

i885  Làurain  (Henri),  avocat  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

1894  Mérignhac  (Louis),  membre  correspondant,  ancien  magistrat. 

1879  Smith  (Léon),  à  Paris. 

1894  Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

1890  Typaldo-Bassia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  profes- 
seur à  l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 

MM. 

1878  Amiald  (Albert),  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la 
justice. 

1873  Arnault  de  La  Ménardière,  professeur  honoraire  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

1902  Acbery  (Gaétan),  docteur  en  droit,  ancien  vice-consul,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Rouen. 

1890     Bailly  (Ernest),  doyen  de  la  Faculté  de  dioil  de  Dijon. 

191 2  Balog  (Elemér).  docteur  en  droit,  procureur  général  du 
comitat  Bâes-Bodrogh.,  à  Berlin. 

1895  Bauby  (Emile),  docteur  en  droit,  notaire  à  Estag-el  (Pyrénée.s- 
Orientales). 
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1870     iÎAziLLE  (Gustave),  avocat,  aiuien    hâtonnier  de  l'Ordre,  à 

Fici'cac  (Lot). 
1891      lÎKLi.oM  (Maurice),  ingénieur  au  (lorps  des  Mines,  Paris. 
i(_)oi      Besson  (f]mmanuer),  directeur  de  l'Enreyislrement,  à  Paris. 
i()o5     Bkzaud-Fai.c.as.   docteur   en   droit,  clid'  du   contentieux   des 

titres  à  la  Compag-nie  P.  L.  M.,  Paris. 
1899     lîiKRVLifrr  (van),  professeur  à   la  Facidli-  de  droit,  secrétaire 

de  l'Université  catholique  de  Louvain. 

1891  Uociisic.  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  conseiller  d'Etat 

de  l'Empire  de  Russie. 
191 1      BoNNECASE  (Julien),  professeur  à  la   Faculté  de  droit  à  Gre- 
noble. 

1892  Bocissor,  conseiller  à  la  (iOUi-  d'appel  de  lîiom. 

1890  Bressolles  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'Etat 

et  à  la  Cour  de  cassation. 
1888     ('abouat  (Jules),  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
1865     Caillemer,  doyen  honoraire  de  la  lAaculté  de  droit  de  Lyon, 

correspondant  de  l'Institut. 
190/4     ('iiANsoN,    docteur   en    droit.    ])remier    j)rési(lent  de   la  Cour 

d'appel  d'Ang'ers.  ancien  assoi-ié  ordinaire. 

1891  (]ni':NO.\  (Emile),  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  pro- 

fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

lijoi      Chironi,  professeur  à  l'Université  de  Turin. 

189/1  (]Ros-MAYRHViEn.LE  ((jabricl).  vice-président  de  la  (Commis- 
sion des  hospices  de  Narlioune. 

1896  Cruppi  (Jean),  dé[)uté  de  la  llaiile-(iar()niu\  ancuMi  avocat- 
i.'-énéral  h  la  Cour  de  cassation,  ancien   garde  des  sceaux. 

i85j  r)A(;rn.nox-Pi'.iOL  ((Charles),  docteur  en  droit,  ancien  premier 
pr('si(lenl  de  la  Cour  de  Pau,  ancien  associé  ordinaire,  l'un 
des  fondateurs  de  l'Académie,  château  de  Séran,  près 
Lavaur  (Tarn). 

1888  I)a(;iin  (Fernand),  avocat  ;i  la  (Cour  d'apjiel  de  Paris,  secré- 
taire général  deda  Société  de  lé';islalu)n  comparée. 

1908      Daiue.  pidiliciste,  nuure  d'Alan  1  llante-(  îaronne). 

i8f)2  Deuais  (  lùnile),  licencié  en  droit.  in>pi-cteur  d'assurances,  à 
Paris. 

190G      Dki. l'ECU,  notaire  à  Muret  (  liante-Garonne  1. 

1895  Demav  (Ernest),  ancien  avocat  au  (Conseil  d'F^tal  et  à  la  (Cour 
de  cassation,  Boidog'ue-snr-Seine  (Seine). 

1891  L)i;suEvisEs  Dr  I)i:/i:ivt,  jirofesseur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
(Clermout-Ferrand, 
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1897     Desserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

i8gi      DioDATO  LioY,  professeur  à  l'Université  royale  de  Naples. 

1862  DuCROCO,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  corres- 
pondant de  l'Institut. 

1861     Ellero  (Pietro),  conseiller  d'Etat  à  Rome. 

1868     EsTiGNARD,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Besançon. 

1897  Faughille  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Paris. 

1898  Fédou,  curé-doyen  de  Nailloux  (Haute-Garonne),   directeur 

du  Défenseur  du  Culte  catholique. 
1907     Fi:rradou,  professeur  à  la  Faculté  de   droit   de    Bordeaux, 

ancien  associé  ordinaire. 
1882     Ferrand  (Joseph),  ancien  préfet,  correspondant  de  l'Institut, 

à  Amiens. 

1907  Frèrejouan  du   Saint,  docteur  en   droit,   ancien  magistrat, 

Directeur  du  Répertoire  général  de  Droit  français,  secré- 
taire g-énéral  adjoint  de  la  Société  g-énérale  des  prisons,  à 
Paris. 

18G7     FuLGi,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Messine. 

1874  Gargiulo  (Saverio),  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 
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LES  IDÉES  DE  M.  DUGUIT. 


Il  y  a  bientôt  dix  ans,  mon  collègue  Mestre  et  moi 
avons  consacré  dans  la  Revue  du  Droit  public  un  long- 
article  à  l'analyse  du  premier  volume  de  la  théorie  de 
l'Étal  de  M.  Duguit,  qui  venait  alors  de  paraître  sous  le 
titre  de  L'Etat,  le  Droit  objectif  et  la  loi  positioe\  Tout 
en  ne  ménageant  pas  à  notre  collègue  les  éloges  que  méri- 
tait son  efFort,  nous  ne  lui  avions  pas  caché  que  sa  doc- 
trine nous  paraissait  anarchiste  et  nous  l'avions  qualifiée 
d'  «  anarchisme  doctrinal  »  ou  d'  «  anarchisme  juridi- 
que' ».  En  1906,  dans  le  premier  volume  de  sa  Théorie 
de  la  personnalitc  morale,  page  02,  M.  Michoud,  notre 
excellent  collègue  de  Grenoble,  a  repris  à  son  compte  le 
jugement  et  l'expression ,  il  a  noté  que  «  C'est  là  une 
théorie  proprement  anarchique,  incompatible  avec  les  né- 
cessités sociales  »,  et  il  vient  de  le  répéter  dans  un  inté- 
ressant opuscule 3.  En  1906,  également,  dans  la  quatrième 
édition  de  Ses  Eléments  de  Droit  constitutionnel,  page  4o 
et  suivantes,  M.  Esmein,  notre  maître  à  tous  en  Droit 
constitutionnel  ,  a  reproduit  le  mot,  de  «  chimère  anar- 
chiste »,  et  en  1909,  dans  sa  cinquième  édition,  page  3i  et 

1.  Revue  du  Droit  publie,  njoa,  t.   vVII,  p.  346  et  s. 

2.  Eod.,  pp.  348  et  353. 

3.  La  personnalité  et  les  droits  subjectifs  dr  VKlat  dans  la  doc- 
trine française  contemporaine.  Sonder  abdrucli  ans  der  otio  Gierh-e 
festschrift,  191 1. 
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suivantes,  il  a  forleinent  motivé  son  jiiyement.  Sans  se 
préoccuper  de  ces  critiques,  ni  des  réserves  faites  par  nom- 
bre d'autres  auteurs  et  non  des  moindres',,  M.  Duguit  n'a 
cessé  d'affirmer  ses  idées  avec  une  conviction  croissante 
dans  des  œuvres  répétées". 

Ce  n'est  pas  celle  persévérance  dans  l'affirmation  qui 
nous  surprend.  Sans  doute,  un  novateur  moins  audacieux 
aurait  [)u  se  laisser  imj)ressionner  [)ar  la  quasi-unanimité 
des  réserves  faites,  et  peut-être  [)lus  encore,  par  cette  consi- 
dération (pi'un  thème  aussi  classique  (pie  le  principe  d'au- 
torité peut  bien  avoir  vieilli  dans  sa  forme  et  avoir  besoin 
d'être  rajeuni,  mais  (pi'il  y  a  peu  de  chances  pour  que,  dans 
son  foml,  il  soil  erroné.  Mais  M.  Duguit  est  audacieux;  il 
est  animé  des  intentions  les  plus  généreuses  qui,  à  ses  pro- 
pres yeux,  jusiitient  ses  audaces;  ce  n'est  pas  une  campagne 
(pi'il  mène  contre  les  vieux  dogmes,  c'est  une  croisade  ;  à  la 
(iin'érence  du  héros  de  Uacine  (pii  embrassait  son  ri\al  pour 
mieux  l'étoulTer,  il  (Moulfe  le  droit  des  gouvernements  [)Our 
mieux  les  embrasser;  enfin,  et  par-dessus  tout,  il  est  en 
droit  de  dire  que,  depuis  dix  ans  qu'il  a  lancé  ses  idées, 
elles  n'ont  j)as  été  prises  à  partie  directement,  ni  réfutées, 
ni  même  discutées  s\  siémaliquement. 

Oue,  de[)uis  dix  ans,  en  effet,  il  ne  se  soil  rencontré 
aucun  juriste  qui,  dans  une  levue  fran(;aise;,  ait  éprouvé 
le  besoin  de  j)rendre  corps  à  corps  le  problème  et  d'exa- 

1.  V.  Muliuniaeiil  Gl'iiv,  compte  reiulu,  Reciw  n-itiqae,  1901,  p.  5o2 
ot  3.;  Ae.s-  procédés  iV élaboration  du  Droit,  civil,  i<)io,  p.  5;  Laruaude, 
/.rs  méthodes  Juridiques,  i()ii>,  p.  i  .'^  ;  Saleilles,  La  personnalité  Juri- 
dique, 1910,  p.  5/|7  et  s. 

2.  L'État,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  njoi  ;  L'Etat,  les 
gouvernants  et  les  arjents,  i()o3;  Manuel  de  Droit  constitutionnel, 
1907;  Le  Droit  social,  le  Droit  individuel  et  la  transformation  de 
l'Etat,  C(intei'euc(»s  t'ailcs  \\  VEcule  des  hautes  études  socifdes,  ire  édit., 
1908,  -2'  édil.,  191  1;  Traité  île  Droit  constitutionnel,  t.  I,  1911; 
Manuel  de  Droit  consl/tutionnel,  2*>  édit.,  191  i. 
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miner,  d'une  façon  principale  et  directe,  si  oui  ou  non  les 
idées  de  M.  Dug-uit  sur  le  gouvernement  sont  anarchi- 
ques,  voilà  qui  donne  une  piètre  idée  de  la  vitalité  de  la 
science  du  Droit  public  en  France.  Un  pareil  silence,  dans 
une  affaire  d'une  pareille  importance,  dénonce  lamentable- 
ment l'état  inorganique  dans  lequel  elle  se  trouve,  état 
inorg-anique'qui  provient,  à  n'en  pas  douter,  de  notre  exces- 
sive centralisation  universitaire.  Il  est  inutile  de  faire  obser- 
ver qu'en  Allemag-ne,  pays  de  décentralisation  universi- 
taire, une  doctrine  comme  celle  de  M.  Duguit  eût  déjà 
suscité  dix  articles  de  discussion  en  sens  divers  et  qu'une 
polémique  en  règle  eut  vidé  la  question.  Chez  nous,  la  dis- 
cussion, surtout  par  articles  de  revues,  n'existe  pas,  parce 
que  ceux  qui  pourraient  y  prendre  part  sont  hypnotisés  par 
la  centralisation  et  que  la  centralisation,  qui  aspire  instinc- 
tivement à  la  science  officielle,  est  l'ennemie  de  la  discus- 
sion. 

Mais  les  mœurs  qui  n'existent  pas  peuvent  être  créées. 
Après  tout,  nous  possédons  maintenant  des  Universités 
rég'ionales,  il  s'ag-it  de  s'appuyer  sur  elles  pour  décentra- 
liser la  science  et  puisque,  personnellemeni,  j"ai  la  chaFice 
d'avoir  sous  la  main  l'excellenl  e(  hospitalier  liecnci/  de 
Législation  de  Toulouse,  je  reprends  la  question  ([ue  j'avais 
soulevée  et  je  vais  m'efforcer  de  la  traiter  à  fond. 


La  position  prise  par  M.  Duguit  est  la  suivante  :  il  ne  nie 
point  la  nécessité  de  fait  des  g-ouvernements,  il  est  un  socio- 
log-ue  trop  averti  j)our  commettre  cette  faute,  mais  il  nie 
le  droit  propre  des  gouvernements  ;  il  nous  dit  :  les  g'ou- 
vernements,  par  eux-mêmes,   n'ont   pas  le   droit  de  com- 
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rnaiuler,  ils  sont  un  liiil,  ils  ne  sonl  pas  un  droit  ;  il  n'y  a 
pas  (le  fondoinetil  léyiliine  du  pouvoir  politique  el  il  n'y  a 
pas  de  [)rin<ipe  d'auloiilé;  la  souveraineté,  l'autorité  j)ul)li- 
que,  la  Puissance  puljlicjue,  tout  cela  ce  sont  des  forces 
plus  l'randes  (pie  les  autres,  (jui  se  réalisent  justement 
parce  (ju'elles  sont  les  plus  grandes  forces  dans  l'Etat,  mais 
ce  ne  sont  pas  des  droits. 

Sans  doute,  l'activité  du  iJouvernement  et  de  l'adminis- 
tration peut  présenter  un  certain  caractère  juridi(jue,  mais 
seulement  quand  cetli;  activité  est  conlornie  à  Id  règle  de 
droit  et  niTupiement  grâce  à  celle  conformité,  de  telle  sorte 
<[ue  les  commandemenls  du  pouvoir  sont  juridiques  par 
leur  coidormité  avec  la  règle  de  droit,  mais  non  pas  en 
eux-mêmes.  Le  Pouvoir  législatif  lui-même  ne  |)eut  rien  de 
plus  (pie  les  aulies  el  la  loi  positive  n'a  point  de  valeur 
im[)érative  si  elle  n'est  [>as  conforme  à  la  règle  de  droit 
idéah;  : 

«  La  Puissance  gous  ernemenlale  existe ,  dit-il  ,  et  ne 
jH'ut  pas  ne  pas  exister,  seidemeni  nous  nions  qu'elle  soit  un 
droit.  Nous  affirmons  que  ceux  (jui  détiennent  celte  puis- 
sance gouvernante  déliennent  une  j»uissance  de  fait  et  non 
pas  une  puissance  de  droit.  Vax  disant  qu'ils  n'ont  pas  la 
puissance  poliTupie,  nous  voulons  dire  (pi'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  formuler  des  ordres  et  que  les  manifestations  de 
leur  volonté  ne  s'imposent  pas  comme  telles  aux  gouver- 
nés. » 

«  Ce  (pii  résulte  de  là,  c'est  (jue  les  déclarations  de 
volonté  des  gouvernants  n'ont  de  valeur  (pi(>  dans  la  mesure 
on  elles  sont  coid'ormes  à  la  règle  de  droit  dont  nous  avons 
déterminé  le  fondement  (dans  la  solidarité  sociale)...  La 
loi  n'a  point  le  caractère  d'un  ordre  donné  par  le  Parlement 
el  s'inqiosanl  |)arce  (pie  c'est  le  Parlement  (pii  la  formule. 
Les   neuf  cents  individus  (pii    comj)oseiil    le    Parlement  ne 


LES    IDEES    DE    M.    DUGUIT.  0 

peuvent  point  nie  donner  d'ordres  :  la  loi  ne  s'imposera  à 
l'obéissance  des  citoyens  que  si  elle  est  l'expression  ou  la 
mise  en  œuvre  d'une  règle  de  droit La  décision  juridic- 
tionnelle n'a  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  elle  sera  con- 
forme au  droit.  —  L'acte  administratif  enfin,  ne  sera  point 
revêtu  d'un  caractère  propre  parce  qu'il  émane  des  gouver- 
nants et  de  leurs  ao-ents;  il  n'aura  d'effet  que  si  les  condi- 
tions normales  et  générales  de  tout  acte  juridique  sont  réu- 
nies, et  ainsi  disparaît  le  caractère  régalien  de  l'adminis- 
tration. » 

«  Les  déclarations  de  volonté  des  g-ouvernanis  ont  une 
valeur  sociale  dans  la  mesure  où  elles  sont  conformes  à  la 
règle  sociale,  au  droit  objectif  et  seulement  dans  cette  me- 
sure. >)  {Traité  de  Droit  constitutionnel,  191 1,  pp.  86-89'). 

Donc,  ni  autorité  propre  de  la  chose  légiférée,  ni  auto- 
rité propre  de  la  chose  jugée,  ni  autorité  propre  de  la  chose 
décidée  par  l'administration  ; 

Donc,  ni  autorité  législative',  ni  autorité  juridiction- 
nelle, ni  autorité  administrative. 

Il  ne  subsiste  que  l'autorité,  non  pas  même  de  la  loi 
positive,  mais  de  la  rèt;le  de  droit  idéale. 

Ici,  on  se  demande  si  l'on  a  bien  compris.  Est-ce  que 
véritablement,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  tous  les  ordres 
du  gouvernement  pourront  être  discutés  avant  que  d'être 
obéis?  Est-ce  (pie  la  question  de  leur  bien-fondé  sera  préala- 
ble? Est-ce  que,  dans  l'armée  et  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative, les  subordonnés  vont  se  retrancher  derrière  la  léga- 
lité pour  ergoter  sur  les  ordres  de  leurs  chefs?  Vis-à-vis  des 

1.  M.  Du^uit  ayant  reproduit  les  mêmes  idées  dans  tous  ses  ouvrages 
successifs,  nous  nous  l)ornerons  à  des  citations  extraites  du  dernier  en 
date,  qui  doit  en  contenir  la  Fornude  la  plus  réfléchie. 

2.  Traité  de  Droit  cons.'itiitiunne/,  t.  I,  p.  1/(9,  Fondement  du 
caractère  impératif  de  la  loi. 
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adininislrés  eux-mêmes,  est-ce  que  les  décisions  admiiiis- 
tralives  ne  s'exécuteront  qu'après  justification  de  leur  léga- 
lilé?  Est-ce  (jue  les  lois  ne  seioni  a[»|)lical)les  ({u'aprcs  jus- 
(itication  de  leur  conformilé  avec  le  droit  idéal?  Mais  alors 
que  deviendront  la  discipline  militaire  et  la  hiérarchie 
administrative,  comment  marcheront  les  services  publics  et 
comment  s'exéculeroni  toutes  les  choses  prévues  par  les 
lois?  .lusfpi'ici,  tout  l'onctionnait  dans  l'Etat  parce  que 
Tohéissance  aux  ordres  du  ponvoii"  politique  était  préala- 
i)le  à  la  discussion  de  la  légalité  de  ces  ordres;  est-ce  que 
Ton  juéfend  renverser  les  facteurs?  la  discussion  de  la  lé- 
galitt-  de  Tordie  du  gouveinemenl  sera-t-elle  ju'éalable  à 
l'obéissance?  Ea  discussion  de  la  conformilé  de  la  loi  posi- 
tive à  la  règle  de  droit  idéale  sera-t-elle  pi-éalal)le  à  l'obéis- 
sance à  la  loi? 

(lomnu'  celte  (piestion  de  la  discussion  jut'alable  est  la 
même  dans  les  r<'lalions  de  l'ordre  gouvernemental  avec 
la  loi  que  dans  les  rapports  Ac,  la  loi  avec  la  règle  de  droit 
idt'ale  et  (pi'elle  est  plus  facile  à  examiner  tlans  les  rap- 
ports de  l'ordre  gouv t'iiuMuental  a\ec  la  loi,  où  elle  cons- 
titue les  (piestions  c(muues  de  la  leualil('  des  mesures  gou- 
NcriuMuenlales  ou  de  l'obt'issauce  passive  aux  oidres  des 
supiMieurs  hiérarchiques,  c'est  à  cette  occasion  (pie  nous 
l'examinerons. 

Il  faut  i-endre  à  M.  I)ut;iiit  celle  justice  ipi'il  a  reculé 
(lésant  les  consécpu'uces  de  son  pi  iu(i|)e  en  ce  cpii  concerne 
la  discipline  militaire,  au  riscpu'  de  se  monti-er  iididèle  à  la 
lot;i(pH'  (pii  fait  la  seide  foi'ce  de  sou  svslèuu'.  II  est  «  porté 
à  croire  »  cjue  le  mililiiire  de  yrade  inférieur  est  obligé 
d'olx'ij' sans  discussi(Mi  aux  ordres  douiii's  pai"  le  supérieui", 
alors  mèuu'  ipie  la  chose  ordonnée  lui  [)araît  illégale,  j)arce 
(pie  telle  est  la  loi  de  l'organisation  de  l'armée  :  «  Ee  but 
essentiel  que  {)Oursuit  toute  loi  (jui  org-anise  la  force  année, 
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c'est  d'assurer  une  forte  cohésion  de  celte  force  et  d'éta- 
blir pour  cela  une  dépendance  complète  des  divers  agents 
qui  la  composent  '.  » 

Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  l'armée,  la  règle  de  droit  elle- 
même  impose  l'obéissance  préalable.  Et  cela  est  bien,  c'est 
une  jolie  transposition  de  la  «  servitude  volontaire  »  d'Al- 
fred de  Vigny.  Mais  pourquoi  s'arrêter  en  si  beau  chemin? 
Pourquoi  la  loi  de  l'organisation  administrative,  dont  le  but 
essentiel  est  aussi  d'assurer  une  forte  cohésion  dans  l'admi- 
nistration, n'établirait-elle  pas  aussi  bien  une  dépendance 
complète  des  agents  subalternes?  Et  pourquoi  n'induirait-on 
pas  de  l'ensemble  de  nos  lois  politiques,  qui  ont  pour  but 
d'établir  une  si  forte  centralisation,  que  la  règle  de  droit 
idéale  impose  à  tous  les  habitants  du  pays  l'obéissance 
préalable  aux  ordres  du  législateur  et  à  ceux  du  gouverne- 
ment? Ainsi,  après  la  discipline  militaire,  on  reconstitue- 
rait la  discipline  administrative  et  aussi  la  discipline  natio- 
nale, et,  par  ce  détour,  la  règle  de  droit  idéale  restituerait 
elle-même  au  pcMivoir  politique  son  droit  de  commande- 
ment. 

M.  Duguit  n'a  pas  voulu  entrer  dans  cette  voie.  Après  la 
concession  faite  à  la  nécessité  de  l'obéissance  passive  mili- 
taire, concession  qui  est  un  hommage  au  bon  sens,  mais  un 
démenti  à  la  logique  de  son  système,  il  revient  à  son  prin- 
cipe et  prend  position  contre  la  doctrine  de  l'obéissance 
passive  dans  la  hiérarchie  administrative.  C'est  la  question 
classique  de  la  responsabilité  ou  de  l'irresponsabilité  pénale 
de  l'agent  subalterne  qui,  sur  l'injonction  formelle  de  son 
chef  hiérarchique,  a  exéculé  un  ordre  illégal.  Les  législations 
et  les  doctrines  traditionalistes  admettent  que  l'agent  est 
excusable  d'avoir  exécuté  et,  par  conséquent,  admettent  la 

I.  L'Etat,  les  gouvernants  et  les  agents,  p.  633. 
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doctrine  de  l'obéissance  passive.  Noire  article  ii4,  para- 
graphe 2  du  Code  pénal,  après  avoir  puni  de  la  dégradation 
civique  tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  g'ou- 
vernement  qui  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire, 
ajoute  :  «  Si  néanmoiiKS  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de 
ses  supérieurs,  pour  des  sujets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur 
lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  (jui  auront  donné  l'ordre.  »  La 
même  disposition  est  déclarée,  j)ar  l'article  i84,  a[)plicable 
au  cas  de  violation  de  domicih.'  et.  par  l'article  190,  au  cas 
de  réquisition  de  la  force  puldique  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'une  loi,  poui'  euqtècher  la  {)erception  d'une  contribu- 
tion légale  ou  pour  s'opposer  à  l'exécution,  soit  d'une 
ordonnance  ou  d'un  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre 
ordre  émané  de  l'autorité  administrative.  Chez  les  juriscon- 
sultes aHcmamls  (|ui  ont  soigneusement  examiné  la  (jues- 
tion,  la  doctrine  la  plus  gém'Malcmcnl  admise  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  le  fonctionnaiie  inféiieiir  est  obligé  d'obéir  à 
l'ordre  du  lonctiounaire  su[)éri<Mir  et,  de  ce  chef,  estexonért'; 
de  toute  l'csponsabililé  pc'ualc  et  ci \  Ile  cpiand  les  trois  con- 
ditions suiNantes  sont  rtmiiics  :  i»  Il  faut  (pie  l'ordre  soit 
régulier  en  la  forme;  2"  Il  faut  (pie  le  fonctionnaire  subal- 
terne ail  (•om{>étence  {>our  l'exécution  de  l'ordre,  autrement 
il  pourrait  exciper  de  son  incompéicnce  ;  iV'  il  faut  que  le 
fonclionuaire  sujx'iieiir  ail.  eu  princijte,  (dmpt'tciu'e  j>our 
donner  l'ordre  eu  (picslion.  l'^n  somme,  le  sul)allerne  ne  doit 
examiner  (pie  la  légiilarilé  formelle  el  extérieure  de  l'ordre, 
il  ne  doit  pas  en  examiner  la  réi;ularilé  matérielle  ou  de 
fond,  c'est  à-dire  la  h'galilé'. 

I.  i>;il);iiKl,  Li>  Driiil  public  do  f  Einjiiri'  (illcniuuil,  ('(litiuii  IVaiiraise, 
t.  Il,  |t.  i,"):!  ,  nous  empruntons  cette  analyse  à  M.  Dui^uil  lui-même, 
I.'Kliit ,  li's  ijoiirerimuts  el  les  af/enls,  i()o3,  p.  O21  et  s. 
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De  son  côté,  notre  Conseil  d'Étal  a  été  amené,  par  le  jeu 
des  hypolhèses  d'annulation  des  actes  administratifs,  à  se 
poser,  non  pas  la  question  de  savoir  si  un  subordonné  était 
ou  non  personnellement  excusable  pour  n'avoir  pas  exa- 
miné la  légalité  d'un  ordre,  mais  celle,  beaucoup  plus  directe, 
de  savoir  si  le  subordonné  pouvait  administralivemenl  refu- 
ser d'exécuter  un  ordre  en  se  fondant  sur  son  illégalité,  et 
il  a  tranché  la  question  par  la  négative,  bien  qu'il  s'agît, 
dans  l'espèce,  d'un  maire  qui  n'est  pas  un  vulgaire  agent 
subalterne  du  préfet,  mais  qui  lui  est  cependant  subordonné 
hiérarchiquement  dans  l'exécution  des  mesures  d'intérêt 
général  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet 
de  Seine-et-Marne  a  mis  en  demeure  le  maire  de  la  com- 
mune de  Boutevilliers  de  publier  le  rôle  supplémentaire  des 
patentes;...  qiiil  nappar tenait  pas  au  maii-e  cV apprécier 
la  réffularité  des  actes  qiiil  était  chargé  de  publier  et  que 
c'est  à  tort  qu'il  a  refusé  de  procéder  à  ces  publications; 
que,  dans  ces  circonstances.,  le  préfet  a  pu,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  etc..  »  {Conseil  d'Etat,  i3  mars  njoS,  com- 
mune de  Bouteuilliers,  p.  268.) 

Ainsi,  la  législation,  la  jurisprudence,  la  doctrine,  en 
France  et  en  Allemagne,  admettent  jusqu'ici,  pour  les  agents 
de  l'administration,  la  donnée  de  l'obéissance  préalable  aux 
ordres  du  gouvernement,  l'impossibilité  d'une  discussion 
préalable  de  la  légalité.  Cette  unanimité  impressionne  bien 
un  peu  M.  Duguit,  mais  cependant  il  s'insurge  :  «  Malgré 
l'autorité  des  auteurs  qui  défendent  cette  doctrine,  nous  ne 
pouvons  en  admettre  les  conséquences  et  nous  estimons  que, 
d'une  manière  générale,  l'ordre  du  fonctionnaire  supérieur 
ne  s'impose  point  à  l'inférieur  lorsqu'il  a  pour  objet  une 
chose  contraire  à  la  loi  et  que  le  fonctionnaire  inférieur,  qui 
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ne  fait  ({u'cA'éculer  cet  ordre  n'est  j)oint,  de  ce  chef,  exonéré 
de  toute  responsabilité'.  » 

Et  à  lui  même  la  perspective  de  l'anarchie  s'est  ouverte, 
mais  il  tache  à  se  rassurer  :  <(  Qu'on  ne  dise  [)as  f|ue  notre 
solution  rend  impossil)le  toute  discipline  administrative  et 
conduit  à  l'anarchie.  Non.  »  Et  la  raison  (|u'il  en  donne  est 
admirable  :  «  Car,  si  l'agent  est  res[)onsal)le  quand  il  exé- 
cute un  ordre  contraire  à  la  loi,  il  est  également  responsa- 
h\e  (piaixl  il  refuse  d'exécuter  un  ordre  conforme  à  la  loi, 
et  le  i)on  fonctionnement  des  services  sera  bien  plus  com- 
plètement assuré  [)ar  la  claire  no/ion  (pie  tous  les  agents, 
depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles,  auront  de 
leur  res[)onsal)ilité,  que  par  un  système  de  discipline  passive 
qui  amollit  les  caractères,  annile  les  volontés  et  atrophie  les 
intéllig-ences".  » 

Que  voilà  donc  nu  air  de  bravoure  l)ien  chanté  et  un  rai- 
sonnement démonstratif!  Il  se  r(''(luit  proprement  à  celte 
aflirmation  optimiste  :  «  Tous  les  agents  auront  la  claire 
notion  de  la  loi  et  la  claii'e  notion  de  leur  responsabilité, 
c'est-à-dire,  tous  les  agents  seront  parfaits.  » 

Mais  c'est  exactement  l'ojjtimisme  desProudhou,  des  Ba- 
kounim^,  des  Kropolkiui;,  des  Elisée  Reclus,  des  Jean  Grave 
et  autres  anarchistes  classiipies;  c'est  la  croyance  au  progrès 
indéfini  tle  la  raison  humaine  l'endant  inutiles  les  gouverne- 
ments ou  l'obéissance  ])réalabh^  aux  ordres  des  gouverne- 
ments, ce  (pii  revient  au  même. 

Va  ce  même  optimisme  éclate  dans  une  autre  réponse  que 
fait,  à  proj)os  de  la  loi,  A[.  Duguit  {/.e  Droit  social,  le  Droit 
indiriilucl  et  la  transformation  de  ÏFAat,  o.''  édil.,  191 1, 
p.  5Gj  :  ((  Ma  théorie  de  la  loi,  dit-il,  est  au  contraire  essen- 


I.   L'Etat,  tes  (/oiivernants  et  tes  ar/cnts,  p.  O2/1. 
■^.  lliid.,  |).  O29. 
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liellement  sociale  (c'est-à-dire  non  anarchique)  parce  qu'elle 
astreint  les  gouvernements  à  n'édicter  que  des  lois  sur  le 
caractère  juridique  desquelles  il  ne  puisse  pas  s'élever  de 
doute.  »  Ainsi,  voilà  décrétée  par  optimisme  l'infaillibilité  du 
flair  législatif,  mais,  en  attendant,  le  néant  du  pouvoir 
législatif. 

L'erreur  de  M.  Duguit  est  d'avoir  cru  qu'on  pouvait 
séparer  la  question  de  l'existence  de  fait  des  gouvernemeuls 
et  celle  de  leur  droit  de  commander,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  celle  de  l'obéissance  préalable  à  leurs  commande- 
ments :  «  Je  ne  suis  pas  anarchiste,  s'écrie-t-il,  puisque  j'ad- 
mets la  nécessité  de  fait  des  gouvernements'.  »  Oui,  mais 
l'important  est  beaucoup  moins  rexistence  de  fait  des 
gouvernements  que  l'existence  de  droit  du  principe  d'auto- 
rité. C'est  une  question  de  droit  qui  est  posée  et  le  tort  de 
ce  juriste  est  de  ne  l'avoir  pas  compris. 

Il  s'agit  de  sa\oir  de  quel  côté  est  le  préalable,  si  c'est  du 
côté  de  l'autorité  qui  commande  ou  si  c'est  du  côté  du  sujet 
qui  obéit  ;  si  le  sujet,  avant  d'obéir,  peut  soulever  la  ques- 
tion préalable  de  la  légalité  de  l'ordre  ou  bien  si,  au  con- 
traire, il  est  ol)ligé  d'obéir  avant  de  soulever  la  cpiestion  de 
légalité.  Faire  passer  le  préalable  du  côté  de  la  légalité,  c'est 
détruire  l'obéissance  préalable  aux  ordres  du  gouvernement, 
c'est  détruire  la  force  juridique  du  gouvernement  :  «  L'auto- 
rité souveraine,  disait  Jurieu,  est  celle  qui  n'a  pas  besoin 
d'avoir  raison  pour  juslilier  ses  actes".  »  Entendez,  celle 
qui  n'a  pas  besoin  de  justifier  qu'elle  a  raison  pour  exiger 
l'obéissance  [)réalablc.  Exi^^er  cette  justification,  c'est  dé- 
truire la  force  propre  de  la  souveraineté  et  c'est  de  ranarcliie. 

Proudhon  et   ses  disciples  ne  s'y   sont   point    trompés, 


1.  Traité  de  Droit  constitutionnel,  t.  I,  pp.  86-8(). 

2.  V.  17e  lettre  pastorale,  3e  année. 
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bien  qu'ils  ne  soieni  pas  des  juristes;  ils  ne  se  sont  pas 
bornés  à  combattre  le  fait  des  g-ouveriiements,  c'est  au  prin- 
cipe d'autorité  qu'ils  se  sont  attaqués  parce  qu'ils  ont  pensé 
que  le  principe  soutenait  le  fait.  Ils  lont  attaqué  à  leur 
manière.  Ils  le  voyaient  défendu,  surtout,  à  l'aide  d'argu- 
ments tliéolo^iques,  ils  ont  agi  en  conséquence.  De  là,  l'ex- 
plication d'un  phénomène  au  premier  abord  surprenant,  la 
hantise  des  préoccupations  religieuses  chez  Proudhon,  de  là 
son  anticléricalisme  violent,  le  perpétuel  mélange  des  dis- 
cussions théologiques  et  des  discussions  politiques  dans  la 
plupart  de  ses  ouvrages,  notamment  dans  son  Idée  géné- 
rale de  la  Révolution  au  dix-neuvième  siècle  et  dans  son 
interminable  pamphlet  De  la  Justice  dans  la  Révolution  et 
dans  F  Eglise^. 

Sans  tloute,  Proudhon  et  ses  disciples  se  méprenaient 
quand  ils  imaginaient  que  le  principe  d'autorité  ne  vivait 
(jue  par  les  traditions  l'eligieuses  et  ne  pouvait  être  appuyé 
(pie  sur  des  considérations  théologi(jiu\s.  Nous  allons  voir 
([u'il  peut  très  bien  être  appuyé  sur  des  considérations  socio- 
logi(|ues  et  juridiques  tirées  de  l'ordie  des  choses.  Et  ce  n'est 
|»as.  d'ailleurs,  une  raison  poui'  (ju'il  uViil  pas  une  origine 
divine,  car,  d'une  cerlaiiie  façon,  tout  ce  (pii  est  conforme 
à  l'ordre  des  choses  est  di\in,  et,  dans  un  autre  j>assai;e  où 
il  a  été  mieux  inspiré,  l'roudhon  le  reconnaît".  INlais  l'achar- 

I.   «  \a'  i;'ouvcrnenicnt  donc  {soil  l'Eglise  et  l'Eidt  indivisihleinent 

unis)  .1   |)()ur  (lot^nies,  elc ;  de  là  cot  ory-anisme  (|iii  a  pour  hul  de 

in.iiiitctiir  l'(ir(li'("  dans  la  socii'lt'  en  consncranl  cl  saurlifianl  l'obéis- 
saiicc  <lii  ciloycii  à  l'iJal.  "  [Idrc  f/i-ncralc  (le  la  Réroliilion  au 
\l\''  siècle,  <''dil.  I^'Iaiiiiiiarioii,  p.  2'tf\.) 

De  son  côté,  Hakliouninc  dit  de  l'Iltat  :  "  Cclli^  aiilro  l^nlisc,  expres- 
sion de  ridéalisnie  polilifpic.  "  {(Kiirres,  I.  I,  |>]i.  i>>i  cl  ■.>\>J\\\  il  donne 
des  |>rei!ves  de  l'idenlilé  de  ri^^iisc  et  de  Tlilat.  lintiii,  on  connaît  la 
liiè\c  et  si!4nitieali\('  l'orninle  en  I.Kjncile  s'est  condensée  la  doctrine 
anareliisie  pour  de\-enir  la  l'idiiicpie  (Ton  jonrnal  :  Xi  Dieu,  ni  Maître. 

■'.  Iilre  (jénéiude  de  ht  /{énalu/i'ni  <iii  .\ I X''  siècle,  édit.  l'^lammarion, 
p.  i/|i. 
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nement  anticlérical  des  anarchistes,  quoique  mal  dirigé, 
prouve  néanmoins  qu'ils  reconnaissent  la  nécessité  de  rui- 
ner le  principe  d'autorité  pour  mieux  ruiner  le  fait  des 
j^ouvernemenls. 

Ainsi,  il  n'y  a  point  d'illusion  à  se  faire  :  nier  la  nécessité 
de  l'obéissance  préalable  aux  ordres  des  g-ouvernements, 
nier  le  droit  propre  des  g-ouvernements  à  imposer  cette 
obéissance  préalable,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
fait  des  gouvernements,  c'est  une  façon  d'anarchisme  et  la 
plus  dangereuse  de  toutes. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  les  excellentes  inten 
tions  de  M.  Diiguit;  ce  qu'il  en  fait  est  pour  mieux  assurer 
la  suprématie  du  Droit,   pour  lier  davantage  l'Etat  par  le 
Droit. 

II  voudrait  que  les  gouvernements,  et  spécialement  les 
Parlements,  fussent,  plus  qu'ils  ne  le  sont,  assujettis  à  l'ob- 
servation des  règles  de  la  justice.  Il  y  a  une  certaine  forme 
de  pouvoir  politique  qui,  dans  nos  démocraties,  lui  paraît 
grossière,  tyrannique,  insupportable  et  qu'il  voudrait  pou- 
voir brider.  C'est  pour  cela  qu'il  entend  subordonner  le 
pouvoir  politique  à  l'obéissance  préalable  aux  prescriptions 
de  la  règle  de  Droit.  Mais  le  remède  qu'il  propose  est  pire 
que  le  mal  et  c'est  le  cas  de  dire  que  l'enfer  est  pavé  de 
bonnes  intentions. 


Confessons,  cependant,  que  le  problème  du  principe  d'au- 
torité n'est  pas  aisé  à  résoudre,  surtout  dans  les  termes  où 
nous  le  posons.  D'une  part,  nous  nous  interdisons  toute 
considération  théologique,  nous  avons  la  prétention  de 
nous  appuyer  uniquement  sur  l'ordre  des  choses;  d'autre 
part,  nous  admettons  qu'il  est  dans  l'ordre  des  choses  que 
les  commandements    du  gouvernement    soient    parfois    en 
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rontlit,  soit  avec  la  légalité  positive,  soit  avec  la  règle  de 
droit  idéale,  mais  que,  dans  ces  livpollièses,  le  pouvoir 
politique  a  droit  à  l'obéissance  préalable  jusqu'à  ce  que  le 
conllit  soit  réglé  et  que  c'est,  en  somme,  dans  ce  bénéfice  du 
Préalable  que  consiste  le  principe  d'autorité'. 

La  position  que  nous  prenons  a  été  indiquée  par  INI.  Gény 
dans  son  compte  rendu  de  la  Revue  critique  de  Législa- 
tion^ 1901,  p.  508,  lorsrpi'il  disait  (pi'il  iaut  affirmer  que 
toute  loi  est  présumée  conforme  au  dioit  et  doit,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  s'imposer  à  l'obéissance  des  citoyens. 
Seulement,  et  c'est  grand  dommage,  M.  Gény  n'a  pas  dé- 
veloppé sa  pensée  et  nous  ne  savons  pas  quel  fondement 
il  entendrait  donner  à  celle  présomption. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  crois  nécessaire  d'aller  jusqu'à 
dire  (jue  toute  loi  positive  ou  tout  ordre  du  gouvernement 
sont  présumés  conformes  à  une  certaine  espèce  de  droit 
juscpi'à  ce  (pi'il  soil  démonlr»'  (|u'ils  sont  en  contradiction 
avec  la  règle  de  di'oit  qui  est  une  iiutre  espèce  de  dnoit. 

Il  est  bien  clair  qu'il  faut  aller  jusque-là  si  l'on  veut  éta- 
blir que  le  commandement  de  l'autorité  est  légitime  même 
(piand  il  n'est  pas  conforme  à  la  stricte  justice;  il  faut  admet- 
tre (pie  l'oidre  des  choses  cotuporl(.'  deux  espèces  de  droits, 
le  droit  (pii  découle  de  la  règle  de  justice  et  celui  qui  pro- 
cède (le  la  souveiaineté  gou\ernenuMitale,  et  (\uc  le  conllit 

I.  Nous  supposons  l)ion  entendu  (|ue  l'ordre  du  ai^ouvernement,  sans 
èlre  conforme  h  la  sti'icte  justice  (M,  même,  sans  être  conforme  à  la  léga- 
lilé  positive,  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  de  la  morale  com- 
mune et  ne  procède  pas  non  plus  d'une  tyrannie  intolérable.  En  d'autres 
termes,  nous  ne  su])|)osons  pas  soulevée  la  question  de  la  résistance  à 
l'oppression,  ni  de  la  rébellion  légitime,  qui  sont  des  limites  admises  par 
tous  les  moralistes  au  |)ouvoir  légitime  des  o-ouvcrnements.  La  question 
(]ui  s'agite  ici  est  seulement  crile  des  rapports  de  l'autorité  gouverne- 
mentale avec  la  vè'j;\c  de  droil.  V]\  c'est  si  bien  l'opinion  de  M.  Duguit, 
(pi'il  Iraile  de  la  résistance  à  l'oppression  dans  un  tout  autre  endroit  de 
son  livre,  au  [laragraplie  ((7. 
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de  ces  deux  espèces  de  droits  sera  ré^lé  par  des  combi- 
naisons pratiques,  relatives  à  la  question  du  préalable. 
Mais  tout  de  suite  se  dresse  une  objection  préjudicielle. 
A  celte  conception  d'un  ordre  des  choses  composite  dont 
l'unité  ne  se  réalise  que  par  des  synthèses  pratiques,  bien 
des  esprits  répugnent  pour  des  raisons  purement  philoso- 
phiques et,  ici,  nous  nous  trouvons  conduits  à  l'examen 
des  postulats  philosophiques  qui  se  cachent  sous  les  sys- 
tèmes juridiques  '. 

Il  règne  parmi  les  sociologues  un  étal  d'esprit  fait  de 
monisme  et  de  logique  pure,  dont  M.  Duguil  a  été  victime 
après  bien  d'aulres,  et  dont  il  est  malaisé  de  se  déprendre. 
Cet  état  d'esprit  procède  en  g-rande  partie  de  la  croyance 
philosophique  en  ce  que  nous  appellerons,  avec  Tarde,  le 
déterminisme  unilinéaire,  c'est-à-dire  de  la  croyance  dans 
l'enchaînement  de  tous  les  phénomènes    naturels  en   une 
seule  et  même  série.  Il  faut  insister  sur  cet  état  d'esprit  par- 
ticulièrement fâcheux  en  matière  sociale;  il  est  un  obstacle 
à  la  conception  de  «l'ordre  des  choses»  parce  qu'il  s'oppose 
à  la  distinction  de  l'ordre  el  du  désordre,  ou  du  juste  et  de 
l'injuste,  qui  est  la  forme  spécialement  juridique  de  la  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal.  Si  l'on  admet  l'enchaînement 
des  actes  sociaux  en  une  série  unilinéaire,  il  n'y  a  ni  ordre 
ni  désordre,  ni  justice  ni  injustice,  il  n'y  a  que  des  phéno- 
mènes naturels,  tous  également  qualifiés  et  fatalement  ame- 
nés les  uns  par  les  autres.  Ce  même  étal  d'esprit  s'oppose 
à  la  compréhension  du  problème  de  la  finalité;  sans  doute, 
tous  les  êtres  vivants  semblent  poursuivre  des  buts  et  faire 
un  choix  entre  les  moyens  (|ui  s'offrent  à  eux  pour  atteindre 
leurs  fins,  mais  ce  n'est  qu'une  apparence  décevante.  Si  leurs 


I.  Nous  y  avions  déjà  fait  allusion  dans  l'article  de  la  Revue  du  Droit 
public  de  1902. 
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actes  sont  rig-oureusement  enchaînés,  alors  il  n'y  a  point  de 
finalilé,  il  n'y  a  que  de  la  causalité.  Enfin,  le  déterminisme 
unilinéaire  présente  un  autre  inconvénient,  il  porte  à  ne 
chercher  l'explication  d'un  fait  que  dans  un  antécédent  uni- 
que, alors  qu'en  réalilé  il  y  a  presque  toujours  plusieurs 
faits  antécédents  qui  se  combinent  pour  causer  le  fait  sui- 
vant. 

Or,  le  droit  a  besoin,  pour  sa  technique,  de  la  distinction 
de  l'ordre  et  du  désordre,  du  licite  e(  de  l'illicite,  du  juste 
et  de  l'injuste,  il  a  l)esoin  du  j)osluIat  de  la  finalité  et  de 
celui  de  la  liberté  des  agents  dans  le  choix  des  movens. 
Il  y  a  donc,  entie  la  soci<>lou;^ie  déterministe  et  le  droit,  le 
même  coullit  qu'entre  cette  socioloe;ie  et  la  morale'.  Le 
conllit  sejait  vite  it'ylé  si  l'on  voulait  renoncer  à  la  con- 
ception du  déterminisme  à  série  uni(pie  pour  adopter  celle 
du  déterminisme  à  séries  multiples.  Le  déterminisme  à 
série  unique,  qui  aboutit  jirati(juement  au  pliém)ménisme 
u?iiversel.  à  la  néi^ation  de  la  spontanéité  et,  |)ar  consé- 
(puNil,  de  l'exislence  réelle  des  èlres,  (pii  exjdique  tous  les 
phéîiomènes  internes  des  organismes  j)ar  l'action  exté- 
rieure du  milieu,  ce  délermiiiisme-là  règiu*  d'uiu»  façon 
tyrauni(pie  depuis  un  siècle;  mais,  pi'oduil  d'iuH'  science 
insuffisamment  avancée,  il  sei'a  remplacé  par  le  détermi- 
nisme à  séries  multiples  dont  se  posent  en  ce  moment 
même  les  londemenls. 

Le  d(''t(M'minisme  à  séries  multi|)les  admet  qu'il  existe 
à  la  lois  dans  la  fialure  de  la  continuité  et  de  la  disconli- 
luiilé  ;  à  ranli(pie  ai)horisme  luitui'a  non  /(ici/  sd/fns,  il 
ajoute  cet  auti'e  a|)horisme  srd  natiirn  facit  snltus.  Il 
(>\iste  des  séries  continues  de  phénomènes  qui  sont  causés 

I.  Sur  \c  conflit  de  la  socioloifie  dcterniiniste  et  de  la  morale,  voir 
lA'vy-Bnihl,  Iji  inofdie  et  hi  xrie/ire  des  niœiirs,  Paris,  1908;  Simon 
De|tloig'e,  /j'  eunjlil  de  lu  morale  et  de  la  soeiologie,  Alcan,  191 1. 
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les  uns  par  les  aulres,  mais  il  existe  aussi  des  êtres  dont 
la  spontanéité  joue  le  rôle  d'un  interrupteur  des  séries 
continues  et  dont  les  actes,  impossibles  à  ramener  aux 
antécédents,  sont  la  cause  de  nouvelles  séries  phénomé- 
nales. 

Ce  sont  là  des  idées  qui  commencent  à  se  répandre  : 
D'abord,  dans  la  philosophie;  soit  que  la  critique  philo- 
sophique ait  montré,  avec  Lachelier  et  Boutroux,  combien 
le  déterminisme  est  relatif  et  combien  il  se  pourrait  qu'il 
fût  un  procédé  de  notre  esprit  plutôt  qu'une  réalité  des 
choses  '  ;  soit  que  le  pragmatisme  d'un  William  James  ait 
habitué  la  psychologie  à  ne  pas  fausser  par  des  préoccu- 
pations log-iques  l'observation  des  faits;  soit  que  la  philo- 
sophie dite  ((  de  l'action  »  ait  appelé  notre  attention  sur 
la  spontanéité  des  êtres";  soit  que  la  métaphysique  pure, 
en  inclinant  vers  le  spiritualisme,  ait,  elle  aussi,  remis 
en  honneur,  à  sa  façon,  l'être  discontinu 3. 

D'autre  part,  dans  la  science  elle-même;  car  les  faits 
s'accumulent  qui  sont  mal  explicables  par  le  postulat  de 
la  série  continue  des  phénomènes.  C'est,  d'abord,  la  masse 
des  faits  sociaux,  pour  lesquels  il  est  si  évident  que  l'on 
se  trouve  en  présence  d'actes  d'êtres  individuels  que  toutes 
les  disciplines  pratiques  de  la  vie  sociale  considèrent  comme 
soumis  à  la  loi  du  but  poursuivi  par  l'être  et  non  pas  à  la 
causalité  des  phénomènes  antécédents;  plus  la  «  science  des 
mœurs  »  se  constituera  et  plus  cette  loi  du  but  s'imposera 
à  la  science  sociale  et,  parla  réaction  de  celle-ci,  à  toutes 
les  autres  sciences.  C'est  ensuite,  en  biologie,  l'importance 


1.  Cf.  Boutroux,  De  l'idée  de  loi  naturelle  dans  la  science  et  dans 
la  philosophie  contemporaine,  1890. 

2.  Bergson,  L'évolution  créatrice,  1907. 

3.  G.  Dumesnil,    Du    rôle    des   concepts,    1892;    Le   spiritualisme, 
2ô  édit.,  191 1. 
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grandissante  de  la  même  loi  du  but  dans  l'organisme,  mise 
en  évidence  par  Claude  Bernard  dans  son  Introduction  à 
la  Médecine  expérimentale  sous  le  nom  de  force  direc- 
trice et,  plus  récemmeul,  par  (ïrasset,  sous  l'aspect  de  force 
de  réaction.  C'est,  en  histoire  naturelle  le  fait  des  c  muta- 
tions brusques  )>  révélé  par  de  Vriès,  et  qui  a  eu  tant  de 
retentissement  parce  qu'il  porte  un  coup  fatal  à  la  concep- 
tion de  l'évolution  continue  et  prouve  que  la  matière 
vivante  peut,  à  de  certains  moments,  g-ràce  sans  doute  à 
la  spontanéité  de  l'être,  sauter  d'une  série  de  développe- 
ments à  une  autre  série'.  Enfin,  c'est  le  fait  si  récemment 
révélé,  et  lui  auSsi  si  gros  de  conséquences,  de  la  désinté- 
gration de  la  matière.  Sans  tomber  dans  l'exagération, 
on  est  en  droit  de  constater  que,  par  cette  découverte, 
les  sciences  physico-chimiques  se  trouvent  arrachées  à 
la  contemplation  exclusive  de  la  transformation  de  l'éner- 
gie dans  les  séries  phénoménales,  et  mises  en  présence  de 
la  création  de  l'éneryie  par  la  désintégration  de  l'atome, 
c'est-à-dire  par  une  modification  de  l'être'. 

Ainsi,  de  toutes  parts,  le  déterminisme  purement  plié- 
noméual  est  battu  en  brèche,  l'être  reparaît  sous  le 
phénomène  et  revendi(pie  ses  dr^ils;  l'action  du  milieu 
ne  paraît  plus  une  explication  sufHsante  et  appelle  le 
complémenl  de  la  léaction  continuelle  de  l'être  sur  le 
milieu. 

Avec  cette  concejition  pluraliste,  on  s'explique  qu'il  y 
ait.  <Mi  matière  sociale,  un  <(  ordre  de  choses  w  r[ui  ne  doive 
pas  êlre  confondu  avec  !(>  Ilux  universel  des  choses,  (pii 
soitau  C(»nliaiie  un  ceilain  a^cnccmcnl  l»on  pour  lesêtres  so- 


1.  llMt;-()  (le  \'rirs,  F.sprcps  el  lui/'ir/és,  Ictif  naissance  pur  DtiiUilion, 
Irudiiit  ilr  riinn'lais  |);ir  liliirin^hoiii.  l'.iris,  AIcmii. 

2.  (iaslavo  t^e  Bon,  IJ'évululion  de  la  niatici-e,  i(jo5. 
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ciaux  et  choisi  par  eux.  Et  même,  quand  on  est  entré  dans 
la  voie  de  la  multiplicité ,  on  y  avance  encore  davan- 
tage. 

Il  se  peut  que,  pour  maintenir  les  sociétés  dans  la  bonne 
direction  de  l'ordre  des  choses  qui  se  crée  avec  tant  de 
peine  au  milieu  de  courants  diverg-ents,  la  vie  sociale  em- 
ploie plusieurs  procédés  de  conduite  qui  ne  soient  pas  tous 
de  même  valeur,  quoique  tendant  tous  au  même  but. 

De  même  qu'elle  emploie  la  contrainte  de  la  morale  et. 
celle  du  droit  qui  ne  sont  pas  de  même  espèce,  de  même 
elle  peut  employer  aussi  plusieurs  systèmes  de  droits, 
les  uns  plus  parfaits,  les  autres  moins  parfaits.  De  ce 
point  de  vue,  il  pourrait  y  avoir  un  système  de  droit 
fondé  sur  la  souveraineté  politique  et  un  autre  fondé  sur 
la  règle  de  droit;  le  premier  pourrait  être  moins  parfait 
que  le  second,  mais  il  n'en  existerait  pas  moins  et  n'en 
serait  pas  moins  indispensable. 

Et  s'il  existe  deux  systèmes  de  droit  différents  et  comme 
deux  séries  juridiques,  il  se  peut  que,  quoique  tendant 
dans  l'ensemble  au  même  résultat  du  bien  individuel  et 
social^  mais  n'y  tendant  pas  par  les  mêmes  moyens,  ces 
deux  séries  soient  en  contradiction  et  en  conttit  sur  cer- 
tains points.  Il  serait  même  surprenant  qu'il  en  fût  au- 
trement. Alors,  il  y  aurait  conflit  du  droit  contre  le 
droit. 

Vous  prétendez,  dirons-nous  à  M.  Duguit,  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  une  autorité  de  la  chose  mal  légiférée  par 
le  parlement  ni  une  autorité  de  la  chose  mal  jugée  par  le 
tribunal,  ni  une"  autorité  de  la  chose  mal  décidée  par 
l'administration;  vous  prétendez  cela  en  dressant,  en 
regard  des  décisions  du  pouvoir  politique,  l'autorité  sou- 
veraine de  la  règle  de  droit  idéale;  vous  dites  que  les 
décisions  du  pouvoir  ne  sont  rien  quand  elles  ne  sont  pas 
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conformes  à  la  règle  de  droit,  car  il  n'y  a  pas  de  droit 
contre  le  droit. 

Mais,  par  là,  vous  affirmez  l'unité  loçique  du  système 
juridique.  Ètes-vous  sûr  de  cette  unité?  Qui  vous  dit  qu'il 
n'y  ait  pas  plusieurs  systèmes  juridiques  et,  en  effet,  une 
espèce  de  droit  qui  puisse  se  dresser  contre  une  autre 
espèce  de  droit  ? 

Si  vous  appuyez  votre  affirmation  de  l'unité  logique  du 
système  juridique  sur  le  postulat  philosophique  du  déter- 
minisme universel,  je  vous  répondrai  que  votre  postulat 
n'est  plus  valable,  qu'il  ne  nous  en  impose  plus,  que 
laffirmatioii  gratuite  sui"  laquelle  il  repose  est  percée  à 
jour  et  qu'elle  nous  paraît  ce  qu'elle  a  toujours  été,  anti- 
scientifique. 

Si  vous  fondez  votre  prétention  sur  l'observation  directe 
des  faits  sociaux,  nous  vous  répondrons  que  vous  les 
observez  mal. 

En  matière  sociale,  les  différences  et  les  antagonismes 
sont  à  la  base  de  tout  et  l'on  n'arrive  à  l'unité  que  par 
des  arrangements  pratiques,  non  pas  par  des  euchaîne- 
meuls  logiques.  Il  y  a  souveut  antagonisme  entre  le  droit 
positif  et  l'équité;  c'est  à  ces  moments  que  les  juristes  ont 
l'habitude  de  dire,  dui'a  le.v  scd  /c.r,  à  moius  qu'au  cou- 
traire  ils  ne  fassent  [)lier  /a  Irx ',  pourquoi  n'y  aurait-il  pas 
aussi  antagonisme  entre  deux  systèmes  de  droit  qui,  sans 
doute,  tous  les  deux,  concourraient  au  même  but  qui  est 
la  paix  sociale,  mais  qui  n'y  teruli'aieut  pas  par  les  mêmes 
moyens?  l^itre  les  deux  systèmes  il  interviendrait  des 
combinaisons  prati(pies  (pii,  d'ailleurs,  ne  leur  donneraient 
pas  toujours  les  mêmes  positions  l'espectives.  delà  expli- 
querait des  évolutions  historicpies,  dont  sans  iloute  les 
faiseurs  de  systèmes  absolus  ne  s'in([uiètent  g"uère,  mais 
c(ui  ne  laissent    |)as  de  couslituer  des  faits  embarrassants. 
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Par  exemple,  pourquoi  y  a-t-il  des  régimes  où  domine  la 
police  et  pourquoi  y  en  a-t-il  d'autres  où  domine  la  lég-a- 
lité?  S'il  V  avait  un  système  de  droit  policier  ou  réçlemen- 
laire  et  un  système  de  droit  légal,  on  comprendrait  tout  de 
suite  ces  alternatives  et  on  comprendrait  aussi  pourquoi, 
dans  les  législations  contemporaines,  le  droit  réglementaire 
est  subordonné  au  droit  légal,  comme  un  vaincu^  comme 
un  adversaire  qui  a  été  longtemps  un  rebelle  et  qui  a  fini 
par  devenir  un  serviteur.  De  ce  point  de  vue,  il  pourrait 
V  avoir  un  droit  contre  le  droit,  le  règ-Jement  ou  l'ordon- 
nance contre  la  loi,  parce  que  ce  serait  une  espèce  de  droit 
contre  une  autre  espèce  de  droit  et  il  se  pourrait  bien  que 
celui  qui,  le  premier,  a  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre 
le  droit  »  ait  proféré,  comme  il  arrive  souvent,  une  solen- 
nelle sottise  '. 

En  réalité,  quels  sont  les  deux  systèmes  de  dioit  antago- 
nistes et  comment  l'un  des  deux  s'appuie-t-il  sur  le  principe 
d'auloiité  ?  Nous  nous  acheminerons  vers  la  solution  si 
nous  paitons  de  l'idée  de  la  paix  sociale  (jui  est  le  but  su- 
prême du  droit. 

Dans  le  monde  des  internationalistes  et  des  pacifistes  on 
commence  à  disting-uer  deux  états  de  la  paix,  la  paix  ma- 
térielle et  la  paix  par  le  droit  ou  par  la  justice.  La  paix 
matérielle,  c'est,  la  cessation  de  l'état  de  guerre,  mais  cette 
cessation  ne  suppose  pas  que  les  questions  irritantes  qui 
avaient  motivé  le  conflit  soient  réglées  conformém.ent, 
à  la    justice;    il    y    a    simplement,  pour   une    raison    ou 


I.  M.  Duguit,  par  la  loo-ique  de  son  système,  est  amené  à  identifier 
la  loi  et  le  règlement,  supprimant  ainsi  l'opposition  traditionnelle  entre 
le  droit  lég-al  plus  individualiste  et  le  droit  réglementaire  plus  social. 
Ce  corollaire  est  un  de  ceux  qui  doivent  le  plus  Faire  réfléchir  sur  la 
fausseté  de  son  point  de  départ.  (Cf.  mon  Précis  de  Droit  administr., 
ye  édit.,  p.  /|9  et  s. 
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pour  une  autre,  cessation  des  hostilités.  La  paix  par  le 
droit,  c'est  la  cessation  des  hostilités  par  le  règlement  con- 
forme à  la  justice  des  causes  profondes  du  conflit.  Cette 
distinction  des  deux  états  de  la  paix  conduit  à  celle  des 
deux  élats  du  droit,  qui  d'ailleurs  y  sont  liés.  Il  y  a  une 
première  espèce  de  droit  dont  l'objectif  est  de  maintenir  la 
paix  matérielle  à  tout  prix,  par  des  moyens  de  police  ou 
par  des  solutions  provisoires  des  conflits  :  Mittite  ambo 
/lomine/n,  ordonnait  le  magistrat  romain  aux  deux  plaideurs 
(}ui  se  disputaient  l'esclave  devant  lui;  commencez  par 
lâcher  cet  homme  et  cessez  de  vous  battre,  et  pour  cela 
nous  allons  régler  provisoirement  la  question  de  la  posses- 
sion intérimaire  pendant  le  litige,  puis  nous  statuerons  au 
fond;  c'est-à-dire,  établissons  d'abord  la  paix  matérielle, 
puis  nous  établirons  la  paix  par  le  droit. 

Mais,  objectera-t  on,  cette  espèce  de  règlement  provi- 
soire n'est  pas  du  droit.  Comment?  La  police  n'est  pas 
du  droit?  Les  interdits  possessoires  du  Droit  romain  et  nos 
actions  possessoires  ne  sont  pas  du  droit?  Les  ordonnances 
sur  référé  du  président  du  tribunal  ne  sont  pas  du  droit? 
Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  un  recours  juri- 
di(}ue  et  ne  crée  pas  du  droit?  Assurément  ce  n'est  pas  le 
même  droit  (pie  celui  de  la  gestion  patrimoniale,  que  celui 
des  actions  pétitoires  et  du  contentieux  de  la  pleine  juri- 
diction et  c'est  bien  ce  que  nous  avons  annoncé  d'avance, 
mais  c'est  du  droit.  Et  c'est  sur  cette  sorte  de  Droit,  dont 
la  fonction  est  limitée  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix 
matériels,  siu'  ce  droit  dont  les  solutions  sont  provisoires, 
que  se  fonde  le  principe  d'autorité. 

D'une  part,  il  faut  que  ces  solutions  provisoires  soient 
obéies,  ([u'elles  le  soient  tout  de  suite,  sans  discussion,  préa- 
lablement, il  le  faut  pour  le  salut  social  cpii  est  lié  à  l'ordre 
matériel  ;    autant  les  gouvernements  sont    ridicules  quand 
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ils  émettent  la  prétention  de  faire  de  l'ordre  moral,  autant 
ils  remplissent  une  mission  sacrée  quand  ils  font  de  l'ordre 
matériel. 

D'autre  part,  et  c'est  là  le  correctif,  il  est  entendu  que 
l'obéissance  préalable  aux  ordres  du  gouvernement  ne  sera 
que  provisoire,  en  ce  sens  que  l'ordre  de  l'autorité  devra 
toujours  pouvoir  être  revisé.  Une  fois  son  effet  provisoire 
produit,  cet  ordre  sera  rapporté  s'il  est  démontré  injuste, 
et  si  son  retrait  est  possible;  si  le  retrait  n'est  pas  possible 
et  si  l'ordre  injuste  a  occasionné  un  préjudice,  réparation 
du  préjudice  devra  être  fournie.  C'est  l'affaire  de  l'organisa- 
tion constitutionnelle  d'assurer  l'existence  de  procédures  de 
revision  pour  toutes  les  espèces  d'ordres  émanés  du  g-ou- 
vernemenl  et,  de  fait,  il  en  existe,  soit  pour  les  actes  admi- 
nistratifs, soit  pour  les  jugements,  soit  pour  les  actes  légis- 
latifs et  il  y  en  a  même  pour  la  revision  de  la  constitution. 
Il  est  entendu  que  tout  est  révisable,  parce  que  tout  s'exé- 
cute provisoirement  et  préalablement.  Ceci  est  la  contre- 
partie de  cela. 

Analysons,  à  titre  d'exemple,  l'autorité  qui  s'attache  aux 
décisions  exécutoires  de  l'administration  ;  elle  consiste,  et 
M.  Duguit  reconnaît  lui-même  l'exactitude  de  cette  ana- 
Ivse',  en  ce  que  l'on  appelle  le  «  bénéfice  de  l'exécution 
préalable  »  ;  exécution  préalable  à  quoi?  à  un  examen  de 
la  justice  de  l'opération  qui  pourra  être  fait  par  un  juge, 
mais  qui  ne  sera  fait  qu'après  coup,  à  titre  de  revision, 
parce  que  le  recours  contentieux  n'est  pas  suspensif  de 
l'exécution  de  la  décision.  Et  pourquoi  les  décisions  de  l'ad- 
ministration doivent-elles  ainsi  s'exécuter  préalablement  à 
tout  examen  juridictionnel?  Parce  que,  dans  une  adminis- 
tration centralisée,  c'est  la  condition  sine  qiiâ  non  de  la 

I.    Traité  de  Droit  constitutionnel,  p.  228. 
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continuité  des  services  et  que  cette  continuité  est  devenue 
indispensable  à  la  vie  du  pays  et  qu'ainsi,  même  dans  le 
fonctionnement  quotidien  des  services,  se  retrouve  une  con- 
dition de  la' paix  matérielle. 

Mais  cette  exécution  préalable,  sauf  revision  ultérieure, 
n'est  pas  nécessaire  seulement  pour  les  décisions  adminis- 
tratives, elle  l'est  pour  les  jugements,  elle  l'est  pour  les 
lois.  Et  ainsi  nous  aflfrmons,  à  l'encontre  de  M.  Dug^uit  : 
l'autorité  de  la  chose  légiférée,  sauf  revision  des  lois,  soit 
par  des  lois  nouvelles,  soit  par  le  mécanisme  de  l'inconsti- 
tutionnalité  des  lois;  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sauf  revi- 
sion des  jugements;  l'autorité  de  la  chose  décidée  par 
l'administration,  sauf  annulation  contentieuse  a  poste- 
riori. 

((  La  vie  ne  doit  pas  attendre,  c'est^à  la  pensée  juridique 
à  la  suivre  »,  dit  quelque  part  le  jurisconsulte  Ihéring'. 
Avant  même  que  la  [)ensée  juridi(|ue  ail  pu  dégager  les  con- 
diti(jiis  (le  justice  que  re(piiert  le  règlement  d'une  situation 
donnée,  l'autorité  gouvernementale  a  paré  aux  besoins  delà 
vie  [)ar  des  moyens  de  fortune,  par  des  fortifications  pro- 
visoires, qui  seront  reprises  à  pied  d'œuvre  plus  tard  et 
réédiHées  en  bel  appareil,  mais  (jui,  quoique  provisoires, 
sont  déjà  juridiques. 

Ainsi,  le  principe  d'autorité  se  fonde  sur  l'existence  de  ce 
Droit  provisoire  dont  l'édification  continuelle  est  nécessaire 
pour  laisser  se  dégager  paisiblem<Mil  les  règles  de  fond  de 
la  justice  sociale.  Et  la  valeur  juri(li(pie  de  ce  Droit  intéri- 
maire se  fonde  à  son  tour-  sur  une  présomption  de  justice; 
sans  doute,  c'est  une  pi-ésonq^lion  jiii'is  tanUun  qui  admet 
la  preuve  contraire,  mais,  comme  son  nom  l'indique,  la 
présom[»lion  jnris  tantiuii  est  une  présomption  de  droit,  et 

I.  Esprit  (In  Droit  romain,  2«  édit.  IVanraise,  t.  IV,  p.  182. 
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en  nier  l'existence  au  profit  des  g^ouvernements,  c'est  faire 
de  l'anarchisme  juridique  '. 


Il  importe  cependant  de  creuser  davantage  jusquïi  ce 
que  nous  ayons  trouvé  le  fondement  de  cette  présomption 
de  justice  dont  nous  faisons  bénéficier  les  ordres  du  gou- 
vernement et  d'où  nous  tirons  leur  caractère  juridique. 

M.  Duguit  déclarera  qu'il  ne  comprend  pas  et  que,  d'ail- 
leurs, il  est  incompréhensible  que  des  actes,  quels  qu'ils 
soient,  qu'ils  émanent  des  gouvernants  ou  des  gouvernés, 
puissent  avoir  une  valeur  juridique  s'ils  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  règle  de  droit.  Il  faut  lui  démontrer  la  possibilité 


I .  J'ai  déjà  rencontré  sur  ma  route  (P/'inripes  de  Droit  public,  p.  4<j) 
la  distinction  de  deux  couches  du  Droit,  dont  l'une  mériterait  le  nom  de 
couche  superficielle  et  l'autre  celui  de  couche  de  fond.  Je  la  rencontre  à 
nouveau  ici  et,  cette  fois,  elle  prend  une  importance  plus  grande,  car 
elle  ne  sit^nifierait  plus  seulement  qu'il  y  a  deux  systèmes  de  règles  posi- 
tives, celles  sur  les  mesures  provisoires  et  celles  sur  les  dispositions  de 
fond;  elle  signifierait  qu'il  y  a  lieu  d'opposer  toutes  les  règles  positives, 
considérées  comme  provisoires  dans  la  formule  que  l'ordre  gouverne- 
mental leur  a  donnée,  et  les  règles  plus  fondamentales  qui  pourraient 
être  dégagées  dans  une  revision  ultérieure.  Le  lien  entre  les  deux  con- 
ceptions serait  que  l'ordre  gouvernemental  qui  confère  à  une  règle  de 
droit  son  caractère  positif  doit  toujours  être  considéré  comme  une  me- 
sure provisoire,  et  la  signification  finale  de  la  distinction  serait  que  le 
système  juridique  cherche  constamment  à  réaliser  des  règles  définitives 
par  la  revision  de  règles  provisoires,  de  même  qu'il  cherche  à  réaliser 
des  états  de  Droit  définitifs  par  la  revision  des  états  de  Droit  provisoires, 
et  que,  dans  cette  poursuite  du  plus  définitif,  il  est  toujours  partagé  en 
deux  corps  de  règles.  Je  n'ai  d'ailleurs  point  la  prétention  d'épuiser  ici 
la  question  des  deux  couches  du  droit,  c'est  une  matière  assez  impor- 
tante pour  être  traitée  d'une  façon  principale  et  non  pas  d'une  façon 
incidente;  je  me  borne  à  en  signaler  l'intérêt  à  tous  ceux  que  la  tech- 
nique juridique  préoccupe  et  qui,  voulant  bien  admettre  la  possibilité 
d'un  ordre  juridique  composite,  penseront  avec  moi  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer soigneusement  les  diSérentes  pièces  du  système. 
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de  la  chose  et,  pour  cela,  reprendre  en  quelques  mois  la 
Uiéorie  des  actes  juridiques. 

Notons,  d'abord  que  le  système  juridique  a  toujours 
admis  la  valeur  ju-ovisoire  des  actes  juridiques,  même  quand 
ils  sont  entachés  de  nullité  pour  cause  de  violation  de  la 
loi,  et  ce  qui  est  admis  pour  la  violation  de  la  loi  positive 
doit  1  être  a  foiiiori  pour  celle  de  la  règ-le  de  droit.  L'acte 
reste  deUont  et  juridiquement  exécutoire  tant  que  sa  nullité 
n'a  pas  été  prononcée  par  le  jui^-e.  Gela  est  vrai  de  l'acte 
adminisliatif  entaché  d'excès  de  [)ouvoir  pour  violation  de 
la  loi.  mais  c'est  aussi  vrai  de  l'acte  civil  entaché  de  nullité. 
El,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  à  dislinyiier  entre  les 
nullités  absolues  et  les  nullités  relatives.  Toute  la  théorie 
des  nullités  a  pour  base  la  vertu  exécutoire  provisoire  de 
l'acte  juridique  illégal  et  se  résume  en  les  moyens  de  faire 
tomber  cette  force  exécutoire.  Nous  pouvons  traduire  cette 
situation  d'un  mot  en  disant  que  tout  acte  juridique  béné- 
Hcie  du  pri\!lèiit'  du  [)réalable  ou,  si  l'on  veut,  d'une  pré- 
S()nq)ti()n  de  justice. 

Ouel  est  le  fondement  de  cette  présomption  de  justice? 

Il  ne  suffit  pas  de  répondre  ici,  comme  nous  l'avons  fait 
plus  haut  :  il  faut  (pie  cela  soit  parce  que  cela  est  nécessaire 
poui-  la  \ic;  nous  voulons  maintenant  aller  j)lus  loin  (pie 
l'idée  de  nécessité,  jus(prà  l'idée  de  justice.  Nous  voulons 
pouvoir  dire  :  cela  est  parce  (jue  cela  est  juste,  du  moins 
dans  de  certaines  conditions. 

P(tui-  bien  faire  conq)i'en(lre  ce  (pii  va  suivre  et  pour 
mar(pu'r  nettement  ce  (]ui  nous  sépare  de  M.  Duguit,  nous 
avons  besoin  d'exj)li(pier  ce  (pi'il  entend  i>ar  «  la  règ-le  de 
droit  ))  et  par  la  conformité  à  la  règle  de  droit. 

D'après  sa  propre  définition,  ((  la  règle  de  droit  est  la 
règle  de  conduite  (|ui  s'inq)ose  aux  individus  vivant  en 
société,  dont  le  respect  est  considéré,  à  un  moment  donné, 
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par  une  société  comme  la  garantie  de  l'intérêt  commun  et 
dont  la  violation  entraîne  une  réaction  collective  contre 
l'auteur  de  cette  violation  '  ».  II  est  essentiel  de  faire  obser- 
ver que  cette  règle  de  droit  est  un  produit  social  et  non  pas 
le  produit  des  consciences  individuelles;  d'ailleurs,  elle  est 
l'expression  de  la  solidarité  sociale  dont  elle  découle  pour 
ainsi  dire  mécaniquement,  par  conséquent,  elle  est  une 
expression  objective  de  la  justice,  elle  est  le  Droit  objectif'. 

Cette  construction  juridique  ne  fait  aucune  place  au  sen- 
timent subjectif  du  droit.  Sans  doute,  les  individus,  en  agis- 
sant conformément  à  la  règle  de  droit,  acquerront  des  droits 
subjectifs,  mais  ces  droits  devront  leur  vertu  juridique 
uniquement  à  la  rèyle  de  droit  à  laquelle  ils  seront  confor- 
mes ;  ils  ne  la  devront  pas  au  sentiment  subjectif  du  droit 
dont  cependant  l'auteur  de  l'acte  pouvait  être  rempli. 

Cette  méconnaissance  de  la  puissance  créatrice  du  senti- 
ment subjectif  du  droit  dans  les  manifestations  de  la  volonté 
individuelle,  constitue  l'erreur  fondamentale  de  la  doctrine 
de  M.  Duguit;  elle  procède  toujours  de  la  même  croyance 
au  phénoménisme  universel,  de  la  même  importance  exclu- 
sive attribuée  à  l'influence  du  milieu  au  détriment  de  l'acti- 
vité des  êtres.  Mais  nous  ne  sommes  pas  liés  par  cette 
philosophie,  et  c'est  en  restituant  à  la  volonté  individuelle 
de  l'être  et  à  sa  puissance  créatrice  la  place  qui  lui  revient, 
que  nous  allons  pouvoir  justifier  la  présomption  de  justice 
dont  bénéficie  tout  acte  juridique. 

Cette  présomption  de  justice  n'est  pas  une  présomption 
de  conformité  avec  la  règle  de  droit  objective,  c'est  une 
présomption  de  conformité  avec  le  sentiment  subjectif  du 
Droit. 


1.  Traité  de  Droit  constitulionnel,  t.  I,  p.  i,  1911 

2.  Ibidem. 
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Mais  cette  présomption  de  eonf'orniité  ;ivec  le  sentiment 
sul)jectif  (In  juste  et  de  l'injnste  n'existera  elle-même  que 
si  l'acte  se  ])i'ésente  dans  de  certaines  conditions,  s'il  appa- 
raît comme  étant  la  manifestation  d'une  volonté  autonome, 
pondérée,  équilibrée,  compétente.  Et  il  y  aura  lieu  de  re- 
chercher ces  conditions  d'existence  dans  deux  directions: 
d'une  pari,  dans  l'acte  lui-même,  dans  les  circonstances  où 
il  s'est  produit,  dans  les  formalités  qui  l'ont  accompagné  ; 
d'autre  [Kirl,  dans  l'agent,  dans  la  maîtrise  haliituelle  (pi'il  a 
ou  «pi'il  n'a  pas  de  soi.  Nous  ne  ferons  que  signaler  les 
(piestions  qui  S(;  j)0seiit  dès  qu(^  l'on  s'a\ance  dans  l'nne  ou 
l'autre  direction  et  qui  sont  des  (juestious  coniuies  de  la 
techni(jue  juridi(jue. 

Il  y  a  des  conditions  d'existence  de  l'acte  juridique,  il  y  en 
a  relativement  au  fond  et  relativement  à  la  forme.  Au  fond, 
il  doit  y  avoir  daiLs  tout  acte  juridique  une  déclaration  de 
volonté  avec  l'intention  de  j)ro(luire  un  effet  de  droit  ;  s'il 
n'y  a  pas  intention  sérieuse  de  produire  un  effet  de  droit, 
s'il  \  a  (iniDuis  Jocdndi,  il  n'y  a  point  acie  juridique;  de 
mènic,  s'il  n'v  a  pas  (h'ciaralion  d(^  volruilé,  c'est-à-dire  s'il 
n'y  a  {)as  consentement.  En  la  foinie,  l'acte  iuridi(pu' peut 
être  soumis  à  toutes  sortes  de  modalités,  il  se  peut  qu'il 
doive  être  écrit,  passé  devant  témoins  ou  devant  un  officier 
ministériel  ;  les  actes  administratifs  sont  souvent  précédés 
d'enquêtes  ou  de  consultations  de  corps  constitués,  soumis 
à  toute  une  ju'océdure. 

Il  V  a  des  conditions  de  capacité  de  l'aiienf.  Elles  se  grou- 
pent aulour  de  deux  idc-es  :  il  faut  (jue  i'ancnl  soit  autonome 
el  il  faul  <pie  son  aulonoinit'  soil  discipliiu'e.  S'il  n'est  pas 
aulonoine,  il  n'a  |)as  de  cipacilé;  s'il  n'est  pas  liahitnelle- 
nieut  disciplim'".  il  perd  sa  capacité.  Dans  nos  sociétés  mo- 
dernes, (oui  iiidi\i(lu  civilisé  a  pleine  capacili'  pour  faire  des 
actes  juiidifpics  parce  (]u'il  est  auloinune  e(  présumé  disci- 
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pliné  ;  s'il  est  mineur  ou  s'il  est  dément,  il  perd  sa  capacité 
parce  qu'il  est  présumé  n'avoir  pas  encore  la  maîtrise  de  soi 
ou  l'avoir  perdue. 

Ces  conditions  d'autonomie  et  de  discipline  morale  sont 
plus  intéressantes  encore  à  observer  chez  les  agents  qui  ne 
sont  pas  des  individus,  mais  des  corps  sociaux.  M.  Paul 
Boncoiir  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force  que  les  syndicats 
professionnels  tendaient  à  la  souveraineté  économique, 
c'est-à-dire  tendaient  à  réglementer  la  profession;  il  a 
observé  qu'ils  avaient  pour  cela  la  volonté  autonome  et  la 
force  exécutoire,  ayant  le  pouvoir  de  déclarer  la  grève;  il 
n'a  pas  ajouté  qu'il  leur  manquait  la  discipline  et  la  maî- 
trise d'eux-mêmes  ;  il  a  constaté  que  la  question  n'était  pas 
mûre;  mais  ce  qui  l'empêche  d'être  mûre,  c'est  cette  insufli- 
sance  de  la  discipline  morale  du  syndicat,  dont  la  société  a 
le  sentiment  et  dont,  eux  aussi,  ont  le  sentiment  puisqu'ils 
repoussent  l'idée  de  la  responsabilité  pécuniaire  pour  leurs 
actes  '. 

Au  contraire^  un  corps  dans  lequel  la  discipline  morale 
est  visible  et  tangible,  c'est  l'administration  centralisée  et 
hiérarchisée;  là,  la  discipline  propre  du  corps  s'est  extério- 
risée dans  les  instructions  des  chefs  hiérarchiques  et  dans  la 
jurisprudence  sur  les  excès  de  pouvoir.  Cette  jurisprudence 
a  dégagé  trois  préceptes  fondamentaux  :  ne  pas  excéder  sa 
compétence,  ne  pas  commettre  de  violation  des  formes,  ne 
pas  commettre  de  détournement  de  pouvoir,  c'est-à-dire 
ne  pas  employer  le  pouvoir  administratif  dont  on  est  investi 
en  dehors  de  l'objet  spécial  pour  l('(|uel  il  a  été  donné. 
Une  pareille  discipline  spontanée,  établie  en  dehors  de  toute 
question  d'observation  de  la  légalité,  prouve  la  maîtrise 
d'elle-même  que  l'administration  publique  a  conquise  et  lui 

1.  Paul  Boucour,  Le  Jédéiuilistne  éconu/nU/ae,  2^  édit.,  njoi,  p.  lii'6. 
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confère  capacité  pour  accomplir  des  actes  juridiques  oppo- 
sables aux  administrés,  en  même  temps  qu'elle  lui  vaut 
l'honneur  d'être  pécuniairement  responsable  des  consé- 
quences dommaj^eables  de  ses  actes. 

En  généralisant,  on  peut  dire  que  la  vertu  juridique  des 
actes  repose  sur  l'autonomie  disciplinée  de  la  volonté.  Ce 
que  les  Allemands  ont  appelé  la  Willcnsmacht  est  la 
puissance  de  la  volonté  autonome  et  disciplinée.  Ils  ont 
insisté  sur  le  caractère  d'autonomie,  nous  serions  tentés 
d'insister  davantage  sur  celui  de  discipline.  Il  nous  paraît 
que  c'est  la  discipline  (pie  l'on  s'impose  à  soi-même  qui 
justifie  le  droit  que  l'on  oppose  aux  autres,  car  elle  est  une 
j^arantie  de  justice.  L'action  directe  extrajndiciaire,  qui  est 
la  forme  première  de  l'activité  juridique,  repose  sur  l'ob- 
servation d'une  discij)line  personnelle,  en  même  temps  que 
d'une  procédure  sociale. 

Tout  cela  s'applique  au  y;'ouvernement  et  à  la  souverai- 
neté de  l'Etat.  Le  crédit  de  l'Etat,  pour  commander,  aussi 
bien  fjue  pour  empi'unler,  se  mesure  sur  sa  propre  mora- 
lité, c'est-à-dire  sur  sa  disci|)line  intérieure;  l'Etal  pave  ses 
dettes  sans  intervention  d(^  la  contrainte  parce  qu'il  est 
honnête  homme  ,  de  même  il  commande  et  doit  être  obéi 
dune  façon  préalable  parce  (pi'il  est  honnête  homme.  C'est 
dans  la  mesure  où  il  est  une  institution  modérée,  équili- 
brée, raisonnable,  (ju'il  est  une  autorité'. 


1.  Celte  (locti'iiic  pnil  se  rocoiiuii;ui(l(M'  (rilieriui»',  Esprit  du  Droit 
rn/tif/in,  t.  I,  ^',''  édil.  IViinrjiisc  :  Ar/  lui/oiilr  sii/)/('ctire,  \).  177  et  s. 

< '-i'[)('ii(l,int,  il  V  ;i  à  l'iiire,  sur  la  docli'iiic  (rilu'i'iny-,  les  n'-serves  sui- 
vaiilcs  : 

I"  Le  ec'lèbre  roinaiiisle  croil  ([ue,  pour  h'i^Uimer  remploi  de  la  force 
individuelle  dans  une  pi'oeédui'e  juriili(pie  exlrajudiciaire.  il  suffit  du 
sriili nieiil  du  droit.  Je  erois  !<■  scnlinirnl  du  droit  insuffisant  :  il  y 
l'aul  ajiiuler  la  discipline'.  liahiLuelle  »  à  lacjuelle  l'individu  s'est  soumis 
dans  sa  conduite  et    qui   le  read  mentis  suce  co/npos  ;  cela   e.xpli(]ue. 
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Observons  que  cette  doctrine  de  la  discipline  intérieure 
de  l'institution  n'est  pas  du  tout  celle  de  l'autolimitation 
de  la  personne  morale.  Les  Allemands  ont  fait  jouer  un 
grand  rôle  à  cette  idée  que  l'État  devait  être  considéré 
comme  modérant  son  propre  pouvoir,  à  la  façon  d'une 
volonté  subjective  qui  s'arrête  par  une  décision  interne  ; 
mais  cette  idée  de  limitation  subjective  appliquée  à  l'Etat 
devient  mystique.  Nous  signalons  un  fait  très  différent,  à 
savoir  que  les  autorités  de  l'État,  à  raison  de  l'organisa- 
tion constitutionnelle,  à  raison  de  la  division  des  pouvoirs, 
à  raison  des  procédures  qui  s'imposent  aux  moindres  actes, 
ne  peuvent  vouloir  «  habituellement  »  que  des  actes  modérés 
et  raisonnables;  c'est-à-dire  que  nous  invoquons,  non  pas 
une  discipline  de  volition  interne,  mais  une  discipline  d'or- 
g-anisation. 

Ainsi,  l'acte  juridique,  manifestation  d'un  pouvoir  auto- 


d'ailleurs,  que,  dans  les  civilisations  primitives,  tous  les  individus 
n'aient  pas  l'action  directe  pour  exercer  leurs  droits,  mais  seulement 
ceux  qui  ont  une  certaine  dio'nité  et,  partant,  une  certaine  tenue.  Ainsi, 
dans  l'inilividu  comme  dans  l'institution,  le  droit  à  l'action  iuridi([ue 
directe  repose  sur  une  discipline  propre  préalal)le; 

20  La  doctrine  d'Ihering"  sur  l'action  juridique  tlirecte  se  complique 
de  considérations  sur  le  caractère  contestable  ou  incontestable  des  droits 
qui  peuvent  avoir  leur  utilité  et  qui  se  relient  à  la  (jucstion  de  la  publi- 
cité, mais  qui  sont  secondaires.  (V.  loc.  cil.,  p.  124  et  s.) 

—  Dans  un  autre  passage,  à  propos  de  la  discipline  morale  de  la  gens, 
Ihering  est  arrivé  à  la  vérité  :  «  L'instinct  praticjue  des  Romains  avait 
reconnu  dès  le  principe  que  la  liberté,  pour  être  une  puissance,  doit 
s'imposer  à  elle-même  des  bornes.  Le  sentiment  indomptable  d'où  pro- 
cédait le  principe  de  la  volonté  subjective  ne  s'effrayait  point  de  voir 
son  exercice  soumis  à  des  restrictions,  (jui,  d'ailleurs,  étaient  l'ieuvrc 
de  la  volonté  propre;  elles  étaient  le  prix  payé  bien  volontiers  pour 
avoir  ce  que  le  principe  de  la  liberté  ne  pouvait  donner,  la  pi-oleclion, 
le  secours  et  Fassis fonce  des  associés.  »  (I,  p.  197-) 

Ce  (jui  est  vrai  de  la  liberté  de  l'individu  l'est  de  la  puissance  gouver- 
mentale  :  pour  mériter  l'obéissance  des  sujets,  elle  doit  payer  le  prix, 
et  c'est  de  s'assujettir  la  première  à  une  discipline. 
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nome  et  discipliné,  vanl  par  la  présomption  qu'il  est  con- 
forme au  sentiment  sni)jectif  de  la  justice.  Il  vaut  d'une 
façon  préalable  et  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré 
a  posteriori  et  par  des  moyens  juridiques,  qu'il  est  en  oppo- 
sition avec  la  règle  de  droit  objective.  Par  suite,  les  gouver- 
nements autonomes  et  disciplinés  ont  le  droit  de  faire  des 
actes  de  commandement  qui  valent  par  eux-mêmes  à  titre 
d'actes  juridiques  '. 


Il  reste  à  M.  FJuguit  une  suprême  ressource,  qui  est  de 
prétendre  (jue  la  discipline  propre  des  agents  accomplis- 
sant des  actes  juridiques  se  ramène  elle-même  à  la  règ-le  de 
droit  el  procède  de  la  même  orig-ine  sociale.  Il  va  volon- 
tiers jusque-là  car,  pour  lui,  il  n'y  a  point  de  différence 
spécili(]ue  entre  le  droit  et  la  morale  :  «  A  dire  le  vrai,  la 
question  nous  paraît  dénuée  (Tinlt'rêt  et  les  controverses 
sans  lin  (pii  s'élèvent  depuis  des  siècles  sur  la  limite  de  la 
morale  et  du  droit  nous  paraissent  vaines.  En  tout  cas,  il 
ne  j)eul  y  avoir  entre  la  morale  et  le  droit  qu'une  différence 
de  fait  envoie  d'i'volution  continuelle".  »  C/est-à-dire  que 
les  disciplines  propres  de  la  iiioiale  seraient  d'origine 
sociale,  tout  comme  les  règles  juridiipies,  el  c'est  bien  là, 
d'ailleurs,  la  doctrine  de  l'Ecole  sociologique  de  Durklieim 
à  laquelle  M.  Duguit  se  rattache  \ 

I.  On  ptMil  faire  un  rnpproclioiiu'nt  iiiléi't^ss;inl  outre  ceUe  théorie  qui 
tonde  la  eapacité  pour  le  Droit  |Mil)lie  inleriie  sur  la  discipline  morale 
des  i^onvernenients,  et  la  tlu-oiic  du  Droit  international  (]ui  ne  recon- 
naît de  capacité  internalioiialc  (pi'aux  i>roiipenien(s  i)oliti(]ues  qui  ont 
ac(piis  un  certain  lierre  de  civilisation  el.  |i,u'  là,  un  certain  niveau  de 
discipline  morale.  ((11'.  Mi-rio-nliac,  Trailé  de  l)n,il  pnhiic  interiui- 
tioïKil .  I.   I,  p.  .'5i  2.) 

■>.    Tiuiih-  de  Droit  constitulioiuit'l ,  I.  I,  p.  \\). 

3.  Cf.  Sinu)n  Dejiloin-e,  Le  cunjlil  de  ht  morale  et  de  la  sociologie, 
,\lean,  i()i  i  • 
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Nous  n'avons  pas  l'inleiuion  d'enlrer  dans  le  fond  de  la 
discussion  sur  l'orii^iiie  sociale  ou  individuelle  des  règles  de 
droit  ou  des  règles  de  morale.  A  noire  a\is,  d'ailleurs,  elles 
sont  les  unes  et  les  autres  des  combinaisons  d'éléments 
sociaux  et  d'éléments  individuels  ag^encés  de  façons  diffé- 
rentes. Mais  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer  sans  ré- 
ponse les  sophismcs  de  notre  auteur  quand  il  affirme  que 
son  socialisme  est  pour  le  plus  g'rand  bien  de  l'individu 
et  pour  l'avènement  le  plus  rapide  du  règne  du  Droit. 

I.  Que  sa  doctrine  sur  l'origine  du  droit  soit  socialiste. 
M.  Duguit  le  proclame  lui-même  :  «  Notre  doctrine  est 
essentiellement  socialiste,  puisqu'elle  repose  tout  entière 
sur  l'interdépendance  des  hommes  vivant  en  société  et  sur 
ce  que  nous  appelons  la  discipline  sociale'.  » 

D'ailleurs,  examinons-ia  de  près  :  la  règle  de  droit  pro- 
cède de  la  solidarité  sociale,  voilà  la  donnée  essentielle. 

Et  voici  ce  que  M.  Dug-uil  entend  par  la  solidarité 
sociale,  d'après  son  Traité  de  Droit  constitutionnel 
(p.  i4)  :  «  Il  y  a  et  il  y  a  toujours  eu  des  groupes  sociaux 
(c'est-à-dire  que  la  société  est  un  phénomène  naturel);  les 
hommes  qui  en  font  partie  ont  à  la  fois  conscience  de  leur 
individualité  propre  et  des  liens  qui  les  unissent  aux  autres 
hommes.  Quels  sont  ces  liens?  On  les  désig^ne  d'un  mot 
dont  on  a  fait  aixis,  mais  qui  reste  le  plus  exact  :  la 
solidarité  sociale  ou  l'interdépendance  sociale...  » 

Les  hommes  d'un  même  g'roupe  social  sont  solidaires  les 
uns  des  autres  :  «  i°  Parce  qu'ils  ont  des  besoins  communs 
au.\(juels  ils  ne  peuvent  assurer  satisfaction  que  par  la  vie 
commune;  2"  Parce  (ju'ils  assurent  la  satisfaction  de  leurs 
besoins    différents   et   de    leurs   aptitudes   différentes    par 

I.    Traité  de  Droit  cu/isti/ii/iunnel,  \).  i5u. 
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l'écliançe  do  services  réciproques,  Li  première  solidarité 
est  la  solidarité  par  siiniiilude;  la  seconde  est  la  solidarité 
par  division  du  travail  ». 

«  Avec  le  progrès,  la  solidarité  par  division  du  travail 
grandit  de  plus  en  plus,  la  solidarité  par  similitude  restant 
au  second  plan  »  (p.  i6). 

El  maintenant  voici  le  fondement  du  droit  :  Du  moment 
que  l'homme  ne  peut  vivre  qu'en  société  et  que  la  sociélé 
ne  subsiste  que  par  la  solidarité  qui  unit  entre  eux  les  indi- 
vidus qui  la  composent,  «  une  règle  de  conduite  s'impose 
à  l'homme  social  par  la  force  même  des  choses,  rèj^le  qui 
peut  se  formuler  ainsi  :  ne  rien  faire  qui  porte  atteinte  à  la 
solidarité  sociale  sous  l'une  de  ses  deux  formes  et  faire  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  réaliser  et  à  développer  la  solidarité 
sociale.  Tout  le  Droit  objectif  se  résume  en  cette  formule  et 
la  loi  positive,  pour  être  légitime,  devra  être  l'expression,  le 
développement  ou  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe  »  (p.  17). 

II.  Résumons,  critiquons,  et  voyons  si  cela  est  favorable 
à  l'individu  : 

1°  La  société  est  un  phénomène  naturel  :  bien; 

2°  Il  s'ensuit  une  solidarité  ou  une  interdé[)endance  des 
hommes  :  l)ien  ; 

>  On  peut  distin<j;'uer  une  solidarité  par  similitude  et 
une  solidarilé  par  division  du  travail  :  bien; 

4"  Avec  le  progrès,  la  solidai'ité  par  division  du  travail 
prend  le  pas  sur  la  solidarilé  par  similitude;  cela  n'est 
déjà  plus  exact:  Sur  les  similitudes  héréditaires  ou,  comme 
dit  Durkheim,  «  mécaniques»,  oui;  mais  non  jias  sur  les 
similitudes  acrpiises  par  éducation  ;  il  v  a  là  une  lacune  du 
système  i\c  Durkheim  sigillée  depuis  longtemps,  et  grave 
et  importante,  car  la  civilisation  est  l'humanisme  et  l'huma- 
uisini'  (>-;l   fait  de   similitudes; 
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5*^  La  règle  de  droit  suprême  est  de  ne  rien  faire  contre 
la  solidarité  et  de  tout  faire  pour  la  solidarité;  nous  som- 
mes au  nœud  de  la  question  et  cette  affirmation  appelle 
plusieurs  observations  : 

a)  Elle  suppose  que  l'idéal  de  la  justice  est  dans  l'aug- 
mentation de  la  solidarité  ou  dans  l'augmentation  de  l'in- 
terdépendance entre  les  hommes. 

Gela  revient  à  dire  que  l'idéal  est  du  côté  de  l'augmenta- 
tion de  la  société  et  cela  ressemble  beaucoup  à  la  doctrine 
qui  voit  dans  la  société  un  but  et  non  pas  un  moyen  pour 
l'individu;  en  d'autres  termes,  nous  sommes  en  présence 
d'une  doctrine  qui  sacrifie  l'individu  à  la  société. 

Oh!  je  sais  bien  ce  que  l'on  \a  répondre  :  puisque 
l'homme  ne  peut  vivre  qu'en  société,  tout  ce  qui  sera  fait 
pour  la  société,  sera  par  là-mème  utile  à  l'homme  :  «  Nous 
ne  disons  pas:  l'homme  doit  coopérer  à  la  solidarité  sociale 
parce  que  cette  coopération  est  bonne  en  soi;  mais  l'homme 
doit  coopérci'  à  la  solidarité  sociale,  parce  qu'il  est  homme 
et  que  comme  tel  il  ne  peut  vivre  que  par  la  solidarité  » 

(P-  19)- 

Mais  le  vice  du  raisonnement  est  très  apparent  :  de  ce 
que  l'homme  ne  peut  vivre  qu'en  société,  on  tire  cette  con- 
clusion qu'il  vivra  d'autant  mieux  que  cette  société  sera 
plus  intense;  qu'en  sait-on?  Il  se  peut  fort  bien  qu'un  peu 
de  société  soit  nécessaire  à  l'homme  et  que  beauc  lup  de 
société  lui  soit  nuisible.  Le  fait  d'expérience,  à  savoir  (jue 
l'homme  ne  peut  vivre  en  dehors  de  la  société,  ne  nous  ren- 
seig-ne  pas  du  tout  sur  le  deg-ré  d'interdépendance  sociale 
que  l'homme  peut  supporter;  ce  serait  une  nouvelle  série 
d'expériences  à  instituer.  En  somme,,  d'un  fait  d'expé- 
rience, par  un  raisonnement  logique  abusif,  on  tire  autre 
chose  que  ce  rpi'il  contient. 

C'est  comme  si  de  ce  fait  que  l'homme  ne  peut  vivre  que 
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clan-;  l'aii'  a(inosj)lici"i(|iie.  ou  lirait  celle  cimcliisioii  ((u'il 
vivrait  Ijeaiicoap  mieux  sous  une  pression  de  deux  ou  de 
trois  almosphèi'cs;  el  ce  serait  la  uiauvaise  plaisanterie  du 
Docteur  O.r,  de  Jules  Verne. 

On  n'a  pas  l'air  de  se  douter  (pi'il  peut  y  avoir  un  point 
d'éfpiilibre,  au  delà  duquel  l'au^nientation  de  l'interdépen- 
dance sociale  risque  de  devenir  fatale  à  l'iiouiine.  El  cepen- 
dant, l'existence  de  ce  point  dViiuilibre  est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  probable  :  ce  ne  serait  que  l'application  au 
milieu  social  de  ce  qu'on  appelle  en  bioloi^ie,  en  ce  qui  con- 
cerne le  milieu  des  êtres  vivants,  la  loi  de  Voptimiim^ . 

Eu  d'aulres  termes,  avec  cette  d(^ctrine,  il  vCy  a  pas  de 
limile  au  développement  de  la  société  (pii  soit  puisée  dans 
rindi\idu  et  dans  le  droit  de  réaction  de  l' individu. 

Il  n'y  a  })as  de  droils  naturels,  individuels,  imprescrip- 
tibles de  riiomme  :  «  L'Iuimnie  \ivant  en  société  a  des 
droits;  mais  ces  droits  ne  sont  pas  des  prérooatives  qui  lui 
appartiennent  en  sa  qualité  d'homme,  ce  sont  des  pouvoirs 
qui  lui  appartiennent  [)arce  qu'étant  homme  social,  il  a  un 
devoir  à  remplir  el  (pi'il  doit  avoir  le  droit  de  remplir  ce 
devoir  »  (p.   19). 

Mais  comme  ce  devoir  est  de  favoriser  l'auî^menlaiion  de 


I.  (l'est  une  loi  iruiie  porlt'e  univei'selli\  une  sorte  de  hji  réi^uUitriee 
(le  la  vie.  La  \'ie  est  iVinclioii  de  variahles  extrinsèques  :  l'eau,  l'air,  la 
chaleur,  la  eoniposilinn  cl)inii(]ae  du  milieu,  la  pression  ;  o  tout  plicno- 
niène  vital  corniuencc  à  se  produire  à  pai'tir  d'un  certain  état  de  la 
variable  (inininuun),  prend  de  plus  eu  plus  de  vi^'ueur  à  mesure  qu'elle 
croît,  jus(prà  une  valeur  déterminée  (nplimum),  s'atténue  si  la  variable 
continue  à  croître,  et  disparaît  ([uand  elle  a  atteint  une  certaine  valeur 
limite  (maximum)  ».  Cette  rè^le,  juslitiée  par  le  botaniste  allemand 
J.  Saclis,  en  i<S()i).  à  propos  de  l'action  de  la  lempc'i'atui'e  sur  la  germi- 
nation des  pl.inles;  |)ai'  Paul  lîei'l,  en  1^7.'),  à  propos  de  Faction  de 
l'oxyg-ène  el  de  la  pression  almosplK'riipie  siu"  les  animaux,  et  déjà 
fornuil,'!'  à  l,i  miMiie  ('■j)oi|ue  ])ar  Claude  {{çrnard,  a  ('•(('■  mise  en  pleine 
umière  j)ar  .M.  Léo  Errera  en  i8(j5.  (IJaslre,  La  rie  al  lu  mur/,  p.  187.) 
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la  snlularilé  ou  de  rinlerdépendance,  il  s'eiisuil  que  l'iiuli- 
vidii  n'a  pas  de  droit  pour  s'opposer  à  l'accroissenieiU  de 
l'inlerdépendauce,  parce  cpie  ce  droit  serait  contraire  à  son 
devoir. 

«  Chaque  homme  a  des  droits,  lesquels  ont  pour  prin- 
cipe  et    poui-    mesure    la    mission    qu'il    doit    reui{)lir    » 

(P-  '9)- 

«   La  liberté  est  un  droit,  sans  doute,  mais  non  pas  une 

prérog-ative  s'attachant  à  l'honmie  parce  qu'il  est  homme. 
La  liberté  est  un  droit  parce  que  l'homme  a  le  devoir  de 
développer  aussi  complètement  que  possible  sou  activité 
individuelle,  car  son  activité  individuelle  est  le  facteur 
essentiel  de  la  solidarité  par  division  du  travail.  Il  a,  par 
suite,  le  droit  de  développer  librement  son  activité  ;  mais, 
en  même  tem[)s.  il  n'a  ce  droit  (jue  dans  la  mesure  où  il 
consacre  son  activité  propre  à  la  réalisation  de  la  solidaiilé 
sociale.  La  liberté  étant  ainsi  comprise  reçoit  un  fonde- 
ment inébranlable,  car  elle  n'est  alors  que  la  liberté  de  rem- 
plir son  devoir  social  »  (19-20). 

Oui,  assurément,  la  liberté  reçoit  ainsi  un  fondement  iné- 
branlable, à  la  façon  des  i^ens  qui  reçoivent  une  demeure 
éternelle  dans  leur  tombeau.  Elle  est  morte,  car  la  liberté 
individuelle  n'a  plus  de  sens  si  elle  n'est  plus  une  limite  au 
développement  excessif  de  la  société.,  un  droit  de  réaction 
contre  celle-ci. 

Ce  sacritice  de  l'individu  était  à  prévoir  dès  les  premières 
définitions,  car  il  était  évident  que.,  pour  M.  Duguit,  la 
société  est  la  seule  et  unique  réalité  sociale,  que  l'individu 
n'est  pas  une  réalité  sociale  indépendante  de  la  société.  11  a, 
dans  sa  conscience,  à  la  fois  conscience  de  la  solidaiilé  et  de 
son  individualité,  mais  il  doit  sa  conscience  à  la  société 
elle-même,  sa  «  conscience  est  prise  dans  les  liens  de  la  soli- 
darité sociale  »  {Manuel  de  Droit  eonsfit.,  p.  (i). 
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D'ailleui's,  M.  l^ii^ail  est  disciple  de  M.  Durkheim.  Or, 
pour  celui-ci  «  un  fait  social  ne  peut  procéder  que  d'un  autre 
fait  social  »  et  l'individu  ne  peut  compter  (|u'en  tant  que 
fait  exclusivement  social  ;  rèi^le  de  méthode  qui  arrive  à  ce 
résultat  de  supposer  la  société  construite  avec  des  maté- 
riaux ((  qui  n'auraient  pas  de  résistance  propre  '  ».  C'est  une 
contradiction  in  adjecto,  par  consé(juent  une  absurdité, 
mais  c'est  parfaitement  «  moniste  »". 

III.  Ainsi,  la  doctrine  de  la  solidarité  de  M.  Duguit 
sacrifie  les  t^aranlies  de  l'individu  sous  cette  forme  directe 
que  constitue  la  liberté  individuelle,  entendue  au  sens  clas- 
sique de  limite  pouvant  s'opposer  aux  extensions  de  la 
société.  Mais  on  a  la  prétention  de  nous  démontrer  que 
le  milieu  social  solidaire  rel^tituera  à  l'individu  les  garan- 
ties nécessaires,  rien  que  par  l'accroissement  de  la  solida- 
rité, c'est-à-dire  de  l'interdépendance  entre  les  hommes  et 
rien  que  par  le  rè^ne  du  Droit  objectif  qui  résultera  de 
cet  accroissement  de  solidarité. 

Nous  répondrons  que  le  Droit  olijectif  ne  nous  fournit 
pas  du  tout  la  garantie  qui  résulte  de  la  distinction  du 
juste  et  de  l'injuste.  Il  est  remarfpiable  que  cette  distinc- 
tion, sur  laquelle  M.  Duguit  garde  un  silence  prudent,  est 
la  pierre  d'achoppement  de  toutes  les  théories  juridiques 
exclusivement  sociales,  comme  la  distinction  du  bien  et  du 


I.  Dniis  le  sens  de  ces  ci'ili([iies,  cf.  Miclioud,  La  pn-sniuialilé  et 
It's  (Irni/s  sn/iji'clijs  de  l'Elut  ddiin  la  (loctrinr  J'ranrdisi'  cnnleinno- 
l'dinc,  j).  'il  I . 

■?..  Diirlvliciii),  Li's  rrijlfs  dr  Id  mr/hodc  socioloyicjup,  5"'e  édition, 
[t.  I. '';"),  sur  i.i  m'ccssilt'  de  fimiproudrt'  d;iiis  le  doniK'  do  la  science  sociale 
;'i  la  l'ois  le  t;r(iii|i('  liiiinaiti  cl  rindi\i(lu;dil('-  luunaiiic  sans  les  ramener 
l'iui  à  raulrc.  CI',  ma  Science  sociale  Iradilinruielle,  p.  /j  et  5.  Il  est 
vrai  (|uc  cv  livre  esl  l'eslé  jusqu'ici  en  iiiari;-e  de  la  science  orticielle, 
parce  (pi'il  n'es(  jias  inonisle. 
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mal  est    la   pierre   craclioppement  de    loiiles    les    morales 
sociales. 

Les  liens  de  la  solidarité  s'accroissent  socialement, 
c'est-à-dire  mécaniquement  ;  il  nous  est  impossible  de  sa- 
voir si  cet  accroissement  se  produit  dans  le  sens  de  la 
justice.  Nous  ne  le  saurions  que  si  la  justice,  qui  est 
une  notion  purement  qualitative,  pouvait  être  '  identifiée 
avec  l'augmentation  même  de  l'interdépendance  entre  les 
hommes,  qui  est  une  notion  quantitative.  Nous  avons  mon- 
tré, plus  haut,  que  celte  identification  est  insoutenable. 
Alors  nous  restons  sans  solution. 

La  distinction  du  juste  et  de  l'injuste  ne  peut  être 
opérée  que  par  les  consciences  individuelles  ;  c'est  une 
fonction  qui  leur  est  propre,  parce  que  les  êtres,  soumis^ 
à  la  loi  du  but,  ont  des  aptitudes  spéciales  et  comme  une 
sensibilité  pour  discerner  les  torts  qui  leur  sont  causés 
et  qui  les  font  dévier  de  leur  ligne.  Si  l'on  supprime,  dans 
la  g-enèse  du  droit,  l'action  spontanée  de  l'individu,  c'est 
l'aptitude  au  discernement  du  juste  que  l'on  tue.  On  pourra 
encore  parler  de  la  règle  de  droit,  mais  on  ne  saura  plus 
si  elle  est  juste.  Ce  n'est  pas  une  étoile  du  ciel  qu'on  aura 
éteint,  c'est  un  soleil. 

IV.  Voilà  donc  une  lacune  de  la  doctrine  de  la  solidarité 
sociale  qui  porte  à  croire  qu'elle  constitue  une  explication 
insuffisante,  même  pour  la  forjnation  des  règles  de  droit; 
à  plus  forte  raison  paraîtra-t-elle  insuffisante  pour  l'ex- 
plication des  disciplines  moiales  subjectives. 

Malheureusement,  les  conséquences  pratiques  de  ces 
erreurs  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir  et  M.  Duguit  se 
charge  lui-même  d'en  déduire  de  fort  g-raves.  Il  y  a,  dans 
son  œuvre,  toute  une  partie  de  démolition  et  de  déslruclion 
qui  ne  laisse  pas  d'être  inquiétante.  Ainsi,  il  combat  à  mort 
la    doctrine    de    la    personnalité   juridique.    ,Je    veux  l>ien 
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croire  que  c'est  surtout  dans  ses  a[)[)lications  au  Droit 
couslitulionuel  et  à  la  théorie  de  l'Eiat';  mais  comme 
l'attaque  est  sans  ménagement  et  (}ue  les  arg'uments  sont 
d'une  portée  très  i^énérale,  la  doctrine  de  la  personnalité 
juridique  risfjue  d'être  compromise,  même  dans  ses  appli- 
cations au  commerce  juiidique.  Or,  il  n'est  pas  besoin  de 
faire  observer  quel  délicat  instrument  de  pesées  juridiques 
et,  par  conséquent,  de  justice,  est  la  technique  de  la  per- 
sonnalité juridi(pie  dans  les  relations  du  commerce  juri- 
dique et  combien  il  serait  fâcheux  d'en  être  démuni.  Sans 
compter  qu'avec  la  personnalité  juridique,  par  une  con- 
séquence logique,  s'en  va  la  donnée  de  la  propriété  subjec- 
tive, pour  ne  laisser  place  qu'à  une  propriété  fonction 
sociale". 

En  réalité,  avec  M,  Duguit,  les  individus  n'ont  pas 
plus  de  chance  que  les  gouvernements.  Les  uns  perdent 
leur  droit  de  commander,  mais  les  autres  perdent  leur 
liberté  individuelle  et  leur  pro{)riété  subjective,  qui  étaient 
leurs  g^aranties  essentielles. 

A  la  page  i5o  de  son  Traité  de  Droit  ronstitiitionncL 
dans  un  passage  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion, 
M.  Duguit  se  défend  d'être  anarchiste,  pai'ce  (jue,  dit-il, 
les  anarchistes  sont  des  individualistes  et  qu'il  est  plutôt 
socialiste.  Nous  craignons  bitMi  (ju'il  n'ait  réalis(*  le  tour  de 
force  d'être  à  la  fois  socialiste  et  anarchiste. 

Maurice  Haurioit. 


1.  L'FJdl,  le  Droit  ohji'clif  et  la  loi  jiitsdirc,  eh.  i. 

2.  ^ftlnu('l  (If  ])n\H  coiistiliilionttrl ,  1 1''  l'dit..  p.  17. 


L'ADMLNISTRATION  LEGALE 

DES 

BIENS  DES  ENFANTS  MINEURS  LEGITIMES 

(loi    du    6    AVRIL     19 10.) 

Par  m.  Louis  RIGAUD 

Avocat   à   la   Cour   d'appel   de   Toulouse. 


INTRODUCTION. 


1.  —  La  loi  (lu  ()  avril  1910'  a  ré^-Iemcnté  radministra- 
(ion  légale  des  biens  des  enfants  iég-ilimes  mineurs,  du 
vivant  de  leurs  père  et  mère.  Elle  comble  sur  ce  point  les 
lacunes  de  l'ancien  article  389,  que  la  loi  du  2  juillet  1907 
avait  déjà  aug-menté  de  plusieurs  paragraphes  relatifs  à  la 
tutelle  des  enfants  naturels. 

2.  —  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  se  sont  trouvés  en  face 
de  deux  questions  qui  s'imposent  nécessairement  à  l'atten- 
tion lorsqu'on  se  préoccupe  de  réglementer  l'administration 
des  biens  des  mineurs  : 

i^  Était-il  bon  d'organiser  la  protection  du  patrimoine 
des  enfants  mineurs  légitimes  d'une  façon  dualiste,  suivant 
qu'ils  ont  ou  non  leurs  père  et  mère  vivants?...  En  d'autres 
termes^  devait-il  exister  un  régime  spécial,  dit  d'adminis- 
tration lég-ale,  à  côté  de  la  tutelle?... 

I.  Nous  prenons  la  date  du  décret  de  promuls;'ation.  La  date  de  la  pu- 
blication au  Journal  officiel  est  le  8  avril  1910. 
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•2'^  Si  l'on  ré[>oiulail  à  la  pi'einirre  queslioii  par  raflu'iiia- 
livc,  en  (]uoi  ce  régime  devail-ii  ilitlérer  de  la  tutelle  ou 
au  contraire  s'en  rapprocher?...  Les  {)ouvoirs  du  père  admi- 
nistrateur seraient-ils  illimités  ou  devaient-ils  être  restreints, 
et  dans  quelle  mesure?...  La  loi  devait-elle  lui  imposer  des 
ol)ligations   particulières  garantissant  une  bonne  gestion? 

3.  —  Ce  double  problème  s'était  déjà  présenté  aux  rédac- 
teurs du  (]ode  civil,  mois  ils  ne  lui  avaient  pas  attribué 
l'importance  (pTil  méritait.  Le  projet  primitif  de  Code  civil 
avait  même  omis  de  parler  de  l'administration  lég'ale.  Etait-ce 
parce  qu'il  est  rai'c  que  reniant  ait  une  fortune  à  lui,  du 
vivant  de  ses  parents,  à  raison  de  la  faiblesse  de  son  acti- 
vité économique?...  Cette  raison  serait  insuflisante,  car  elle 
ne  tient  pas  com[)te  des  acquisitions  ab  intestat  ou  à  titre 
gratuit  (jue  l'enfant  peut  réaliser.  Il  suffit  de  supposer  un 
legs  ou  une  donation  entre  vifs;  et  si  en  matière  de  suc- 
cession ah  intestat  l'enfant  se  trouve  ordiiuiirement  exclu 
j)ar  ses  parents  {)arce  qu'il  est  d'un  degré  plus  éloigné  par 
i-apport  au  De  ca/us,  cette  exclusion  n'a  j»as  toujours  lieu. 
Si  le  De  cftjns  se  trouve  être  un  frère  ou  une  sœur,  l'en- 
fant partagera  la  succession  de  ce  frère  ou  de  cette  sœur 
avec  ses  père  et  mère.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la 
véritable  raison  de  r()ul)li  commis  dans  le  projet  primitif, 
et  cette  raison  se  trouve  dans  le  silence  (pie  Pothier  et 
Doniat,  les  guides  ordinaires  des  rédacteurs  du  Code  civil, 
gardent  au  sujet  de  l'administration  légale. 

Domat,  dans  ses  Lois  cioiles.  mentionne  à  peine  (jue  le 
père  est  administrateur  h'gal  des  biens  de  ses  enfanis,  et 
(pie,  par  suite,  (pumd  l'un  d'eux  tond)e  en  démence,  il 
n'est    pas  nécessaire  de   lui  donner  un  curateur'.    Oiuint  à 


I.  y>c.v  lois  ciri/cs,   livre  II,   titre   i,   /Jt's   7'a/('ii/:s,   secl.   i,  §  10,  et 
titre  II,  /)>'s  Curdleiirs,  sect.  i,  ii"  5. 
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Polliier,  après  avoir  traité  de  la  ^arde  noble  et  bourgeoise, 
qui  donne , au  survivauL  des  père  et  mère  le  droit  de  perce- 
voir le  revenu  des  biens  que  ses  enfants  mineurs  ont  eus  de 
la  succession  du  prédécédé,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
un  certain  âge,  il  passe  à  la  tutelle,  qui  s'ouvre  au  cas  de 
décès  de  l'un  des  pareuts  et  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à 
g-arde  ' . 

1.  Traité  de  la  garde-noble  et  hourgeoise,  édit.  Buçaet,  t.  Vf,  p.  499 
et  suiv.  Si  Pothier  néi^Ti<;-e  tle  parler  de  l'administrateur  lég-itiine,  c'est 
peut-être  à  raison  d'une  confusion  traditionnelle  entre  l'administration 
léjçyitime  et  le  bail  ou  la  g-arde.  Loysel,  Inst.  coiiliim.,  I,  titre  iv,  règle  i, 
dit  :  «  Bail,  Garde,  Mainbour,  légitime  Administrateur  et  Régentant 
sont  quasi  tout  un.  »  Dans  l'article  2  des  Coutumes  du  Nivernais,  an- 
notées par  Guy  Coquille,  on  relève  la  même  confusion.  On  peut  l'expli- 
quer ainsi  :  Dans  les  pays  de  coutume,  par  suite  du  principe  que  toutes 
tutelles  sont  datives,  on  ne  donne  pas  au  suroivant  des  père  et  mère, 
investi  du  droit  de  garde  ou  de  bail,  la  (jualification  de  tuteur  légitime, 
—  ce  qui  serait  aller  contre  le  pi-incipe,  —  mais  celle  d'administrateur 
légitime  qu'on  mêle  à  celle  de  gardien  ou  de  baillistre.  La  tutelle  ne 
s'ouvre  qu'après  que  la  garde  a  pris  Hn  ou  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à 
garde,  et  c'est  l'assemblée  de  famille  qui  nomme  le  tuteur.  Cette  concep- 
tion est  indiquée  en  termes  fort  clairs  dans  le  Liin'e  des  droic  et  roin- 
mandements  d'office  de  justice ,  édit.  Beautemps-Beaupré,  II,  no  7 18, 
De  la  dift'érence  entre  tuteur  et  curateur  :  «  ...  Tuteur  est  appelé  cellui  qui 
est  donné  au  pupille,  au  corps  et  aux  biens,  etc..  Administreur  de  ses 
enffans  est  appelé  le  père  et  la  mère  qui  ont  la  garde  de  leurs  enfans  en 
tant  comme  appartient  aux  rupturiers,  et  bail  se  estant  aux  nobles.  » 

Voilà  donc  une  première  acception  du  mot  «  administrateur  légitime  » 
dont  on  trouvera  un  développement  plus  complet  dans  Merlin,  à  son 
Répertoire,  t.  VII,  vo  Légitime  administration.  Cette  légitime  adminis- 
tration du  survivant  des  père  et  mère  a  été  remplacée  dans  notre  droit 
actuel  par  la  tutelle  légale  du  survivant  des  père  et  mère. 

Mais,  dans  une  seconde  acception,  on  oppose,  principalement  au 
dix-huitième  siècle,  cette  garde  ou  légitime  administration,  qui  donne  au 
parent  qui  en  est  investi  un  droit  de  jouissance  sur  les  biens  de  l'enfant, 
plus  ou  moins  étendu  suivant  les  époques  et  les  coutumes,  à  l'adminis- 
tration proprement  dite  des  biens  de  l'enfant  qui  a  lieu  du  vivant  des 
père  et  mère;  et,  pour  mieux  marquer  la  différence,  on  donne  parfois  à 
celte  dernière  le  nom  de  simple  administration,  c'est-à-dire  d'adminis- 
tration qui  n'est  accompagnée  d'aucuu  droit  de  jouissance  au  proHt  du 
père.    Le  droit  coutumier  ne  connaissait  pas  en  effet  d'usufruit  Ici^al, 
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4.  —  Mais,  on  di'pil  de  la  incnlioii  liniide  de  Domat  et 
du  silence  complet  de  INjlliier,  le  [)i()blèine  ne  pouvait  pas- 
ser inaperçu.  Il  était  en  etlel  de  liadilion,  au  dix-huilième 
siècle,  de  ne  pas  assimiler  le  [)ère  à  un  tuteur  dans  l'admi- 
nislralion  des  biens  de  ses  enfants.  Aussi,  lors  de  la  discus- 
sion du  j)r()jet  de  loi  lelalif  à  la  minorité,  à  la  tutelle  et  à 
l'émancipation,  la  section  de  léi^islation  du  Trihunat  ne 
manqua  pas  de  demander  réparation  de  Tiubli  (pii  avait  été 

attiil)ut  (le  1,1  puissiiiice  paternelle,  et  par  suite  le  père,  simple  adminis- 
trateur, (le\ait  rendre  eomple  ([liant  à  la  propriété  et  aux  revenus  des 
biens  advenus  à  son  Hls  mineur.  \'oir  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit  et 
de  p/'alii/ue,  v"  Puissance  jxUernelle  :  n  Dans  la  plupart  de  nos  cou- 
u  tûmes,  les  pères  n'ont  guère  plus  de  pouvoirs  sur  leurs  enfants  que  les 
((  tuteurs  en  ont  sur  leurs  pupilles;  car  ils  n'ont  (jue  les  soins  de  leur 
«  éducation  et  l'adminislratiijn  de  leurs  biens  ius(ju"à  ce  qu'ils  soient 
«  majeurs  ou  émancipés.  Ainsi,  dans  pres(iue  tous  les  pays  coulumiers, 
<(  tout  ce  (\\ù  advient  aux  eid'ants  par  succession  ou  autrement  leur  ap- 
«  partient  en  jjleijie  propriété.  »  CF.  le  Répertoire  universel  de  juris- 
prudence de  Guyot,  vu  Garde-noble,  sect.  iv  :  a  On  tient  i^énéralemcnt 
<i  aujourd'hui  ([ue  la  g-arde  est  subordonnée  à  l'ouverture  d'une  succes- 
(i  sion  légitime,  échue  au  mineur  après  le  décès  de  son  père  ou  de  sa 
«  mère.  Si  donc  le  mineur  recueille,  durant  leur  vie,  des  biens  de  quel- 
«  que  nature  (jue  ce  soit,  à  titre  de  donation  ou  de  substitution  même 
«  l'aile  par  ses  ascenilanls,  ou  euHn  à  titre  de  succession  collatérale,  le 
«  père  n'en  doit  avoir  (jue  la  simple  adnnnistration,  pour  en  rendre 
((  com])te  à  son  fils  lors(ju"il  aura  atteint  sa  majorité.  »  \'oir  aussi  Re- 
nusson  ,  Traité  du  droit  de  (jarde-iioble,  chap.  ii,  nos  ii  et  12;  Jean 
Meslé,  Traité  des  minorités,  tutelles  et  curatelles ,  chap.  iv,  cités  par 
M.  Caj)itant,  dans  son  article  sur  la  loi  du  8  avril  1910,  ànna  Revue  tri- 
mestrielle de  lirait  civil,  iijio,  p.  272,  n(tl(^  3.  C'est  ce  droit  de  simple 
administration  du  père  ipii,  à  la  différence  du  droit  de  garde  ou  légitime 
administration  du  survivant  des  père  cl  mère,  est  passé  dans  l'ancien 
article  38(j  du  Code  civil  sous  le  nom  d'administration  légale.  La  seule 
dill'érence  de  l'administrateur  légal  du  droit  moderne  avec  le  sinq)le  ad- 
ministrateur des  pays  de  coutume  consiste  dans  le  droit  de  jouissance 
b'gale  qui  disj)ense  le  |ièi('  de  rendre  conqile  des  revenus  tant  (pie  dure 
cette  jouissance,  inconnue  de  la  majorité  des  pays  de  coutume. 

^'oir  dans  Hrissaud,  Manuel  <riiisti)i/-e  du  droit  J'rançais ,  t.  II, 
]).  1  iGo,  note  :>.,  un  excellent  résumé  de  r.iiicien  droit  écrit  (;t  coutumier 
sur  radminisiration  des  biens  des  mineurs  ayant  leurs  père  el  mère. 
Cf.  codent  loco,  j).   iio5  et  iiol(»  /). 
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coimuis.  Oïl  lit  dans  les  observations  qu'elle  [)réseiila'  : 
«  Jamais,  jusqu'à  ce  jour,  le  père  ne  fut  fjualifié  de  tuteur 
«  de  ses  enfauts  avant  la  dissolution  du  mariage.  Si,  pen- 
«  dant  que  le  mariage  existe,  la  loi  n'admettait  aucune 
«  différence  entre  le  père  et  le  tuteur  proprement  dit,  il 
«  faudrait  que  le  père  fût,  par  rapport  aux  biens  person- 
«  nels  de  ses  enfants,  assujetti  durant  le  mariage  à  toutes 
«  les  conditions  et  charg-es  que  la  loi  impose  au  tuteur. 
«  II  faudrait  que  le  père  fût  sous  la  surveillance  d'un  subrog"é 
«  tuteur,  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille,  etc., 
«  ce  qui  répugne  à  tous  les  principes  constamment  reçus. 
«  Il  paraît  évident  que  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage, 
«  le  véritable  titre  du  père,  et  le  seul  qu'il  puisse  avoir  dans 
«  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  est  celui  d'adminis- 
«  trateur.  » 

Ainsi,  à  la  question  de  savoir  si  un  régime  d'administra- 
tion légale  devait  trouver  place  à  côté  de  la  tutelle,  le  Tri- 
bunal, conformément  à  la  vieille  tradition  française,  répon- 
dait par  l'affirmative.  Son  observation  fit  insérer  un  texte 
relatif  à  l'administration  lég-ale,  l'article  SSt),  au  chapitre 
De  la  tutelle.  Cette  place  de  l'article  889  était  évidemment 
défectueuse,  puisqu'il  s'agissait  d'une  institution  différente 
de  la  tutelle.  C'est  au  titre  de  la  puissance  paternelle  qu'il 
aurait  dû  être  placé,  l'administration  lég"ale  du  père  n'étant 
qu'un  des  atti'ibuts  de  celte  puissance'.  Malheureusement, 
le  titre  de  la  puissance  paternelle  avait  reçu  sa  rédaction 
définitive,  le  20  brumaire  an  XI  (  1 1  novembre  1802),  sans 

1.  Locré,  Léfjislufion  civile  de  la  France,  t.  \'II,  p.  21 5.  V.  aussi 
exposé  des  motifs,  pp.  234-252. 

2.  Cf.  Eusèbe  de  Laurière,  sous  I^oysel,  Inst.  coulam.,  liv.  I,  liire  iv, 
rèçl.  I  :  «  ...  Le  droit  de  bail  ou  de  garde  "est  une  suite  du  droit  des  fiefs; 
au  lieu  que  la  qualité  de  légitime  administrateur  appartient  au  père,  en 
conséqueuee  de  sa  puissance  [)aternelle,  suivant  la  loi  (huit  oporlel.  » 
C,  de  bonis  quce  libei'is. 
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(jii'il  dît  élc  (juestion  de  radniiiiislration  légale.  La  seclioii 
de  législation  du  Tribunal  ne  formula  son  observation  que 
dans  la  séance  du  20  brumaire  an  XI  (i(3  novembre  1802). 
Il  était  alors  trop  tard  pour  insérer  dans  le  litre  De  la  puis- 
sance paternelle  le  texte  proposé  par  elle.  C'est  donc  d'une 
faron  purement  fortuite  et  non  intentionnelle  que  l'arti- 
cle 389  ligure  au  chapitre  De  la  tutelle. 

5.  —  L'ancien  article  ^89  était  ainsi  conçu  :  «  Le  père 
est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  person- 
nels de  ses  enfants  mineurs. 

«  //  est  complal)le,  quant  à  la  pi-opriètê  et  aux  revenus, 
des  biens  dont  il  n\i  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la  pro- 
priété seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
lusufruit.  »  Le  projet  primitif  comprenait  un  troisième 
alinéa  disposant  :  ((  Tout  ce  qui  intéresse  la  propriété  des 
biens  sera  réglé  par  la  disposition  de  la  section  VIII  », 
intitulée  :  De  ladministration  du  tuteur.  Ce  troisième 
alinéa  disparut  de  la  r('>daction  définilive  sans  que  les  tra- 
vaux préparatoires  nous  en  donnent  la  raison.  Ainsi,  après 
avoii'  posé  brièvement  le  principe  de  la  distinction  de  l'admi- 
nistration  légale  et  de  la  tutelle,  le  Code  civil  n'indiquait 
pas  en  quoi  (•i^-  question)  ces  deux  régimes  devaient  dilFé- 
rer  ou  se  raj^^)proclicr  l'un  de  l'autre.  De  là  les  plus  g-raves 
incertitudes  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  principalement 
en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  père  administrateur 
lég"al.  La  jui  isprudonce  principalement  hésitait,  [)ar  respect 
pour  la  [tuissance  paternelle,  à  annuler,  en  l'absence  d'un 
texte  précis,  les  actes  accomplis  par  l'administrateur,  mal- 
gré la  fâcheuse  réj)ercussion  (pie  certains  d'entie  eux  pou- 
vaient entraîner  dans  la  situalioii  pécuniaire  de  lenfant,  à 
raison  de  leur  gravité'. 

I.    La  transaclioii,  par  c\(nii>lc. 
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Eli  al  tendant,  les  pères  de  famille  en  profilaient.  Si  tous 
les  pères  de  famille  ne  sont  pas  sans  doute,  suivant  la  spi- 
rituelle remarque  de  M.  le  professeur  Thaller',  comme  «  les 
tuteurs  de  Démoslhène  »,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils 
ont  un  très  réel  penchant  à  se  considérer  comme  les  pro- 
priétaires absolus  des  biens  de  leurs  enfants.  Ceux  qui  se 
livraient  ouvertement  à  la  dilapidation  du  patrimoine  de 
leurs  fils  ou  filles  étaient  certainement  une  minorité,  mais 
combien  nombrenx  ceux  qui  n'hésitaient  pas  à  le  compro- 
mettre irrémédiablement  pour  essayer  de  sauver  leur  pro- 
pre situation  déjà  obérée  ou  un  commerce  qui  périclitait  ! 
Et  combien  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  hasarder  les 
biens  de  leurs  enfants  dans  de  dangereuses  spéculations! 

6.  —  Cette  maîtrise  de  fait  du  père  sur  les  biens  de  ses 
enfants  apparaissait  surtout  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
mobilières.  Ici  se  manifestaient,  comme  en  matière  de 
tutelle,  les  lacunes  de  notre  Code.  Cela  n'avait  point  échappé 
aux  rédacteurs  de  la  loi  de  1880.  Un  amendement,  qui  ten- 
dait à  englober  dans  la  loi  nouvelle  le  père  administrateur 
lég'al,  avait  même  été  déposé  par  M.  Gazag-ne.  Mais,  pru- 
demment, pour  éviter  de  compromettre  le  sort  du  projet 
en  provoquant  les  discussions  de  ceux  qui,  pénétrés  des 
idées  de  Le  Play,  étaient  d'instinct  les  partisans  aveug^les 
de  la  liberté  absolue  du  père  de  famille,  l'amendement  fut 
rejeté,  et  il  fut  nettement  spécifié  que  la  loi  de  1880  ne 
visait  que  les  tuteurs. 

Dans  le  laps  de  temps  qui  s'écoula  de  1880  à  1907,  des 
projets  et  propositions  de  loi,  destinés  à  réglementer  l'ad- 
ministration légale,  et  émanant  snccessivement  de  MM.  Ca- 
zol  (1881),  Bisseuil  (1881),  Brisson  ('i885),  Lévêque  (  1891), 
n'eurent  aucune  suite ^. 

1.  Bull.  Soc.  Études  législatives,  1900,  p.  34 1  • 

2.  Résumons  ces  teutatives.   M.  Cazot,  «jarJe  des  sceaux,  cjui  avait 
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Cependant,  la  nécessité  d'une  réforme  devenant  chaque 
jour  plus  impérieuse,  la  Société  d'Etudes  législatives,  fondée 
en  1902,  mit  la  matière  à  l'étude.  Un  rapport  et  un  projet 
de  texte  très  complet,  car  il  comprenait  trente-cinq  articles, 
furent  rédig'és  par  M.  Bartin  et  suivis  d'une  discussion 
savante,  à  laquelle  prirent  part  de  nondjreux  professeurs 
de  droit  et  quelques  magistrats  de  la  (^our  de  cassation. 
Ceci  se  passait  eu  1906. 

7.  —  Enfin,  une  proposition  de  loi,  (jui  devait  aboutir, 
fut  déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Adigard,  le 
II  juillet  1907'.  Elle  fut  soumise  à  l'examen  de  la  Commis- 
sion de  réforme  judiciaire,  et  M.  Viollette  désigné  comme 


été  d'accord  avec  le  rapporteur  de  la  loi  du  27  février  1880,  J\I.  Denor- 
niandie,  pour  rejeter  l'ainendeineul  Gazagne,  alors  intempestif,  se 
préoccupa  de  la  question  et  fil  préparer  par  le  Conseil  d'Etat  un  projet 
de  loi.  0  projet,  assez  bref,  enlevant  au  père  le  droit  de  faire  aucun 
acte  excédant  l'administration  sans  recourir  à  l'autorisation  de  justice  et 
ran^-eant  au  nombre  de  ces  actes  les  aliénations,  conversions  et  oiiplois 
de  valeurs  mobilièi'es,  fut  déposé  par  M.  Cazot,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  2G  novembre  1881.  A  quelques  jours  d'intervalle,  un  contre- 
projet  [ilus  complet,  car  il  conqirenait  dix-sept  articles,  fut  présenté  par 
M.  IJisscuil,  le  i3  décembre  1881.  Mais,  tout  comme  le  projet  Cazot,  il 
tomba  en  caducité,  par  suite  du  renouvellement  de  la  Chambre.  (Voir  an- 
nexes au  rai)i)orl  de  M.  Legrand.  —  Sénat,  1908,  S.  E.,  no  268.) 

M.  lirisson,  devenu  garde  des  sceaux,  reprit  pour  son  compte  le  projet 
Cazot,  le  2G  novembre  i885.  Il  n'eut  pas  de  succès  auprès  de  la  Com- 
mission chargée  de  l'examen,  et  le  projet  fut  repoussé,  le  4  juillet  1887, 
sur  le  rapport  de  M.  Jaccjues  Puni.  Ce  rapport,  tout  imbu  delà  préoccu- 
pation d'écarter  systémati(|uement  tout  ce  (]ui  paraissait  devoir  entraver 
la  lihi-e  puissance  du  ]ière,  concluait  (]ue  c'était  à  la  (iour  de  cassation,  et 
non  au  législateur,  d'unitier  la  jurisprudence.  (./.  ().,  1887,  Doc.  pari., 
(;hand)re,  annexe  n"*  1920,  p.  9O8.) 

Malheureusement,  la  Cour  de  cassation  n'y  parvenait  i)as.  La  question 
restait  entière,  et  le  10  janvier  1891,  M.  Lévèque,  député,  soumettait 
une  nouvelle  pro[)Osition  (|ui  ne  visait  que  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur ad  hoc  en  cas  d'o|)position  d'inl(Mèls  entre  reniant  et  l'adminis- 
traleiu'  léi;al.  (./.  ().,  iS()i,I)oc.  pail.  .  Chand)ic,  annexe  no  ii33, 
[).    278.)  Après  prise  eu    consich'ration  ,    celle  proposition  fut  oubliée. 

I.   ,/.  ().,  Doc.  pari.,  Clunubre,  S.  U.  de  1907,  j).  io/|i.  Annexe  no  1208. 
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rappoilcur.  Le  21  septembre  1907,  l'urgence  était  déclarée 
et  la  proposition  adoptée  sans  débals  par  la  Chambre.  Le 
23,  elle  était  transmise  au  Sénat. 

Le  texte  voté  par  la  CJiaml)re  était  fort  incomplet.  Il 
n'ajoutait  que  trois  nouveaux  alinéas  à  l'ancien  article  389 
et  leur  rédaction  même  laissait  à  désirer.  Il  fut  entièrement 
remanié  par  la  Commissi(jn  sénatoriale  chargée  de  son 
examen,  et  il  en  sortit  une  proposition  de  loi  en  onze 
alinéas,  divisée  en  trois  paragraphes,  où  l'on  a  beaucoup 
de  peine  à  reconnaître  la  proposition  primitive  de  M.  Adi- 
g-ard.  Elle  fut  suivie  d'un  rapport  très  complet  de  M.  Louis 
Legrand  '. 

L'urg-ence  n'ayant  pas  été  déclarée,  la  première  délil)éra- 
lion  eut  lieu,  dans  la  séance  du  5  février  1909',  M.  (Juillier 
remplaçant  dans  les  fondions  de  rapporteur  M.  Legrand, 
décédé.  La  deuxième  lecture  eut  lieu  le  11  février  1909^, 
et  la  proposition  fut  adoptée  sans  discussion. 

A  son  tour,  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  deuxième 
séance  du  i^''  avril  1910''^,  après  une  brève  discussion, 
ratifia,  sans  aucune  modification,  l'œuvre  du  Sénat,  sur  le 
rapport  de  M.  Viollette.  La  promulgation  eut  lieu  le 
6  avril  1910^ 

8,  —  La  loi  nouvelle  ressemble  dans  ses  grandes  lignes 
au  projet  qui  avait  été  rédigé  par  la  Société  d'Etudes  légis- 
latives. Pour  trancher  la  délicate  question  de  l'étendue  des 
pouvoirs  du  père  administrateur  légal,  elle  part  du  même 
principe   :    Le  père,  administrateur  légal,  peut    faire    seul 

1.  /.  O.,  Sénat,  S.  E.  Séance  du  5  novembre  1908.  Doc.  annexes, 
no  2G8. 

2.  J.  O.  du  6  février  1909.  Débats  parlem.,  p.  77  s. 

3.  /.  O.  du  12  février  1909.  Débats  parlem  ,  Sénat,  p.  108. 

[\.  J.    O.    du    2    avril    1910.    Chambre,    compte    rendu    in   extenso, 
2e  séance  du  i^r  avril  1910. 
5.  /.  O.  du  8  avril  1910. 
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tous  les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  ou  avec  la  seule 
autorisation  du  conseil  de  famille;  désormais,  il  doit  obtenir 
l'autorisation  de  justice  pour  tous  les  actes  que  le  tuteur  ne 
peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  suivie 
de  l'homologation  du  tribunal. 

La  loi  nouvelle  traiiclie  éi^alement  comme  le  faisait  la 
Société  d'Etudes  législatives  la  (juestion  de  l'attribution  de 
l'administi'alion  légale,  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps.  Elle  fait  pareillement  une  large  ap[)licalion,  bi^u 
(|ue  plus  mitigée,  des  ol)Iigations  (pie  la  loi  de  1880  impose 
au  tuteur  en  cours  de  g"estion,  en  ce  (jui  concerne  le  place- 
ment des  capitaux  mobilier-s  du  pupille  et  la  conversion  des 
titres  au  [)orteur  en  titres  nominatifs.  Pas  plus  que  le  projet 
de  la  Société  d'Etudes  législatives,  elle  ne  prévoit,  peut- 
être  à  tort,  une  hypothèque  ou  des  sûretés  spéciales  à  im- 
[)oser  à  l'administrateur  légal  comme  doul)lure  de  sa  res- 
ponsabilité . 

Mais  la  loi  nouvelle  s'est  montrée  moins  novatrice  que  le 
projet  de  la  Société  d'Etudes  législatives.  Elle  a  surtout 
visé  à  l'unification  de  la  jurisprudence.  Les  auteurs  n'ont 
pas  songé  à  profiter  de  la  circonstance  pour  essayer  de 
réformer  en  faveur  des  mineurs  certaiues  dispositions  légis- 
latives vieillies  et  gênantes.  C'/est  ainsi  que  les  formes  coû- 
teuses du  partage  judiciaire  sont  toujours  imposées  à  l'ad- 
ministrateur légal  comme  au  tuteur.  Au  contraire,  le  projet 
rédigé  par  M.  Bartin  permettait  au  j)ère  de  procéder  à  un 
partag'e  amiable  de  toute  succession  échue  au  mineur.  Il  se 
bornait  à  exig-er  le  concours  d'un  administrateur  ad  hoc, 
pour  le  cas  où  les  cohéritiers  de  l'enfant  seraient  ses  frères 
et  sœurs,  sa  mère  ou  la  secoiule  femme  du  })ère  adminis- 
trateur légal  (art.  16  et  17). 

9.  —  La  jurisprudence  française  a  joué  un  rôle  capital 
dans  l'élaboration  de  la  loi  nouvelle.  Malgré  ses  hésitations, 
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ses  làtûiineinents,  ses  conlradictions  dans  l'inlerprélalion 
de  l'ancien  article  38g,  elle  n'en  a  pas  moins  indiqué  au 
législateur  la  voie  à  suivre.  Le  critérium  ini^énieux  et  pra- 
tique, bien  qu'arbitraire,  des  actes  d'administration  et  de 
disposition,  que  la  loi  actuelle  a  adopte  en  matière  d'admi- 
nistration légale,  s'était  dég-agé  primitivement  dans  de  nom- 
breux arrêts.  Ces  airèts  avaient  déjà  considéré  comme  des 
actes  d'administration,  que  le  père  peut  faire  seul,  tous  les 
actes  [)Our  lesquels  le  tuteur  n'avait  besoin  (jue  de  l'aulori- 
salion  du  conseil  de  l'amille;  ils  tendaient  ainsi,  sauf  pour 
l'aliénation  des  valeurs  mobilières,  à  imposer  au  père  l'au- 
torisation du  tribunal  pour  les  actes  ([ue  le  tuteur  ne  peut 
accomplir  qu'avec  l'homologation  judiciaire  de  l'autorisa- 
tion à  lui  donnée  par  le  conseil  de  famille. 

Le  lég"islateur  n'a  fait  que  consacrer  ce  critérium  comme 
le  meilleur  des  résultais  auquel  soil  parvenu,  au  cours  du 
dix-neuvième  siècle,  en  celte  matière,  «  l'empirisme  orga- 
nisateur »  qui  se  manifeste  dans  la  coutume  et  dans  la 
jurisprudence.  Il  prend  soin  de  nous  avertir  qu'il  n'entend 
pas  innover.  M.  Louis  Legrand  s'exprime  ainsi  dans  sou 
rapport'  :  «  En  soumettant  à  l'approbation  du  Sénat  la 
«  proposition  dont  les  termes  viennent  d'être  exposés  et 
((  commentés,  voire  ('commission  a  conscience  que  la  ma- 
«  lière  est  délicate;  elle  s'est  etlbrcée  cependant  de  n'y 
«  comprendre  que  ce  qui  est  utile  et  de  se  conformer  dans 
«  l'ensemble  aux  opinions  les  plus  généralement  adoptées 
«   tant  par  la  doctrine  que  par  la  jurisprudence.  » 

Le  système  de  réglemenlation  qui  a  triom[)lié  dans  la  loi 
du  6  avril  1910  est  donc  un  système  bien  autochtone.  La 
loi  nouvelle  n'est  pas  le  fruit  d'une  recherche  de  droit  com- 


1.   I\;ipporl  au   Sc'iiat,   J.    O.,    1908,   scaucc  du  5    novembre.  Sénat, 
Doc.  annexes,  n»  2G8. 
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paré,  riinilatioii  (rune  iiislitulion  ('Mraiiy;ère,  à  la  dilféreiice 
(le  plusieurs  de  nos  lois  les  plus  récentes.  Les  études  de 
droit  comparé  n'ont  pas  servi  à  sa  confection;  elles  ont 
cependant  contribué  à  stimuler  le  mouvement  de  rég-lemen- 
tation,  en  montrant  le  retard  où  nous  nous  trouvions  par 
rapport  à  la  majeure  partie  des  lég-islations  européennes. 

10.  —  Voici  le  texte  de  la  loi  du  0  avril  19  ro  : 

<(  Article  unique.  —  Les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  ,'^89  du  Code  civil  sont  modifiés  et  complétés 
ainsi  (ju'il  suit  : 

«  I  l'^f.  —  Le  père  est,  du  vivant  des  époux,  adminis- 
«  Irateur  légal  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  non 
((  émancipés,  à  l'exception  de  ce  (jui  leur  aurait  été  donné 
((  ou  légué  sous  la  condition  expresse  d'être  administré  par 
«   un  tiers. 

«  ?;  '2.  —  Lors(jue  le  père  est  déchu  de  Tadministration, 
((  la  mère  devient  de  droit  adminislralrice  en  ses  lieu  et 
((  place  avec  les  mêmes  pouvoirs  (jue  lui,  sans  avoir  besoin 
«   de  son  autorisation  maritale. 

<(  i  .H.  —  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
((  l'administration  appartient  à  celui  des  deux  époux  au({uel 
«  est  confiée  la  garde  de  Lenfant,  s'il  n'en  est  autrement 
((   ordonné. 

<(  §  ^i.  —  S'il  \  a  opposition  d'intérêts  entre  l'adminis- 
((  Irateur  et  le  mineur,  il  est  nommé  à  ce  dernier  un 
((  administrateur  ad  hoc  par  le  tribunal  statuant  sui'  requête 
«  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Il 
((  est  procédé  de  même  si  le  père  et  la  mère,  tous  deux 
«  vivants,  sont  déchus  de  radminisiralion  légale,  sauf 
«  aj){)licalion  des  dispositions  de  la  loi  du  •>4  juillet  1889 
((  au  cas  où  les  deux  (''[»ou\  seraient  dt'chus  de  la  puis- 
«  sauce  paternelle. 
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«  I  5.  —  L'administrateur  légal  doit  administrer  en  bon 
«  père  de  faniille  et  est  responsable  de  son  administration 
«  dans  les  termes  du  droit  commun. 

«  I  6.  —  Il  accomplit  seul  les  actes  que  le  tuteur  peut 
«  faire  seul  ou  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  avec 
((  l'autorisation  du  tribunal,  slatuant  comme  il  vient  d'être 
((  dil,  les  actes  que  le  luleur  ne  peut  accomplir  sans  cette 
«   autorisation. 

«  §  7.  —  Il  est  tenu  toutefois  de  faire,  en  bon  adminis- 
«  I râleur,  emploi  des  capitaux  appartenant  à  l'enfant 
«  lorsqu'ils  s'élèvent  à  plus  de  i.5oo  francs  et  de  convertir 
((  en  litres  nominatifs  les  litres  au  porteur  des  valeurs 
«  mobilières  lui  appartenant,  à  moins  que,  par  leur  nature 
«  ou  en  raison  de  conventions,  les  titres  ne  soient  pas 
«  susceptibles  de  celle  conversion,  sans  que  les  liers  aient 
«   à  surveiller  cet  emploi  ou  cette  conversion. 

«  I  8.  — Sont  applicables  à  l'administration  légale,  avec 
«  les  modalités  résultant  de  ce  qu'elle  ne  comporte  ni 
«  conseil  de  famille,  ni  tutelle  et  subrogée  tutelle,  les  arli- 
«  clés  liD-],  458,  460,  4<3r  in  fine,  462,  4G6,  467,  dernier 
«  alinéa,  du  Code  civil,  qôS  et  suivants,  livre  II,  litre  VI, 
«  du  Code  de  procédure  civile,  2,  3,  10  et  11  de  la  loi 
«   du  27  février  1880. 

"  I  9-  —  L'administration  légale  cesse  de  droit  d'appar- 
«  tenir  à  toute  personne  interdite,  pourvue  d'un  conseil 
((  judiciaire,  en  état  d'absence  ou  déchue  de  la  puissance 
«  paternelle;  elle  peut  être  retirée  pour  cause  grave,  par 
«  le  tribunal  statuant,  comme  il  est  dit  au  parag'raphe  4?  à 
«  la  requête  de  celui  des  père  et  mère  qui  n'en  est  pas 
((  investi,  d'un  parent  ou  allié  de  l'enfant,  ou  du  minislère 
«   public. 

«  I  10.  —  L'administrateur  est  comptable  quant  à  la 
«   propriété  et  aux  revenus   des  biens  donl  il    n'a   [las  la 
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«  )(missanc('  o[  (jtiaiil  à  la  [H'opiiélé  seiileiiieiiL  de  ceux  des 
((   l)ieiis  doiiL  la  loi  lui  donne  l'usidruit. 

«  I  II.  —  Les  articles  [[Gî),  li'ji,  472,  473,  474  et  47-^ 
«  du  Code  civil  sonl  applicables  au  compte  (pi'il  a  à  rendre.  » 

C'est  dans  le  détail  de  la  loi  nouvelle  que  nous  allons 
maintenant  pénétrer. 

Cette  étude  sera  divisée  en  trois  parties.  Dans  la  pre- 
mière, nous  rechercherons  quelles  s(3nt  les  personnes 
auxquelles  est  attribué  le  rôle  d'administrateur  lég-al.  Dans 
la  seconde,  nous  verrons  quel  est  le  fonctionnement  et  l'or- 
o-anisation  de  cette  institution.  Dans  la  troisième,  nous 
examinerons  les  causes  ([ui  mettent  fin  à  l'administration 
lég-ale  et  les  conséquences  qui  en  découlent.  Enfin,  dans  la 
conclusion,  nous  ferons  l'appréciation  critique  de  la  loi 
nouvelle  '. 

I.  Cette  lui  étant  incorporée  dans  l'article  889,  avant  les  dispositions 
de  la  loi  du  2  juillet  1907,  sur  la  protection  des  enfants  naturels,  (jui 
enflent  déjà  cet  article,  nous  avons  divisé  ses  dispositions  en  parai>-raphes 
pour  la  commodité  des  citations,  t^lie  l'orme  ainsi  les  onze  premiers  pa- 
ratJ,'raphes  de  l'article  889  nouveau. 

Voici  une  l)iblio<J'rapliic  des  principaux  ai'licles  ayant  ]iaru  avant  la  loi 
nouvelle  : 

Jimue  n-i/if/iie  de  législation  et  de  jurisprudence  :  187.^),  un  article  de 

M.  Seliy-man,  p.  701  ;  1879,  un  article  de  M.  Espinasse,  p.  2/1;  1902, 

un  article  de  M.  Tissier,  p.  Goi. 

IleiHie  <iénér(tle  de  droit...,  tome  V,  p.  43r),  un  article  de  M.  Maynard. 

Hevue    trimestrielle    de    dr-nit    riril ,     1902,    p.    786,    un    article    de 

M.  Wag'iier. 
Thèses  les  plus  récentes  :  Paris.  Castay,  1902.  Paris,  Dupire,  1908. 
Aix,  .1.  Paul.  1902.  Depuis  la  loi  nouvelle,  l'article  de  M.  Capitant 
sur  Ar/  loi  du  S  onril  n/io,  eoni/>létant  rarticle  3S(j  du  Code  civil, 
rclalit  l'i  rddnilnistrdlion  légale  du  /)ére,  i\:\\is  /ierue  trimestrielle 
de  (Irait  ciril,  1910,  p.  271.  Ailde  le  conunenlaire  de  M.  G.  Cluzel, 
dans  les  Lois  nouvelles  de  M.  ScliaU'hauseï-,  1 1''  partie,  p.  8O9,  livrai- 
son du  1''!'  décend)re  1910. 
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I. 

PERSONNES     INVESTIES      DU     DROIT     d'aDMINISTRATION     LEGALE. 

11.  —  ConformémeuL  à  la  Iradilion  française,  l'adminis- 
tralion  légale  n'existe  que  du  oioant  des  père  et  mère  de 
l'enfanl.  Si  l'un  d'eux  vient  à  mourir,  c'est  la  tutelle 
qui  s'ouvre.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  déclaration 
d'absence  de  l'un  d'eux;  il  y  a  lieu,  d'après  l'of  inion  géné- 
ralement admise,  à  ouverture  de  la  tutelle'.  L'administra- 
tion légale  ne  peut  appartenir  qu'aux  parents  légitimes. 
Les  père  et  mère  naturels  ne  peuvent  être  que  tuteurs  de 
leurs  enfants,  et  leur  situation  se  trouve  rég-lée  par  la  loi 
du  -2  juillet  1907,  à  laquelle  la  loi  nouvelle  ne  touche  en 
rien,  ainsi  que  cela  a  été  spécifié  plusieurs  fois  au  cours 
des  travaux  préparatoires'. 

12.  —  Entre  le  père  et  la  mère  légitimes,  le  lég-islateur 
préfère  le  père,  puisqu'il  est  déjà  celui  qui  exerce  l'autorité 
dans  le  ménag-e.  L'administration  légale  est  pour  lui  un 
devoir  et  une  charge  autant  qu'un  droit. 

Il  ne  pourrait  pas,  pour  s'y  soustraire,  invoquer  les 
excuses  admises  par  la  loi  au  profit  du  tuteur.  La  loi 
nouvelle  est  muette  sur  ce  point  comme  l'article  389  ancien, 
mais  cette  solution  résulte  du  caractère  même  de  l'admi- 
nistration légale.  En  elFet,  la  tutelle  est  plus  onéreuse  que 
l'administration  légale,  et  celle-ci  étant,  en  outre,  un 
attribut  de  la  puissance   paternelle,    le  père  qui    conserve 

1.  13audry-Lacanlincrie  et  Hou([ues-Fourcade,  Des  Personnes,  II, 
nos  i3o5  à  1807. 

2.  V.  Rapport  Leiyrand  au  Sénat,  et  séance  du  5  février  1909  au 
Sénat,  intervention  de  M.  Cordelet. 
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celte  puissance  ne  j)eul  se  soiisiraire  nnx  cliar^es  qu'elle 
impose'. 

13.  —  Les  causes  (riucapacité  éimmérées  dans  l'arli- 
cle  442  (lu  Code  civil,  en  matière  de  tutelle,  alors  même 
que  l'on  concevrait  rationnellement  l'application  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  ne  doivent  pas  non  plus  être 
étendues  à  notre  matière,  car  les  incapacités  sont  de  droit 
étroit". 

Par  suite  une  femme,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas 
vis-à-vis  de  l'enfant  la  qualité  de  mère  ou  d'ascendante, 
pourrait  très  bien  èlre  nommée  administratrice  par  le  tri- 
bunal, dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  nommer  un  administra- 
teur datif  (v.  n°-  24  et  20).  De  môme  une  femme  pourrait 
être  nommée  administratrice,  à  l'exclusion  du  père,  dans 
un  acte  de  libéralité  (v.  n"  i.");.  Mais  qu'elle  soit  désignée 
par  le  tribunal,  ou  par  le  disposant,  dans  un  acte  de 
libéralité  fait  en  faveur  de  l'enfant,  une  femme  mariée  ne 
pourrait  accepter  d'exercer  cette  administration  dative  ou 
testamentaire  qu'après  avoir  été  autorisée,  conformément 
aux  rèi^les  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  son  mari,  el, 
à  défaut,  par  le  tribunal. 

Pas  plus  que  les  causes  d'incapacité,  on  ne  doit  étendre  à 
l'administration  légale  les  causes  d'exclusion  et  de  destitu- 
tion de  la  tutelle  (art.  44-^?  444  C.  civ.  ),  qui  ont  un  caractère 
infamant  et  sont  par  suite  de  stricte  interj)rétalion. 

1.  Imi  ce  sens,  liaudry-Lacanliaerie  v\  (lliétieaux,  Des  Personnes, 
t.  \',  n"  181.  dépendant,  certains  auteurs  admettent  (|uc  la  justice  peut 
décharii>"er  le  père  de  ses  fonctions  d'adiuinistrateur  pour  cause  grave, 
par  exeinpl<'  |)()ur  infirmités.  V.  Demolondie,  VI,  no  4"^<>-  ^^c  reli'ail  de 
pouvoirs  pi'(''vu  par  le  ^  9  nouveau  pourrait  l'onclionniM'  dans  ce  cas, 
mais  ce  n'est  pas,  à  propi-enient  parler,  une  cause  d'excuse. 

2.  Il  ne  peut  y  avoir  auciuie  difficulté  pour  la  nn'uorité  du  père  ou  de 
la  mère,  (^etle  minorité  ne  les  empêche  pas  d'exercer  la  tutelle  l(''<>;ale  de 
leurs  cnlants;  elle  ne  peut  pas  davantage  les  rendre  incapables  d'exer- 
cer l'adminisl  ration  l(''i;'ale. 
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La  loi  nouvelle  ne  connaît  ni  causes  d'excuse,  ni  causes 
d'incapacilé,  ni  causes  d'exclusion  ou  de  deslilulion.  Elle 
ne  connaît  que  des  causes  de  déchéance  que  nous  examine- 
rons dans  la  troisième  partie,  à  propos  des  causes  qui 
mettent  fin  à  l'administration  lég-ale. 

14  —  Nous  avons  d(.'jà  dit  que  radministration  lé^^-aie 
était  un  attribut  de  la  puissanc».»  paternelle.  La  place  occu- 
pée par  l'article  889  au  chapitre  de  la  tutelle  s'explique  par 
des  raisons  historiques.  Il  semble  par  suite  qu'elle  soit  une 
faculté  d'ordre  public,  et  c'est  l'opiniou  de  Laurent.  Ce 
n'était  pas  là  l'opinion  généralement  suivie  en  doctrine  ni 
en  jurisprudence.  Ce  qui  est  d'ordre  public  dans  la  puis- 
sance paternelle,  ce  sont  les  attributs  relatifs  à  la  personne 
de  l'enfant  et  non  ceux  qui  sont  relatifs  aux  biens.  Aussi^ 
par  analogie  de  ce  que  décide  l'article  887  en  matière 
de  jouissance  légale,  la  jurisprudence  admettait  qu'un 
tiers  pouvait  imposer,  comme  condition  de  la  libéra- 
lité adressée  par  lui  à  l'enfant,  que  le  père  n'aurait  pas 
l'administration  légale  des  biens  donnés  ou  légués'. 
Aujourd'hui,  aucune  discussion  n'est  possible,  car  le  para- 
graphe premier  de  la  loi  nouvelle  reconnaît  expressément 
ce  pouvoir  an  tiers  donateur  ou  testateur.  Mais  ce  para- 
graphe premier  étant  rédigé  comme  l'article  387  du  Code 
civil  en  matière  d'usufruit  légal,  la  question  reste  entière 
de  savoir  : 

1°  Si  la  clause  d'exclusion  est  valide  pour  la  {)artie  des 
biens  donnés  ou  légués  qui  représente  la  réserve  de 
l'enfant'; 

1.  Cass.,  3o  mai  1881;  S.,  83,  i,  1/19.  —  Orléans,  12  juillel  i^cjô; 
S.,  ()'},  2,  24^.  —  Nîmes,  16  avril  r907;  G.  Pal.,  28  juin  1907. 

2.  Dans  le  sens  de  la  nég-ative  :  Besançon,  4  juillet  1864  ;  S.,  O.j,  2,  O9. 
C'est  une  déduction  intéressante  du  principe  que  la  réserve  est  une  par- 
tie de  la  succession  afj  infesidf  qui  doit  arriver  libre  et  franche  au 
réservataire. 
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2**  Si  ciMlc  clause  ne  doit  pas  èlre  répuh'C  non  écrilo 
qnaïul  elle  a  clé  diclée  moins  dans  rinléièt  de  renfanl  que 
dans  un  esprit  de  malveillance  envers  le  [lère'. 

La  clause  d'exclusion  doit,  à  noire  avis,  èlre  annulée 
dans  ces  deux  cas.  La  réserve  esl  une  parlie  de  la  succes- 
sion (i/)  intf'stdt  (jui  doilèlre  dévolue  et  administrée  comme 
le  veutla  loi,  qui  la  soustiail  à  l'empire  des  volontés  parlicu- 
licres.  Ouant  à  la  malveillance,  on  ne  doit  pas  la  tolérer, 
alors  même  qu'elle  prend  le  masque  de  la  légalité. 

15.  —  Le  terme  de  ((  tiers  »  employé  par  le  législateur 
doit-il  conduire  à  refuser  au  donateur  ou  testateur  le  droit 
de  choisir  la  mère  comme  adminisiralrice?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  la  mère  esl  un  tiers,  au  sens  du  paragraphe 
premier.  Si  le  disposant  la  sait  assez  forte  pour  résister  à 
riniluence  de  son  mari,  elle  pourra  être,  mieux  que  toute 
autre  [)ersonne,  en  <''lat  d'administrer  convenablement  le 
patrimoine  échu  à  ses  enfants.  Mais  elle  ne  pourrait  accepter 
d'exercer  cette  administration  qu'après  avoir  été  autorisée 
par  son  mari  ou  par  le  tribunal.  La  même  remarque  s'ap- 
plitpie  à  toute  femme  mariée  que  le  donaleur  ou  lestateur 
pourrait  désigner  comme  tiers  a<lmiiiislraleur. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  tiers  adminislrateur  soit  person- 
nellement désigné.  La  lil)éralité  j)Ourrai(  être  faite  sous  la 
seule  condition  (pie  le  i)ère  n'admiuislrera  pas.  11  a|)par- 
liendrail  alors  au  tribunal,  ainsi  (pie  nous  le  verrons  plus 
loin  (n"  25),  de  désigner  un  aduiinistrateur.  La  procédure 
prescrite  pour  la  nomiualion  d'un  administraleui"  (id  hoc. 
par  le  paragraphe  4,  devrait  èlre  suivie  [)ar  analogie. 

Le  donaleur  (pii  n'a  pas  pi  is  ses  précautions,  relativement 
à  l'exclusion  du  j)ère  adniinisli'ateur  légal,  ne  pourrait  pas 
le  dépouiller  de  l'administration  des  biens  donnés  par  un 

I.    V.  Oi'lt'.ins,  12  jiiilliM    iSi).");  S.,  ((f),  :>,  2/|/|  t>l  la  note. 
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acle  poUérieur  à  la  donation.  La  doiiatioii  est  déiinitive,  et 
aucune  condition  nouvelle  ne  peut  y  être  apposée.  Si  le 
père  mettait  en  péril  par  son  administration  mauvaise  le 
patrimoine  constitué  au  mineur,  le  donateur  n'aurait  d'au- 
tre ressource  que  de  provo({uer  la  déchéance  du  père, 
conformément  au  paragraphe  9;  en  saisissant  directement 
le  tribunal,  s'il  est  parent  ou  allié  du  mineur;  en  avertissant 
le  procureur  de  la  République,  s'il  n'est  ni  parent  ni  allié. 
Si  le  parquet  refusait  de  provoquer  la  déchéance,  le  dona- 
teur pourrait  s'adresser  au  procureur  général  et  même  au 
garde  des  sceaux  qui  donnerait  au  parquet  de  première 
instance  les  instructions  que  comporteraient  les  circonstan- 
ces et  l'intérêt  de  l'enfant. 

16.  —  Il  va  sans  dire  que  la  privation  de  l'administration 
des  biens  donnés  ou  légués  n'entraînerait  pas,  par  elle- 
même,  la  privation  de  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens. 
L'article  SSy  du  Gode  civil  est  formel;  il  faudrait  que  cette 
privation  de  jouissance  fût  expressément  spécifiée  par  le 
donateur  ou  le  testateur. 

n.  —  Normalement,  c'est  le  père  qui  exerce  l'administra- 
tion légale  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'enfant.  Il  se 
peut  cependant  que  la  mère  soit  appelée  à  l'exercer  à  défaut 
du  père,  soit  pendant  la  durée  du  mariage,  soit  après  sa 
dissolution  survenue  autrement  que  par  la  mort  du  mari 
(divorce)  et  en  cas  de  séparation  de  corps. 

A)  Pendant  la  durée  du  mariage.  —  On  décidait,  sous 
l'empire  de  l'ancien  article  889,  malgré  le  silence  qu'il  gar- 
dait à  ce  sujet,  que  l'administration  légale  passait  de  plein 
droit  à  la  mère  lorsqu'elle  se  trouvait  investie  durant  le 
mariage  de  la  puissance  paternelle.  Cela  arrivait  : 

1°  En  cas  d'impossibilité  légale  ou  morale  de  l'exercer  : 
interdiction,  folie  du  mari. 

2°  En  cas  de  présomption  d'absence,   (.ette   hypothèse 
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('lait    d'aillolirs    rormcllcniciit    jurvuc    \y.\v   rarliclc    i /j  i    du 
Gode  civil. 

3°  Eli  cas  de  décliéance  de  la  puissance  paternelle  pro- 
noncée contre  le  père.  Mais  ici,  la  dévolution  de  la  puis- 
sance paternelle  à  la  mère  ne  se  [)roduisant  pas  de  plein 
droit  (art.  (j,  loi  du  ^/j  juillet  i88()),  la  nirre  n'avait  l'admi- 
nistration légale  (pie  tout  autant  rpie  le  tribunal  décidait  de 
lui  confier  l'exercice  de  la  [)uissance  paternelle  et  ne  jugeait 
pas  préférable  d'organiser  la  tutelle  (art.  lo). 

Les  paragraphes  2  et  (j  combinés  de  l'article  38()  nouveau, 
ne  font  que  préciser  et  légitimer  cette  dévolution  de  l'ad- 
ministration légale  à  la  mère.  Désormais,  dans  tous  les 
cas  où  le  père  est  décliu  de  l'administration,  cas  énumérés 
au  {)aragrapl)e  (),  en  vertu  du  paragra[)!ie  2,  «  la  mère 
<(  devient  de  droit  administratrice  en  ses  lieu  et  place  avec 
«   les  mêmes  pouvoirs  (jue  lui  ». 

Donc,  en  cas  d'interdiction  du  mari,  <»t  bien  (^ue  la  femme 
n'obtienne  pas  sa  tutelle  (art.  607  (-.  civ.);au  cas  de  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire;  au  cas  de  présomption  d'ab- 
sence; au  cas  où  le  tribunal,  usant  des  pouvoirs  nou\eaux 
qui  lui  sont  attribués  par  le  paragraphe  9,  retire  au  père 
l'administralion  h'gale  [)Our  cause  grave,  celle-ci  passe  de 
plein  droit  à  la  mère. 

18.  —  En  est-il  de  même,  au  cas  où  le  père  perd  son 
droit  d'administration  [)ar  suite  de  la  déchéance  de  la  puis- 
sance [)aternelle  qu'il  a  encourue?  Si  nous  condjinions  à  la 
lettre  les  [)aragra{)hes  2  et  9  nouveaux,  nous  devrions  admet- 
ti'c  TalHi-mative,  et  nous  serions  conduits  à  décider  (pie  sur 
ce  point  la  loi  du  (1  avril  1910  est  venue  moditier  l'article  9 
de  la  loi  du  ^4  juillet  1889.  Désormais,  le  tribunal  civil  ou 
n'pressif  ne  pourrait  opter  poiir  rouverlure  de  la  tutelle, 
puis(|ue  «  lorscpie  le  j)èie  est  (h'chu  de  l'adminisl ration,  la 
mère  devient,  aux  termes  du  paragraphe  •>  nouveau,  admi- 
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iiislraliice  de  plein  droit  ».  Mais  adopler  cette  solulion 
serait  aller  manifestement  contre  l'intention  du  léyislaleur. 
M.  Louis  Legrand,  dans  son  rapport  au  Sénat',  s'exprime 
en  effet  en  ces  termes  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  du 
24  juillet  1889  conserveront  d'ailleurs  toute  leur  force  en 
«  ce  qui  concerne  la  privation  de  la  puissance  paternelle, 
«  ce  qui  est  une  matière  différente,  et  ï ouverture  éventuelle 
a  de  la  tutelle  dans  les  cas  quelle  a  prévus.  »  Donc,  sur 
ce  point,  la  tradition  ancienne  subsiste,  et  la  loi  du  24  juil- 
let 1889  n'est  pas  atteinte  par  celle  de  1910.  Le  tribunal 
peut,  s'il  redoute  rinlUience  du  père  sur  la  mère,  organiser 
la  tutelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  mère  exerce,  à  défaut  du  père, 
l'administration  légale,  la  loi  nouvelle  spécifie  qu'elle  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisalion  maritale  pour  les  actes  qu'elle 
accomplit  en  sa  qualité  d'administratrice^  (|  2).  Elle  ne  fait 
que  préciser  sur  ce  point  une  solution  qui  se  déduisait  aupa- 
ravant des  principes  généraux  et  de  l'article  i4i,  en  cas 
d'absence  présumée  et  non  déclarée. 

19.  —  B)  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce 
ou  après  la  séparation  de  corps.  —  C'est  ici  qu'avant  la  loi 
nouvelle  se  produisaient  les  plus  graves  difficultés. 

a)  En  cas  de  divorce  tout  d'abord.  L'article  889  ancien 
était  fort  mal  rédigé.  Il  portait  en  effet  les  mots  que  voici  : 
«  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur...  »  On 
aurait  pu  en  conclure  que  le  divorce  met  fin  à  l'administra- 
tion légale,  et  comme  l'article  390  édicté  qu'il  n'y  a  lieu  à 

1.  /.  O.,  S.  E.,  séance  du  5  novembre  1908.  Doc.  annexes  Sénat, 
no  2G8. 

2.  En  est-il  de  même  quand  elle  n'a  que  la  qualité  de  tierce-adminis- 
tratrice nommée  à  l'exclusion  du  père  dans  une  donation  ou  un  testa- 
ment?... Elle  n'exerce  pas  alors  l'adminislration  de  plein  droit,  à  défaut 
du  père;  néanmoins,  puisqu'elle  agit  en  (pialité  de  mandataire,  elle  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisation  maritale. 
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OLiN crime  de  la  tulelle  (ju'en  cas  ôe  mort  de  l'un  des  époux, 
il  V  aurait  eu  une  sorte  de  solulioii  de  couliuuilé  dans 
l'administration  des  biens.  Celte  opinion  ne  pouvait  évidem- 
ment être  pratiquement  admise;  aussi  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  i(l  novembre  1899,  sur  Taliénation  des  rentes  sur 
l'Elaf,  dccidail-il  (pie  le  divorce  ne  porle  aucune  atteinte  au 
droit  du  père,  même  (juand  il  a  été  prononcé  à  ses  torts  et 
que  la  ^arde  de  l'enfant  lui  a  été  enlevée.  La  jurisprudence 
décidait  au  coniraire  (pie  le  divorce  prononcé  contre  le  père 
lui  faisait  perdre  son  droit  d'administration  légale.  La  juris- 
prudence faisait,  en  [)rincipe,  du  droit  d'administration 
légale  un  appendice  du  droit  de  garde',  et  l'attribuait  à  la 
mère.  Mais  au  cas  contraire  où,  le  divorce  ayant  été  pro- 
noncé aux  torts  de  la  mère,  le  tribunal  pour  des  raisons 
diverses  lui  attril)uait  la  garde  de  son  enfant,  d'autres  arrêts 
rattachaient  le  droit  d'administration  au  droit  d'usufruit 
légal"  et  décidaient  (jue  le  père,  bien  (pie  n'ayant  pas  la 
g^arde,  conservait  l'administration. 

La  loi  nouvelle,  très  sage,  pose  en  principe  que  ladminis- 
Iralioii  appartient,  en  cas  de  divorce,  à  celui  des  deux 
é[)Oux  aïKjuel  est  coiitiée  la  garde  de  l'enfant.  Mais,  visant 
immédiatement  le  cas  où  le  droit  de  garde,  pour  des  raisons 
de  circonstance,  —  faiblesse  de  l'âge  ou  de  la  santé  de  l'en- 
fant, —  est  attribué  à  l'époux  coupable,  elle  permet  au  tri- 
bunal d'ordonner  (jue  Tiidniinist ration  légale  sera  laissée 
à  l'autre  époux  (§  ?■>).  Le  tribunal  peut  prendre  celte  déci- 
sion d'oftice,  en  labsence  de  loule  demande. 

20.  —  Ouand  la  garde  des  enfants  sera  partagée  entre  les 


1.  P.iris,  indéc.  1886;  S.,88,2,  217.— Sriiie,4aoùl  i888,4niai  189O; 
I).,  97,  2,  2.3.  — Seine,  25  nov.  i8()(j;  D.,  97,  2.  297.  —  Caen,i7nov.  1897; 
S.,  99,  /|,   lO;  V.  Aubry  et  l>aii,  I,  §  i23,  notes /17  /<'/•  et  (fiuilcr. 

2.  (ircnolilc.  2/1  juillcl  1  9110  ;  S.,  {)3,  2,  9.  —  Aix.  (>  avril  i9()t)  ;  S.,  07, 
2,  i5G. 
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deux  époux,  il  apparlieiidra  au  tribunal  de  désig-iier  souve- 
rainement, conformément  à  la  disposition  finale  du  para- 
graphe'3,  celui  des  père  et  mère  auquel  incombera  le  soin 
d'administrer  les  biens.  En  principe,  l'administration  léçale 
ne  doit  pas  être  partagée;  il  paraît  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  ([u'il  y  ait  unité  d'administrateur  légal  comme  il  y  a 
unité  de  tuteur.  Cependant,  si  les  enfants  avaient  des  patri- 
moines distincts,  aucun  texte  ne  s'oppose  à  ce  que  l'adminis- 
tration du  patrimoine  de  chaque  mineur  soit  attribuée  à 
celui  des  parents  qui  obtient  la  garde  de  ce  mineur. 

21.  —  Si  la  mère,  investie  de  l'administration  après 
divorce,  contracte  un  nouveau  mariage,  elle  n'en  continuera 
[)as  moins  à  exercer  ses  fonctions.  La  loi  n')uvelle  n'a  pas 
prévu  cette  grave  question  du  convoi  en  secondes  noces  de 
l'époux  divorcé  ([ui  a  l'administration  légale.  Plusieurs 
membres  de  la  Société  d'Etudes  législatives  avaient  au 
contraire  proposé,  lors  de  la  discussion  du  projet  rédigé  par 
M.  Bartin,  d'obliger  l'administrateur  légal,  qui  convole,  à 
porter  devant  le  tribunal  la  question  de  savoir  s'il  doit  ou 
non  conserver  l'administration  qui  lui  a  été  confiée  '.  C'est 
ainsi  que  l'article  390  du  Code  civil  impose  à  la  mère  sur- 
vivante et  tutrice,  qui  se  remarie,  l'obligation  de  réunir  le 
conseil  de  famille  (jui  décide  si  la  tutelle  doit  ou  non  lui  être 
conservée,  et  l'on  sait  que,  si  elle  est  maintenue  dans  ses 
pouvoirs  de  tutrice,  son  second  mari  devient  solidairement 
responsable  des  consé(juences  de  sa  gestion.  Mais  les  pres- 
criptions de  l'article  Sip  étant  en  pratique  peu  observées, 
il  est  préférable  que  le  législateur  n'ait  pas  subordonné  à 
une  décision  du  tribunal  le  maintien  de  la  mère  remariée 
après  divorce  dans  ses  fondions  d'administratrice.  Si  la 
irestion    de   la    mère   devenait   mauvaise  au   cours   de   son 
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I.  Dali.  Soc.  Eludes  législalircs,  ujoG,  p.  355. 
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second  mariage,  il  esl  à  prévoir  (jiic  le  père  ne  laisserait  pas 
échapper  celle  occasion  de  l'aire  retirer  à  la  mère  l'adminis- 
tralioii  du  patrimoine  de  Tenfant.  La  responsabililé  soli- 
daire de  l'article  39")  aurait  pu  cependant  être  étendue  au 
nouveau  mari  de  la  femme  divorcée.  On  pourrait  objecter 
que  cette  responsal)ililé  serait  nuisible  aux  divorcées  em- 
pressées de  convoler;  mais,  outre  que  celle  considération 
est  peu  déterminante  en  malière  de  mariage,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  le  législateur  se  montrerait  moins  favorable 
aux  veuves  qu'aux  divorcées. 

22  —  Si  la  garde  de  Tenfanl  est  confiée  par  le  tribunal 
à  une  autre  personne  que  l'un  des  époux  (art.  3o2  C.  civ.), 
les  juges  ne  pourraient  déléguer  à  cette  personne  l'adminis- 
t ration  des  biens  qu'après  avoir  prononcé,  au  préalal)le,  la 
déchéance  du  père  cl  de  la  mère,  conformément  au  para- 
gra[)he  <).  L'administration  ne  suit  en  principe  le  droit  de 
garde  fpie  lorstpie  la  garde  est  attribuée  à  l'un  des  époux. 
Quand  la  garde  est  confiée  à  un  étranger,  cet  étranger  ne 
peut  avoir  de  plein  droit  l'adminislralion ,  parce  qu'à  la 
différence  des  père  et  mère,  il  n"a\ait  auparavant  aucune 
vocation  légale.  Il  faudra  donc  une  décision  spéciale  du  tri- 
bunal lui  confiant  radministralion ',  et  celle  décision  ne 
pourra  être  rendue  qu'a{>rès  que  le  tribunal  aura  |)r.  nonce 
au  préalable  la  déchéance  des  père  et  mère  (  v.  §  4)-  E»  con- 
séquence, si  le  trll)unal  se  borne  à  confier  la  yarde  des 
enfants  à  une  tierce  personne,  le  [>arent  qui  avait  jus(pie-là 
exercé  l'administration  couservei"a  ses  [)ouvoii-s.  Le  juge- 
ment (pii  attiibuerail  au  tiers  la  garde  et  l'administration, 
sans  (pie   la   déchéance   préalable  des   [)ère  et  mère  ail  été 


1.  Si  le  tril)iin;il  a  ciditic-  la  i^ardc  à  une  Iriiiiue,  alors  iiirine  (|irollc 
ne  sérail  pas  une  ascendante  du  mineur,  il  peut  aussi  lui  e(»ntier  Faduii- 
nislralion.   1/arlicle  l\!\-i  du  Code  civil  esl  inaj)plicable.  ^'.  supra,  uo  l'S, 
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prononcée,    serait   susceplible   d'un    pourvoi    en   cassation 
pour  défaut  de  motifs. 

23.  —  b)  En  cas  de  séparation  de  corps,  sous  l'empire 
de  l'ancien  article  889,  on  décidait  unanimement  (jue  le 
père  coupable,  bien  qu'ayant  perdu  le  droit  de  garde,  con- 
servait le  droit  d'administration  légale.  En  effet,  la  sépara- 
tion, quoique  j)rononcée  à  ses  torts,  laissait  subsister  le 
mariage,  et  l'article  389  disait  que,  «  durant  le  mariag-e  », 
le  père  était  administrateur.  On  justifiait  la  solution  en  fai- 
sant remarquer  que  la  séparation  de  corps,  même  prononcée 
à  son  tort,  ne  lui  faisait  pas  perdre  son  droit  d'usufruit 
lég-al'. 

Au  contraire,  la  loi  nouvelle  a  absolument  assimilé  au 
divoice  la  séparation  de  corps,  et  par  conséquent  le  père 
qui  n'a  pas  obtenu  la  g-arde  de  l'enfant  perd  son  droit 
d'administration,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  tribunal  (|  3).  Malheureusement,  il  y  a  maintenant 
défaut  d'harmonie  :  le  père  contre  lequel  la  séparation  a 
été  prononcée  perd  son  droit  d'administration  légale  avec 
le  droit  de  g-arde;  il  conserve  au  contraire  son  droit  d'usu- 
fruit légal  (ag'art.  386).  Il  y  a  là  un  réel  défaut  de  logique, 
peu  apparent  en  pratique,  il  est  vrai,  parce  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  mère  qui  a  la  garde  conservera  l'inté- 
gralité des  revenus  de  l'enfanl,  puisqu'elle  est  chargée  de 
par  son  droit  de  garde  de  l'entretenir  et  de  diriger  son 
éducation,  et  que  les  revenus  de  l'usufruit  lég-al  sont  affectés 
à  cet  entretien  et  à  cette  éducation.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'excédent  problématique,  mais  qui  peut  exister, 
des  revenus  de  l'enfant  sur  les  charges  d'éducation  et  d'en- 
tretien, revient  théoriquement  au  père  coupable.  11  pourra 


I.   Paris,   i/j  juin  1901  ;  S.,  190^,  2,  10;  D.,  1907,  2,  3i3  et  noie  de 
M.  de  Loynes. 
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(Icniander  des  comptes  à  la  nièi-e  (|tii  adniiiiislre.  Il  serait 
hou  que  le  lég-islaleiir  éleiule  à  la  séparation  de  corps  toutes 
les  déchéances  du  divorce  contre  l'époux  coupable,  et  que 
l'on  supprime  le  droit  d'usufruit  léi^al  du  père  contre  lequel 
la  séparation  a  été  prononcée,  en  attribuant  ce  droit  à  la 
mère  administratrice. 

24.  —  Les  personnes  que  la  loi  investit  directement  du 
droit  d'administration  légale  sont  les  seules  personnes  qui 
ont  la  jouissance  et  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
c'est-à-dire  le  père  et  la  mère.  Mais  il  peut  arriver  (pie  ces 
personnes  ne  puissent  pas  remplir  leurs  fonctions  pour  des 
causes  diverses,  et  f[u'il  soit  nécessaire  de  les  remplacer 
soit  pour  un  acte  particulier,  soit  dans  l'entière  g-estion  du 
patrimoine  de  leur  enfant. 

Une  des  questions  qui  donnait  lieu  jusqu'ici  aux  plus 
graves  controverses,  en  jiratique,  était  celle  de  l'opposition 
d'intérêts  entre  l'enfant  et  Tadministrateur  légal.  Cette  oppo- 
sition d'intérêts  prend  naissance  le  plus  souvent  au  cours 
d'un  ])artage'.  le  père  se  trouvant,  à  la  suite  d'une  succes- 
sion SUT"  laquelle  il  a  droit,  dans  l'indivision  avec  son 
enfant,  ou  quand  plusieurs  de  ses  enfants  appelés  à  une 
même  succession  sont  intéressés  au  même  pirtaye.  Comme 


I.  Si  l'on  son'4'e  que  l'.-iclivih'  ('H'i)iii>iin(|n('  de  rciifaiil  est  à  peu  prrs 
nulle,  et  (|u"en  pratitjue  l'orin-iuc  de  sa  l'orlune  se  trouve  être  une  sueees- 
sioii  (il)  iiilesld/  ou  tesLaincntaire,  on  voit  eouuuent  cette,  opposition  d'in- 
lérèls  entre  le  })ère  et  l'enfaut  |)eul  surgir.  (Juand  il  s'ay-it  d'une  succes- 
sion nh  inteatdt  en  lii^ne  directe,  le  père  ou  la  mère,  d'un  dei>-ré  plus 
proche,  excluent  d'ordinaire  reut'anl.  Mais  il  suffît  de  supposer  l'hypo- 
llièse  d(!  la  succession  d'un  frère  ou  d'une  steur  g-erniains  ou  consan- 
i^-uins,  ou  encore  l'inpoliièse  de  la  succession  d'un  frère  uti-rin  ;  la  mère, 
dans  ce  dernier  cas,  est  colit-rilière  avec  l'enfant;  mais  connue  le  père 
a  des  droils  sur  le  ])atrimoine  de  la  mèr(>  dans  la  majorili-  des  cas,  il  y 
a  ('■videmnienl  opposition  d'intéi'èts  entre  lui  cl  son  enfant,  l'our  faire 
riivpotlièse  d'une  succession  teslanientaire,  il  suilil  de  supposer  un  père 
l('-!.;al  lii'c  uinversel  i;revé  d'un  Iclis  parliculier  au  prolil  de  son  enfant. 
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ils  oui  dans  le  parla§-e  des  intérêts  opposés,  le  père  ne  peut 
évidemment  représenter  que  l'un  d'eux. 

Quels  devaient  être,  en  cas  pareil,  le  caractère  et  les  pou- 
voirs du  contradicteur  qui  devait  être  nommé?  Était-ce  un 
tuteur  ad  hoc  et  devait-on  dans  ce  cas  le  faire  nommer 
par  un  conseil  de  famille  ou  par  le  tribunal?  Devait-on  lui 
adjoindre  un  subrog-é-tuteur  ad  hoc  ?...  Ou  bien  fallait-il 
nommer  un  simple  administrateur  ad  hoc,  et  quels  étaient 
les  pouvoirs  de  cet  administrateur?... 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  casssation  et  des  Cours 
d'appel  avait  adopté  tour  à  tour  les  décisions  les  plus 
contradictoires  et  il  y  avait  place  pour  toutes  les  opinions. 
La  loi  nouvelle,  en  pareil  cas,  décide  que  le  représentant 
qui  sera  nommé  sera  toujours  un  administrateur  ad  hoc^ 

(14). 

25.  —  Un  administrateur  g-énéraP  devra  enfin  être 
nommé  par  le  tribunal,  en  vertu  du  parag-raphe  4  nouveau, 
dans  l'hypothèse  où  le  père  et  la  mère,  tons  deux  vivants. 
sont  déchus  de  l'administration  lég-ale,  conformément  au  pa- 
rag-raphe 9  nouveau,  et  sans  qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions 
de  la  loi  du  24  juillet  1889  qui  chargent  le  tribunal  d'org-ani- 
ser  la  tutelle  au  cas  où  les  deux  époux  sont  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle  en  bloc.  Il  y  aurait  lieu  encore  à  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  général,  en  remplacement  de 
l'administrateur  légal,  au  cas  où  ce  dernier  aurait  été  exclu 
par  une  disposition  du  donateur  ou  du  testateur  insérée 
dans  l'acte  de  libéralité  dont  l'enfant  est  bénéficiaire,  lors- 

1.  La  Cour  de  cassation  penchait  pour  l'administrateur  ad  hoc,  mais 
elle.  le  faisait  nommer  par  le  conseil  de  famille.  Cass.,  18  juin  i885; 
S.,  85,  I,  3G7. 

2.  Le  §  /i,  deuxième  phrase,  est  mal  rédig'é.  En  débutant  par  ces 
mots  :  «  11  est  procédé  de  même  »,  il  donne  à  entendre  que  cet  adminis- 
trateur est  un  administrateur  ad  liuc.  Mais  ses  attributions  étant  o-éné- 
rales,  il  convient,  sur  ce  point,  d'éviter  cette  terminolog-ie  défectueuse. 
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(jiic  le  (lisj)osaiit  n'a  pas  (l('sii:;iii'  lui-même,  dans  Tacle,  un 
tiers  admiiiislraletii".  Nous  Irouveroiis  pareillement  de  nou- 
veaux cas  où  le  tiiljunal  aura  à  nommer,  ijien  que  la  loi 
soit  silencieuse  à  cet  ég'ard.  un  administrateur  général 
dans  les  mêmes  termes,  en  (waminant  d.tns  la  troisième 
partie  les  conséquences  engendrées  par  les  causes  qui  met- 
tent tin  à  l'administration  légale  dans  la  personne  des  deux 
époux,  soit  du  môme  coup,  soit  successivement;  l'interdic- 
tion, par  exemple,  du  père  et  de  la  mère. 

26.  —  (-'es  adminisiraleui's  datifs  (adminislraleur  ^/r/ Ao'j 
et  administrateur  général),  toutes  les  fois  (ju'il  y  a  lieu  à 
leur  nomination,  sont  désignés  \yàv  le  tribunal  civil  statuant 
en  cliaml)re  du  conseil,  sur  re({uête,  le  ministère  public 
entendu  (^s  4)- 

Quelles  sont  les  ])ersonnes  ayant  qualité  pour  recjuérir 
la  nomination  de  l'administrateur  datif?  Il  faut  distinguer, 
semble-t-il,  suivant  que  cette  nomination  est  requise  on  non 
à  l'occasion  de  la  déchéance  spéciale  du  droit  d'administi'ation 
légale  ])rononcée  contre  les  père  et  mère  en  vertu  du  para" 
graphe  \).  Si  la  nomination  d'un  administrateur  général  est 
requise  en  même  temps  (pie  la  déchéance  des  parents,  seules 
les  personnes  énumérées  au  paragraphe  9,  c'est-à-dire  un 
purent  ou  allit'  de  l'enfant  et  le  ministère  public,  peuvent 
provoquer  cette  nomin;ilion  rendue  nécessaire  par  la 
déchéance  des  parents.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  et 
toutes  les  fois  (pi'il  y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur 
(i(/  Iioi-  ou  un  administrateur  géïK'ral  j)our  une  cause  autre 
(pie  la  déchéance  propi"emenl  dite  ou  retrait  de  pouvoirs 
du  paragraphe  (),  tout  intéressé  [)eut  provoquer  cette  nomi- 
nation. Il  faut  appli(pier  par  analogie  l'article  !\o(\  qui 
permet  à  toute  personne  inlt'ressée  de  re(juéiir  la  nomina- 
tion du   luleiir. 

D'ailleurs,  en  prali(jue,  si  !e  tribunal  se  refusait  à  statuer 
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SOUS  le  prétexte  ({Lie  celte  personne  n'est  pas  (pialifice  par 
la  loi  pour  requérir  la  nomination  d'un  administrateur, 
elle  n'aurait  (pi'à  saisir  de  la  question  le  procureur  de  la 
République,  en  lui  exposant  les  raisons  qui  nécessilent  la 
désignation  de  cet  administrateur.  Au  cas  où  le  parquet 
refuserait  d'agir  d'office,  l'intéressé  pourrait  adresser  uiu' 
requête  au  ministre  de  la  justice  qui  donnera,  s'il  y  a  lieu, 
à  ses  subordonnés  les  inslructions  nécessaires. 

27.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  procéder  à  la 
nomina,tion  de  l'administrateur  datif  (administrateur  ad  hoc 
ou  administrateur  général  prévus  au  |  /j)  ?  Est-ce  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'administrateur  ou  celui  du  domicile 
du  mineur  ?  Ouand  l'administrateur  aura  la  garde  de  l'en- 
fant, la  (jueslion  n'olïVe  aucune  difficulté,  puisque  les  deux 
domiciles  se  confondent  ;  le  tribunal  compétent  sera  celui 
du  domicile  commun  de  l'administrateur  et  du  mineur. 
Mais  que  <lécider  quand  l'administration  et  la  garde  sont 
séparées;  quand,  par  exemple,  la  g-arde  de  l'enfant  est 
confiée  à  la  mère  divorcée  ou  séparée  de  corps  et  que  le 
tribunal  a  décidé  de  conserver  l'administration  au  père  ? 
A  notre  avis,  le  tribunal  compétent  doit  être  celui  du  domi- 
cile de  l'administrateur  et  non  celui  du  domicile  du  mineur. 
Gela  ne  saurait  être  contesté  quand  la  demande  de  nomina- 
tion a  un  caractère  contentieux,  par  exemple  quand  elle 
est  accessoire  à  la  requête  en  déchéance  de  l'ad/ninistra- 
tenr  légal,  ou  que  celui-ci  conteste  qu'il  y  ail  opposition 
d'intérêts  nécessitant  la  nomination  d'un  administrateur 
ad  hoc;  on  suit  naturellement  la  règle  :  Aclor  se(/uilur 
forum  rei.  Mais  il  doit  en  être  de  même  au  cas  on  la 
demande,  intei  venant  d'un  commun  accord,  n'aurait 
aucun  caractère  contentieux.  La  chambre  du  conseil  com- 
pétente doit  être  toujours  celle  du  domicile  de  l'admi- 
nistrateur,   car   mieux    que    t(Hite    autre  elle  se   trouve  en 
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mesure   de    prendre  une   décision   en  pleine  connaissance 
de    cause  '. 

28.  —  Il  résidle  des  explicalions  précédentes  qu'à  la 
différence  du  domicile  de  la  lufelle,  le  domicile  de  l'adminis- 
Iralion  léi^ale  est  essentiellement  variable.  Il  se  déplace  avec 
celui  des  père  et  mère,  et  cela  se  comprend  à  raison  de 
l'absence  de  conseil  de  famille  dans  notre  institution  et  à 
raison  de  la  confiance  que  le  lég"islateur  accorde  aux  parents 
en  ce  qui  concerne  la  protection  des  intérêts  de  l'enfant. 
Cela  se  comprend  beaucoup  moins  alors  que  l'administra- 
tion et  la  garde  de  l'enfant  sont  séparées  à  la  suite  d'une 
décision  du  tribunal,  aux  cas  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps.  Celui  des  deux  époux  qui  a  la  garde  ne  pourra 
pas  toujours  bien  surveiller  les  agissements  de  son  conjoint 
qui  a  l'administration,  si  ce  dernier  va  s'établir  au  loin.  Il 
n'aurait  comme  ressource  que  de  réclamer  au  tribunal  qui 
a  prononcé  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  l'attribution 
de  l'administration,  à  raison  de  réiolguement  de  l'adminis- 
trateur, qui  empêche  celui-ci  de  se  renseigner  sur  les  besoins 
de  l'enfant  et  rend  toute  surveillance  impossible,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  du  mineur.  Ces 
changements  de  domicile  peuvent  encore  être  préjudiciables 
aux  intérêts  de  l'enfant  quand  l'administrateur  est  un  tiers 
nommé  par  le  tribunal,  au  cas  de  déchéance  ou  d'impossi- 
bilité d'exercer  du  côté  des  père  et  mère.  Cet  administrateur 
pourra  se  soustraire  à  la  surveillance  des  parents,  des  alliés 
ou  des  amis  du  mineur,  eu  chaugeanl   son  domicile.  La  loi 

I.  (le  (|ii('  ijous  votiDiis  (le  dire  au  sujcl  du  lril)uiial  conipr'lciit  pour 
nommer  un  tiers  administrateur  datif  doit  être  ij;énéralisé.  F>c  tribunal 
du  domicile  de  l'adminiatrateur  léo'al,  ou  de  radujiiiistrateur  i)-éncral  qui 
le  rem[)Iace  dans  ses  Ibnctious,  sera  toujours  le  triliunal  compétent,  qu'il 
s'asjçisse  de  la  demande  en  décli(''ance  pr('viie  au  §  9  ou  de  toute  autre 
demande  émanée  soit  de  l'administrateui-.  à  lin  d'autorisation,  soit  d'un 
tiers  avant  une  contestation  avec  le  mineui-. 
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nouvelle  permcHanl  à  radmiuistrateur  d'aliéner  sans  forma- 
lités les  valeurs  mobilières  quand  elles  ne  dépassent  pas 
i.ôoo  francs,  cet  administrateur  pourra,  par  des  aliénations 
successives  el  fractionnées  à  ce  taux,  dépouiller  le  mineur. 
Aussi  serait-il  bon  en  [)ratique  que  le  tribunal,  en  désignant 
cet  administrateur,  subordonne  sa  nomination  au  maintien  de 
son  domicile  dans  le  ressort.  S'il  ne  l'avait  pas  fait,  les 
parents,  les  alliés  du  mineur  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pourraient,  conformément  au  paragraphe  9,  requérir 
le  retrait  des  pouvoirs  contre  cet  administrateur  et  provo- 
quer la  nomination  d'une  autre  personne  domiciliée  dans 
le  ressort. 

29.  —  La  nomination  de  l'administrateur  par  le  tribunal 
ne  donnera  lieu  le  plus  souvent  à  aucune  contestation.  La 
procédure  à  suivre  sera  donc  la  procédure  usitée  devant  la 
chambre  du  conseil    en    matière   gracieuse'.    Le   tribunal 

I.  Résumons  à  grands  U-aits  ceUe  procédure  :  La  demande  est  formée 
par  requête  au  président  du  tribunal  civil;  la  requête  est  présentée  par 
un  avoué  (ag^  art.  78,  tarif  du  i6  février  1807.  Ministère  de  l'avoué  non 
obligatoire,  mais  nécessaire  en  fait.  V.  Berlin,  Chambre  du  Conseil,  I, 
p.  21).  Le  président  rend  une  ordonnance  de  soil  communiqué  au  minis- 
tère public  el  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport;  mais  la  loi  nou- 
velle n'impose  pas  ce  rapport,  à  la  différence  de  ce  que  décide  l'article  885 
C.  pr.  civ.  en  matière  d'homologation  d'une  délibération  du  conseil  de 
fabrique;  on  ne  pourrait  donc  contester  la  validité  des  décisions  rendues 
en  son  absence  (v.  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  Traité  de  pr.,  t.  Mil, 
nû  29G8,  p.  244)-  Les  conclusions  du  ministère  public  sont  données  par 
écrit  au  bas  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué.  L'alfaire  est  instruite 
et  la  décision  rendue  à  huis  clos  et  non  en  audience  publique  (Cass., 
6  févr.  i850;  S.,  50,  i,  ii3.  —  Berlin,  op.  cit.,  I,  p.  21).  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  signifier,  et  le  défaut  de  signification  n'empêche  pas 
l'exécution.  Elle  n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  de  tierce  opposition; 
les  tiers  qui  se  prétendent  lésés  doivent  se  pourvoir  par  voie  d'action 
principale  (Cass.,  22  nov.  1826;  S.,  34,  i,  434)-  Le  demandeur  peut 
cependant  interjeter  appel  et  la  Cour  doit  statuer  également  en  Chambre 
du  Conseil.  Conformément  au  principe  posé  par  l'article  858  C.  pr.  civ., 
l'appel  doit  être  fait  d.iiis  les  trois  mois  de  la  décision.  Le  pourvoi  en 
cassation  est  aussi  permis  au  demandeur.   Ces  voies  de  recours  ne  sont 
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Statuera   sur  requête,    eu  chaïuhre  du  couseil,  i(^  uiiuistèrc 
publie  euteudu  ;  c'est  la  formule  tuèuie  du  paragraphe  4. 


II. 


ORGANISATION    ET    FONCTIONNEMENT    DE    L  ADMINISTRATION 

LÉGALE. 

30.  —  Il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  l'administrât  ion  légale  ou  qui  peuvent  rem- 
placer dans  cette  fonction  le  père  ou  la  mère.  Une  question 
plus  i^rave  est  celle  du  fonctionnement  et  de  l'organisation 
de  celte  administration  léi^ale.  Ainsi  que"  nous  l'avons  vu, 
le  Code  civil  ne  s'entMait  pas  occiqié,  et  l'on  n'était  parvenu 
à  s'entendre  (pu*  sur  trois  points  tpii  étaient  seulement  la 
démonstration  frappante  de  l'originalité  de  l'institution  de 
l'administration  légale  vis-à-vis  de  la  tutelle.  On  était  d'ac- 
cord pour  reconnaître  : 

pas  toujours  nécessaires  pour  obtenir  la  réformalion,  car  la  décision 
n'ayant  pas,  en  matière  i^Tacieusc,  rautorité  de  la  chose  jui^ée,  elle  peut 
être  rapportc'C  ou  modifi/'C  par  le  tribunal  mieux  intbrmé,  à  la  demande 
des  intéressés. 

Mais  quand  la  demande  est  contestée  ou  susceptible  de  l'être,  si,  par 
exemple,  l'aduiinistrateur  nie  qu'il  y  ait  opposition  d'intérêt  entre  le  mi- 
neur et  lui,  el,  i^ar  suite,  nécessité  de  nommer  un  administrateur  ad 
hoc,  la  Cliand)re  du  Conseil  sera  amenée  à  rendre  une  décision  conten- 
tieuse.  Pur  suite,  la  procédure  subit  des  modifications  :  la  décision, 
ayant  le  caractère  d'un  véritable  jugement,  ne  peut  être  rendue  à  huis 
clos;  elle  doit  être  prononcée  en  audience  publique  et  sii^nifiée  réo'ulière- 
ment.  tj'o|)|)osition  est  possible  ainsi  (pie  rinlervention  et  la  tierce-oppo- 
sition. I^a  tli-eision  pourra  être  l'objet  d'un  ap|iel  ou  d'un  pourvoi,  non 
seulement  de  la  part  du  demandeur,  mais  aussi  de  l'aduiinistrateur 
(v.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cil.,  %  ï)W.\,  p.  ao/j,  s.,  |)ublicité  de  l'au- 
dience). C'est  cette  procédure  conlentieuse  (]ui  sera  applicable,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  la  troisième  |>arlie  de  cette  étude  (v.  n"  .53),  à  l'ac- 
tion en  déchéance  intenti-e  contre  l'administrateur  légal,  en  vertu  du 
^  9  du  nouvel  ar'tiele  38(). 
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1°  Qu'il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  famille  à  réunir  pour 
assister  le  père,  le  surveiller  ou  l'autoriser  à  agir  dans  les 
cas  les  plus  graves.  (Cass.,  3  juin  1867;  S.,  67,1,278;  — 
D.,68,  1,27;  Cass.,  5  janvier  1908;  Pandectes  fr.  pér.,  1903, 

1,527.) 

2°  Qu'il  n'y  avait  pas  de  subrogé-tuleur,  placé  à  côté  du 
père  pour  le  surveiller  et  pour  le  remplacer  au  besoin, 
parce  que  le  père  n'était  pas  un  tuteur,  et  cpi'au  surplus  le 
rôle  du  subrogé-tuteur  était  remplacé  avantageusement  par 
la  présence- de  "la  mère.  (Arrêt  de  Cass.  de  18G7  précité; 
Besançon,  24  nov.  i8G4;  D-,  64,  2.  195.) 

3"^  Que  les  biens  du  père  n  étaient  pas  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  grève  les  immeubles  des  tuteurs  et 
garantit  au  pupille  le  payement  du  reliquat  du  compte  de 
tutelle.  L'enfant,  disait-on,  n'a  vis-à-vis  de  ses  auteurs  cpie 
des  garanties  morales  ;  le  législateur  se  fie  à  leur  conscience 
et  à  leur  amour  vis-à-vis  de  leur  progéniture.  De  plus, 
ajoutaient  les  auteurs,  car  cette  raison  sentimentale  leur 
semblait  peu  probante,  le  législateur  a  voulu  éviter  que  les 
immeubles  du  père,  déjà  grevés  de  l'hypothèque  de  la 
mère,  soient  grevés  d'une  autre  hypothèque  générale  en 
faveur  de  l'enfant. 

Ces  trois  grandes  différences  avec  la  tutelle,  qui  donnent 
à  l'adminislration  légale  sa  physionomie  pro[)re,  sul)sistent 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Mais,  cet  accord  établi 
sur  ces  trois  points  principaux,  les  divergences  les  plus 
graves  éclataient  quand  il  était  question  de  déterminer  les 
droits  et  les  obligations  de  l'administrateur  légal'. 

31  — La  jurisprudence,  absolument  désemparée,  flollait, 

I.  Dans  l'ancien  droit,  le  père  n'avait  pas  de  pouvoirs  illimités.  Il  ne 
pouvait  aliéner  sans  l'autorisation  de  justice.  V.  Guyot,  Répertoire, 
vo  Puissance  paternelle,  section  iv,  notamment  p.  i^S;  Perrière,  Dic- 
tionnaire de  droit  et  de  pratique,  v"  Adnu'nistraleur. 
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au  hasard  des  circoiislaiices.  entre  les  syslènies  les  pins 
divers.  Un  ne  pouvait  guère  relever  qu'un  principe  posé 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin  18G7  précité; 
c'est  qu'il  ne  fallait  pas  soumettre  le  père  administrateur 
lé^^al  aux  règ-les  de  la  tutelle,  et  la  Cour  repoussait  notam- 
ment toute  intervention  d'un  conseil  de  famille,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  gestion. 

Celte  jurisprudence  avait  en  outre  une  tendance  à  recon- 
naître au  père  des  pouvoirs  presfjue  illimités,  en  n'exigeant 
l'autorisation  judiciaire  que  pour  les  actes  les  plus  graves. 
C'est  ainsi  qu'elle  lui  reconnaissait  le  droit  de  transiger, 
seul  et  incrément,  sur  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  accident  au  mineur'.  S'il  y  a  cependant  un 
acte  de  disposition  dangereux  et  grave  entre  tous,  c'est  bien 
la  transaction.  Et  si  l'on  songe  que,  depuis  la  loi  du 
9  avril  i8(j8.  les  tn  nsactions  sont  fréquentes  avec  les  Com- 
pagnies d'assurances,  en  matière  d'accidents  du  travail,  on 
voit  que  le  père  pouvait  irrémédiablement  compromettre 
l'avenir  de  son  enfant.  Le  père,  ouvrier  plus  ou  moins 
besoigneux,  se  laissait  allécher  par  la  perspective  du  verse- 
ment immédiat  d'un  capital,  en  négligeant  les  conséquences 
futures  de  l'accident,  très  graves  peut-être  pour  son  fds,  et 
celui-ci,  parvenu  à  sa  majorité,  ne  retrouvait  nuhne  plus 
cette  somme  dissipée  la  plupart  du  temps  par  le  père.  La 
loi  du  3i  nuirs  1906  vint  heureusement  mettre  fin  à  cette 
situation  malheureuse,  en  interdisant  la  conversion  de  la 
rente,  due  à  titre  d'iuib-mnilé,  en  capital,  lorscpie  le  lilii- 
laire  de  la  rente  est  mineur,  et  alors  même  (pie  cetli;  rente 
ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  100  francs  par  an  (art.  21 
nouveau,   L.  de  1898.)  11  n'en  est  pas  moins  vr.ii  (pie  le  [)ère 


2.   Cass.,  2()  jiiillcl   i()oi5;S.,  njoi^,   \,^):>.o. — Toulouse,  ;^9  oct.  190;; 
(,'(ic.  Trih.  Miili ,  17  iio\-.   11)07. 
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possédait  enci^re  le  pouvoir  absolu  de  Iransig-er  au  sujet 
des  accidents  si  variés  et  si  nombreux'  auxquels  ne  s'appli- 
que pas  la  loi  sur  le  risque  professionnel.  Et  même  pour 
les  accidents  soumis  à  celte  législation,  ce  pouvoir  absolu  de 
transig-er  pouvait  présenter  de  graves  dangers  dansJes 
hypothèses  où  il  y  a  doute  sur  la  nature  de  l'incapacité  dont 
l'enfant  est  atteint  dans  son  activité  professionnelle  '.  Enfin, 
ruineuse  pour  l'enfant,  la  pratique  reconnaissait  au  père,  la 
loi  de  1880  lui  étant  inapplicable,  des  pouvoirs  également 
absolus  pour  l'aliénation  des  valeurs  mobilières'. 

D'autre  part,  inconséquente  avec  elle-même  et  avec  le 
principe  posé  par  la  Cour  de  cassation  en  1867,  la  jurispru- 
dence allait  souvent  chercher,  pour  résoudre  les  difficultés 
qui  se  présentaient,  des  raisons  de  solution  dans  les  règles 
édictées  par  le  législateur  eu  matière  de  tutelle.  Ainsi,  elle 
admettait  que  le  père  ne  peut  accomplir  les  actes  qui  sont 
absolument  interdits  au  tuteur,  tels  que  la  donation  et  le 
comprouiis,  et  pratiquement  cette  déduction  était  heureuse, 
bien  que  le  principe  ({ui  l'inspirait  fût  peu  logique.  De 
même,  en  raisonnant  par  voie  d'analogie,  de  nombreux 
arrêts  décidaient  que  le  père  devait  obtenir  l'autorisation 
du  tribunal  toutes  les  fois  que  le  tuteur  devait  la  demander; 
mais    qu'il    pouvait   agir    seul.,    à   raison  de   l'absence  de 

1.  On  voit  par  là  que  la  réglementation  de  l'administration  légale 
n'intéresse  pas  exclusivement  les  mineurs  qui  possèdent  un  patrimoine 
qui  leur  est  advenu  à  la  suite  de  donation  ou  de  succession.  Cette  régle- 
mentation intéresse  même  les  mineurs  qui  n'ont  aucune  fortune  propre, 
à  raison  de  l'exercice  des  actions  qui  peuvent  naître  à  leur  profit  et  des 
transactions  qui  peuvent  intervenir  à  l'occasion  de  ces  actions.  Cf.  Capi- 
tant,  loc.  cit.,  no  5. 

2.  Seul,  le  tribunal  de  Château-Thierry  avait  osé,  contre  l'inteution 
certaine  des  auteurs  de  la  loi  de  1880,  étendre  ses  dispositions  au  père 
administrateur  légal.  Il  est  vrai  que  le  jugement  fut  rendu  sous  la 
fameuse  présidence  de  .M.  INIagnaud.  Voir  ce  jugement,  qui  est  du 
3[  décembre  1890,  dans  les  l'andertes  frntiraîses,  iSqf,  2,   i<^l\. 
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conseil  de  l'aniille  dans  l'organisation  de  l'iidininislralion 
légale,  loules  les  fois  fjiie  le  liileur  iTavail  besoin  que  de 
Tautorisalion  de  ce  conseil'.  Ce  criléiium  ne  se  conciliait 
guère  avec  les  décisions  (jui  reconnaissaienl  au  père  le 
pouvoir  de  transiger  librement  ni  avec  les  pouvoirs  absolus 
que  l'on  reconnaissait  à  radtninistraleur  légal  en  ce  qui 
concerne  l'aliénation  à  titie  onéreux  des  valeurs  mobilières 
du  mineur. 

32  —  Si  la  docliine  moderne  s'était  en  général,  avant  le 
vote  de  la  loi  nou\elle,  sauf  des  dissidences  iné\itables', 
ralliée  à  un  système  déiinilif,  elle  n'en  était  pas  moins 
passée  auparavant,  dans  tout  le  cours  du  dix-neuvième  siè- 
cle, ])ar  d<'  nombreuses  variations.  Tour  à  tour,  les  auteurs 
s'étaient  montrés  tanl(U  paiiisans  de  la  liberté  absolue  du 
père  sauf  limitation  ex[)resse  conteimedans  un  texte,  tantôt 
juiitisaus  de  l'assimilation  du  père  au  tuteur  (piant  à  ses 
pouvoirs,  en  précisant  seulement  (|ue  le  conseil  de  famille, 
n'ayant  pas  \  is-à-\is  du  père  la  j)rééniinence,  ne  pouvait  le 
destituer  de  ses  fondions  ni  lui  donner  des  instructions  en 
ce  (pii  concerne  l'éducation  de  l'enfant.  Ces  deux  systèmes 
d'interprétation  de  l'ancien  article  389  avaient  enfin  cédé  la 
[)lace  à  un  système  plus  l'ationnel  fondé  sur  la  distinction 
des  actes  de  disposition  et  d'administration.  Le  {)ère  dont 
le  mandat  légal  était  couru  en  termes  généraux  ne  pou^ait 
faiie  seul  (pie  les  actes  d'administration;  il  avait  besoin 
d'obtenir  l'autorisation  de  justice  pour  les  actes  de  disposi- 

1 .  (  ioiir  (1(^  la  Mari ini(|  110  (mot ils),  l'^  août  i8(K5;  sons  (-ass.,  2  mai  i8G5  ; 
S.,  (')."),  I,  ;>.o(').  —  Douai,  2:>  janvier  i<S(j/|;  S.,  (j-'i,  :>,  3ii.  —  Seine, 
8  nov.  i8()S;  S.,  <)(),  :>.',  [\iù  et  la  note.  -  l'aris.  icS  l'é\ri('r  itjoi  ;  J).,  01, 
2,  3t't2.  C'est  le  système  aclopli'  par  la  loi  nouvelle  et  dont  i\[.  Guillier, 
rapporteuran  Sénat,  dit  :  «  l^a  proposition  de  loi  eonsacre  définitivement 
la  solution  (jui  parait  aujourd'hui  dominer  (le\anl  les  eours.  »  Sé'nat, 
séane(>  du  f)  février  i()o(),  ]>.  •y8,  !5c  eolonne. 

2.  (.1.   \\  annei',  Josi'|)li   l'aul,  (ip.cil. 
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lion.  Ce; te  disliiictioii  posée,  on  ne  se  trouvait  pas  pour 
cela  très  avancé.  Il  fallait  en  elTet  déterminer  d'une  fa(;on 
concrète  quels  étaient  les  acies  d'administration,  quels 
étaient  les  actes  de  disposition.  Un  critérium  ing-énieux  et 
pratique,  celui  que  l)eaucoup  d'arrêts  avaient  choisi  dans 
leurs  considérants,  avait  été  proposé  ;  c'est  celui  qu'a  adopté 
la  loi  nouvelle.  On  considérait  comme  actes  d'administration 
les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  ou  avec  la  seule 
autorisation  du  conseil  de  famille;  on  rangeait  seulement 
dans  la  catégorie  des  actes  de  disposition  ceux  que  le 
tuteur  ne  peut  accomplir  sans  l'iiomologation  du  trilninal, 
après  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  Ce 
critérium  était  très  satisfaisant  pour  les  tiers  parce  qu'au 
point  de  vue  des  formalités  à  rem[)lir,  il  fournissait  une 
nomenclature  d'actes  fixes.  Malheureusement,  il  n'avait 
guère  de  base  dans  les  textes,  et  en  le  préconisant  sous  le 
régime  de  l'ancien  article  889,  l'interprète  s'érigeait  for- 
cément en  législateur. 

Par  suite,  la  majorité  de  la  doctrine  moderne  s'avouait 
réduite  à  rechercher  dans  la  nature  et  dans  l'importance 
de  chaque  acte,  pris  eu  lui-même,  le  critérium  qui  devait 
le  faire  ranger  dans  l'une  ou  l'autre  branche  de  la  dislinc- 
lion'.  Celait  ouvrir  la  [)orte  aux  controverses,  car  il  y  a 
beaucoup  d'actes  pour  lesquels  le  classement  est  embar- 
rassant et  incertain.  Ce  système  était  plein  de  périls  pour 
les  tiers.  La  pratique  des  affaires  ne  pouvait  s'en  contenter 
et  la  jurisprudence  ne  pouvait  en  faire  une  base  solide  pour 
ses  décisions. 

I.  Système  adoplé  par  .MM.  Baudry-I.acaniinerie,  Chéneaux,  V'alettc, 
Séliçman,  Hue,  Laurent,  Thomas,  Beudant.  Mais  on  ne  s'entendait  plus 
pour  donner  une  définition  ç.'nérale  de  l'acte  d'administration.  V.  Joseph 
Paul,  thèse  Aix,  op.  cit.,  ]).  62  et  suiv.,  et  Goldsmith,  Éfnde  sur  l'acte 
d'administration  en  droit  civil  français,  thèse,  Paris,  1898. 
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Voilà  le  bilan  de  la  doclrine  el  de  la  jurisprudence  sous 
l'empire  de  l'ancien  arlicle  389,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
termination des  pouvoirs  de  l'administrateur  légal.  Il  se 
résume  en  ces  mots  :  incertitudes  el  obscurité,  ?]n  ce  qui 
concerne  ses  obligations  de  gestion,  l'article  889  étant  muet, 
on  décidait  qu'il  n'en  avait  pas,  en  dehors  de  l'obligation 
générale  de  se  comporter  en  bon  père  de  famille,  sauf  ce- 
pendant l'obligation  de  procéder  à  l'inventaire  des  succes- 
sions échues  au  mineur,  —  et  qui  devaient  forcément  être 
acce])tées  sous  bénétice  d'inventaire,  —  ainsi  que  de  tous 
les  biens  dont  il  devait  rendre  compte. 

33.  —  La  protection  du  mineur  soumis  au  régime  de 
radministratioii  légale,  quant  à  ses  biens^  restait  donc  à 
org-aniser.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  6  aviil  1910,  d'abord 
en  précisant  et  limitant  les  pouvoirs  de  l'administrateur 
légal,  ensuite  en  lui  iiiq)osant  des  oldigations  s]>éciales  au 
cours  de  sa  gestion. 

A)  Ouels  sont,  (Ta près  la  loi  nouvelle,  les  pouvoirs 
du  père  adnxinislraleur  légul  ? 

La  h/i  nt)uvelle,  ainsi  que  nous  l'aNons  déjà  fait  pres- 
sentir, assimile,  pour  ses  pouvoirs,  l'administrateur  légal 
à  u/i  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Il  pourra 
accom})lir  seul  tous  les  actes  (pie  le  tuteur  peut  faire  seul 
ou  avec  l'aulorisalion  du  conseil  de  famille;  c'est  la  foi- 
mule  du  I  6  nouxeaii.  Pour  les  autres  actes  que  le  tuteur 
ne  peut  acconijjlir  (pi'avec  l'aulorisation  du  conseil  de 
famille  sui\ie  île  l'homoloi^atioii  du  tribunal,  ces  formes 
habililantes  sont  remj)lacées,  pour  radminisiraleur  légal, 
par  uiu'  simple  (tutorisation  du  trita/nal  statuard  sur  re- 
<pn'te,  en  eliand>re  di  conseil,  le  ministèiw  pul)lie  entendu\ 

I.  ÎN'ous  ;i\(:iis  \\\  (il''  j);irli('.  Il"  ■-•-f)  (juc  le  Iril.uiuil  C()m|)(.'(eiil  csl 
relui  (lu  ddiiiicilc  de  r,i(liiiiiiisti'aU'iii'. 
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Rien  de  pins  simple;  il  suffira  de  se  reporter  à  la  no- 
menclature des  divers  actes  de  gestion  dressée  d'après  les 
formalités  imposées  au  tuteur  pour  être  immédiatement 
fixé  sur  les  pouvoirs  du  père  administrateur  légal. 

34.  —  Ainsi,  pour  appliquer  à  des  cas  concrets  notre 
critérium,  le  père  administrateur  pourra  accomplir  seul  les 
actes  suivants  : 

a)  En  matière  exlrajiidiciairp  : 

1°  Les  actes  conservatoires  :  interruptions  de  prescrip- 
tions, inscriptions  d'hypothèques,  transcriptions  ; 

2"  Les  actes  dits  d'entretien  et  d'administration,  tels 
(pie  ceux  consistant  îî  passer  des  marchés  pour  réparations, 
des  baux  n'excédant  pas  neuf  ans  farl.  1429,  i43ocb.;  17 18), 
procéder  aux  aliénations  courantes  de  meubles  corporels 
(vente  de  fruits  et  de  récoltes»,  payer  les  dettes  du  mineur, 
recevoir  le  payement  des  salaires,  des  revenus  et  des  capi- 
taux échus  au  mineur  et  en  délivrer  quittance,  placer  ses 
économies,  tous  actes  que  le  tuteur  accomplit  seul; 

3°  Les  actes  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  :  accepter  ou  répudier  une 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire  échue  au  mineur  ' 
(art.  k^i,  4(32),  un  legs  particulier^  ou  une  donation  qui  lui 

2.  L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  que 'sous  bénéfice  d'inventaire; 
le  §  8  renvoie  à  l'arlicle  4^1  in  fine.  Le  père  peut,  si  la  succession  est 
évidemment  mauvaise,  la  répudier  sans  taire  inventaire;  le  §  8  renvoie 
aussi  à  l'art.  462,  qui  vise  la  reprise  possible  par  le  père  ou  le  mineur 
devenu  majeur  d'une  succession  ré|)udiée  et  non  acceptée  par  la  suite 
par  un  autre  héritier.  Cf.  art.  790. 

3.  La  jurisprudence  reconnaissait  déjà  au  père  le  pouvoir  de  répudier 
un  legs  particulier  fait  à  l'enfant  (Cass  ,  5  janv.  ipoS;  S.,  1908,  i,  78), 
mais  celte  répudiation  ne  pourrait  pas  être  valablement  faite  si  le  père 
s'était  entendu  frauduleusement  avec  l'hf'-ritier  auquel  doit  profiter  la 
renonciation,  par  exemple  moyennant  une  somme  d'argent  (arrêt  pré- 
cité). I^c  père  doit  agir  sans  collusion  ni  fraude  ((^ass.,  i3  juillet  njoS; 
S.,  n)o/|,  i,  21).  D'ailleurs,  au  cas  de  l'cnonciation  faite  par-  le  j)ère,  un 
autre  ascendant   jiourrait  accepter  au  nom  du  mineur.   L'art.    98.5  n'est 


8o  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

est  t'aile  (art.  li6'S,  g^o),  prendre  à  bail  un  bien  de  l'enfant 
(arl.  4''>o),  placer  les  capitaux  mobiliers  quand  ils  n'excè- 
dent pas  i.5oo  francs,  d'après  l'opinion  généralement 
admise  pour  le  luleur  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
aliéner  les  valeurs  mobilières  du  mineur  qui  ne  dépassent 
pas  i.5oo  francs,  convertir  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au 
porteur  '. 

1))  En  nuitière  judiciaire  : 

Le  père  pourra  seul  intenter  une  aciion  inol)ilière  ou  im- 
mobilière et  y  défendi-e,  acquiescer  à  une  demande  (juel- 
conque  (art.  /i*'4)-  intenter  seul  l'action  en  partag"e  et  y 
défendre  (art.  4^35),  mais  le  partage  devra  avoir  lieu  néces- 
sairement en  justice,  le  §  8  nouveau  renvoyant  expressé- 
ineiit  à  l'article  [\iMS  du  Code  civil". 

pas  spécial  à  la  doiialion  ;  il  doit  être  étendu  aux  legs  particuliers. 
V.  i3audry-Lrtcantinerie  et  Ctiencaux,  op.  cit.,  a»  20/1. 

1.  V.  le  §  8  qui  renvoie  aux  articles  2,  3,  10  et  11  de  la  lui  du 
27  lévrier  1880.  L'aliénation  doit  être  opérée  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change  toutes  les  fois  (jue  les  valeurs  sont  nég'ociabics  à  la  Bourse,  et 
elle  doit  èlrc  faite  au  cours  moyen  du  jour.  L'administrateur  légal  peut 
placer  librement  et  sans  autorisation  les  capitaux  mobiliers,  bien  (ju'ils 
excèdent  i.ôoo  francs  (§  7  nouveau).  Pour  le  luleur,  on  sait  qu'il  y  a 
doute.  V.  iiifra,  n"  [\{\  »),  p.  gG,  note  'i. 

2.  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  minoiité  de  radnn'nislrateur  légal 
n'apporte  aucune  restriction  aux  pouvoirs  tpie  nous  venons  d'énumérer. 
Il  en  résulte  une  situation  curieuse.  L'administrateur  légal  qui,  éman- 
cipé par  son  mariage,  ne  [leut  accomplir  cit  son  propre  /lo/ii,  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur  ou  rautorisalion  du  conseil  de  famille,  que  des 
actes  de  0  pure  administration  »,  pouirail,  (tu  nom  df  son  r/ijant,  faire 
seul  tous  les  actes  pour  les(piels,  s'il  s'agissait  de  lui-même,  il  aurait 
besoin  de  l'assistance  du  curateur  ou  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  Incapable  de  s'engager  lui-même,  il  j)ourrail  engager  son  enfant. 
JuriditpiemenI,  cela  ne  semble  pas  absurde,  puisqu'un  mineur  peut  être 
choisi  connue  mandataire  conventionnel  |)ourvu  qu'il  soit  émancipé 
(art.  191)0).  Par  suite,  le  père  pourrait  agir  comme  s'il  était  majeur,  au 
nom  de  son  enfant,  sauf  au  tribunal  à  lui  retirer  ses  pouvoirs  s'il  se 
montre  inapte  à  les  exercer,  suivant  la  procédure  prévue  au  §  (j  nouveau. 
On  conçoit  à  la  rigueur  ce  système. 

Nous  croyons  cependant  devoir  en  adopter  un  autre.   Ce  n'est  pas  là, 
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35.  —  Au  contraire,  pour  aliéner  à  litre  onéreux  les  im- 
meubles du  mineur,  pour  constituer  sur  ces  immeubles  des 
droits  réels  quelconques^  une  servitude  ou  une  liypotliè- 
que,  un  droit  d'emplivlhéose ',  pour  contracter  un  emprunt, 
aliéner  des  valeurs  mobilières  au-dessus  de  i.ôoo  francs, 
convertir  ces  mêmes  valeurs  en  litres  au  porteurs,  transi- 
ger '  sur  une  contestation   quelconque^,   le  père  de  famille 


en  effet,  le  seul  cas  où  cette  situation  Ijizarre  se  présente.  Le  père  ou  la 
mère  survivant,  investi  de  la  tutelle  légale  de  ses  entants,  a  en  général 
des  pouvoirs  d'administration,  en  ce  qui  concerne  la  fortune  du  pupille, 
qui  sont  inférieurs  à  ceux  dont  il  est  investi  relativement  à  son  propre 
patrimoine.  Pourtant,  il  peut  arriver  que  les  actes  qu'il  peut  faire  seul, 
comme  tuteur  de  ses  enfants,  il  soit  incapable  de  les  faire,  en  son  propre 
nom,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  par  exemple  recevoir  un  capital 
mobilier  et  en  donner  valable  quittance  (art.  482).  Dans  un  cas  pareil, 
les  auteurs  modernes  décident  que  le  père  ou  la  mère,  tuteur  lét;al  de 
ses  enfants,  devra  avoir  l'assistance  de  son  curateur  pour  accomplir  un 
tel  acte  au  nom  de  son  enfant.  On  ne  peut  étendre  au  mandat  légal  du 
tuteur  toutes  les  règles  du  mandat  conventionnel,  et  le  législateur  n'a 
pu  certainement  vouloir  que  le  mineur  en  tutelle  fût  moins  protégé  (jue 
le  mineur  émancipé.  En  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Chéneaux,  Des 
Personnes,  V,  no  820  et  suivants  ;  Planiol,  Traité  élémen/aire,  1,  no  i853. 
^'oir  aussi,  en  ce  sens,  Trib.  de  la  Seine,  27  février  1897;  ^'j  97»  ^> 
3o3.  Ce  n'est  pas  confondre  une  ([uestion  de  pouvoirs  avec  une  question 
de  capacité,  car  ici  la  loi,  faisant  au  tuteur  l'obligation  de  gérer  les  biens 
du  pupille,  malgré  sa  propre  minorité,  et  donnant  au  pupille  un  recours 
contre  son  tuteur,  à  raison  des  actes  de  la  tutelle,  la  question  de  pou- 
voirs est  doublée  "d'une  question  de  capacité.  Il  en  est  de  même,  à  plus 
forte  raison,  du  père  administrateur  légal  mineur  dont  la  capacité  est 
fort  inférieure  aux  pouvoirs  que  la  loi  nouvelle  lui  confère  vis-à-vis  des 
biens  de  ses  enfants.  Il  doit,  à  notre  sens,  avoir,  quand  il  traite  au  nom 
de  ses  enfants,  l'assistance  de  son  curateur  pour  tous  les  actes  (ju'il 
serait  incapable  de  faire,  pour  sun  propre  compte,  sans  cette  assistance. 
Exemples  :  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge,  intenter 
une  action  immobilière  et  y  défendre. 

1.  Pour  le  bail  cmphythéotique,  la  loi  nouvelle  ne  renvoie  pas  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  20  juin  1902.  Mais  ce  renvoi  était  inutile,  étant 
donné  le  principe  général  formulé  par  le  $5  '•• 

2.  I^our  la  transaction,  le  ^  8  ne  renvoyant  (pi"au  (Icrnier  alinéa  de 
l'article  467,  l'autorisation  du  tribunal  ne  doit  pas  être  précédée  de 
l'avis  des  trois  jurisconsultes. 
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devra  obtenir  du  (rilnmal,  slaUianl  en  cliaml)re  du  conseil, 
l 'autorisa lion  nécessaire. 

36.  —  En  outre,  le  tribunal,  en  ce  qui  concerne  l'aliéna- 
tion des  immeubles,  la  création  de  droits  réels,  l'emprunt, 
ne  devra  accorder  son  autorisation  que  dans  les  termes 
des  articles  457..  4-58,  l\6o,  46  r  in  Jinr  du  Code  civil  (v.  |  8), 
c'est-à-dire  «  pour  cause  d'une  n('cessité  absolue  ou  d'un 
avantage  évident  ».  Pour  l'emprunt,  il  faudra,  en  plus, 
que  l'administrateur  présente  un  compte  sommaire  cons- 
tatant l'insuffisance  des  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus 
du  minetu-  (art.  457,  3""'  aliéna'). 

L'aliémition  des  immeubles  devra  être  faite  dans  la 
forme  des  ventes  de  biens  de  mineurs,  le  |  8  renvoyant 
aux  articles  ()53  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 
Quand  l'aliénation  autorisée  par  le  tribunal  s'opère  par 
voie  d'échaui^e,  il  ne  saurait  évidemment  èlre  question 
d'appliquer  ces  formes  incompatibles  avec  la  nature  même 
de  l'échang-e.  Il  faut  en  dire  autant  de  certains  actes  qui 
constituent  des  aliénations  partielles  d'immeubles,  mais 
qui  sont  incompatibles  avec  l'idée  même  d'enchères,  tels 
que  la  constitution  d'un  droit  réel  (lémend)ré  de  la  pro- 
priété (usufruit,  servitude),  d'une  hypothèque,  d'un  droit 
d'emphythéose,  ou  une  renonciation  à  un  droit  d'usufruit 
ou  de  servitude.  Ces  actes  doivent  se  faire  forcément  à 
l'amiable,  avec  la  sinq)Ie  aulorisalion  (\\\  tribunal  ". 


I.  Sauf  pour  la  (ransacliori,  Il  esl  donc  vrai  Je  dire  que  le  trihinial  ne 
|)en(  (loniior  son  aulorisalion  mnUilis  miihnulis  (jue  sous  les  conditions 
(jui  sont  imposées  par  le  iéi^islaleur  en  nialière  de  lulelle.  Muldtis  rnii- 
fdiidis,  c'esl-à  ilirc  en  lenant  con)ple,  ainsi  que  le  dit  le  ^  8,  (]ue  l'admi- 
nistralion  légale  ne  oonq)ortc  ni  conseil  de  lainille  ni  suhroi^ée  tutelle. 

1!.  Il  laul  en  dire  aulanl  de  la  renoneialiim  à  rii\  polliè(pie,  de  la  subro- 
o-alion  on  de  i,i  (•(•s>ion  d"iiiil(Mi(iril(' ;  idriii  de  la  niaiidevée  d'un(>  ins- 
ei'iplion  hvpolliécaire,  sauf  (piaiid  étoile  mainlevée  est  la  conséquence 
d'un   paiement   ou  de    tout  aulre   mode  d'evlinclion  de  la   délie,   auquel 
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37.  —  Dans  deux  cas  exceptionnels,  radministralciir 
lég-al  pourra  même  procéder  à  l'aliénalion  des  immeubles 
du  mineur  sans  l'autorisation  du  tribunal. 

Le  premier  cas  est  visé  par  l'article  46o  du  Code  civil 
auquel  renvoie  le  §  8  nouveau  ;  il  s'ag^it  d'une  licitation  qui 
a  été  ordonnée  par  un  jug-ement,  sur  la  provocation  d'un 
co[)ropriétaire  du  mineur  qui  veut  faire  cesser  l'indivision 
d'un  immeuble  impartageable  en  nature.  Dans  ce  cas,  l'ad- 
ministrateur légal,  comme  le  tuteur^  n'a  pas  besoin  de 
requérir  l'autorisation  de  justice.  La  licitation  devra,  en 
tout  cas,  se  faire  dans  les  formes  de  l'article  4^9  du  Code 
civil,  qui  sont  les  formes  de  la  vente  des  biens  de  mineurs, 
et,  d'après  l'article  l\Go,  les  étrangers  y  seront  nécessaire- 
ment admis. 

Pour  f[ue  la  licitation  soit  dispensée  de  l'autorisation  du 
tribunal,  il  faut  quelle  soit  provoquée  par  un  coproprié- 
taire du  mineur.  Le  père,  administrateur  légal,  ne  pourrait 
pas  provoquer  par  luî-mème  une  licitation,  au  cours  d'un 
partage,  sans  que  cette  licitation  ne  soit,  comme  une 
vente  ordinaire  d'immeubles,  autorisée  par  le  tribunal.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  soutenir  en  sens  contraire  que,  la  lici- 
tation n'étant  rpi'un  acte  ayant  pour  but  de  faciliter  le 
partage  et  en  faisant  partie,  le  père,  qui  peut  intenter 
seul  l'action  en  partage,  peut,  sans  l'autorisation  du  tri- 
bunal, provoquer  seul  la  licitation  comme  un  incident  du 
partage.  Mais  le  texte  restrictif  de  l'article  4^o  condamne 
cette  opinion.  Pour  les  rédacteurs  du  Code  civil,  il  est  évi- 
dent (pie  toute  demande  d'aliénation  des  biens  émanée  du 
tuteur  doit  être  autorisée  par  justice,  et  l'article  4*Jo  étant 


cas  l'administrateur  n'aurait  besuin  d'aucune  autorisatiou.  La  Irauslation 
d'hypothèque  d'un  immeuble  sur  un  aulre  doit  èU-e  autorisée  par  le 
tribunal. 
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cleriJn  {):u-  la  loi  nouvelle  à  radminislraleur  légal,   il  y   a 
lien  de  lui  appliquer  la  môme  solulion  ^ 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  que  Ton  adopte  sur 
la  question  qui  prér<''de,  l'administrateur  lég-al  devrait  cer- 
lainemenl  obtenir  l'aulorisalion  du  tril)nn  d  au  cas  où  la 
licitation  serait  provoquée  par  lui,  au  nom  du  mineur,  en 
dehors  d'une  instance  en  partage.  Il  s'agit  alors,  en  effet, 
d'une  aliénation  volontaire. 

38.  —  La  deuxième  exception  a  lieu  lorsque  les  créan- 
ciers du  mineur  poursuivent  l'exproprialion  de  ses  immeu- 
bles On  ne  voit  pas  de  quelle  utilité  sérail,  en  effet,  dans 
ce  cis,  une  autorisation  que  le  tribunal  ne  pourrait  refu- 
ser. Le  seul  privilège  accordé  par  la  loi  au  mineur,  c'est 
(lue  la  vente  de  ses  immeubles  ne  j)eiit  avoir  lieu  qu'après 
la  discussion  préalable  du  mobilier  par  ses  créanciers,  sauf 
les  cas  énumérés  par  l'article  2207. 

39.  —  Pour  la  cession  amiable  d'un  immeuble  du  mi- 
neur qui  permet  d'éviter  son  exj)ropriation  pour  cause 
d'utililt'  publique,  la  règle  de  l'autorisation  reprend  son 
empire.  L'administrateur  légal  ne  peut  consentir  à  cette 
cession  amiable,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  arti- 
cle K^,  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  donnée  sur  sim- 
j»Ie  re(pièle.  eu  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu.  Dans  le  même  cas  d'expropriation  pour  ulililé 
pubFupie,  l'administrateur  légal  peut,  sous  la  même  con- 
dition d'autorisation,  accepter  les  offres  d'indemnité  éma- 
nant tle  l'adminislralion  (loi  l\  mai  iH^i,  art.  20).  Il  n'au- 
rait besoin  d'aucune  autorisation  pour  rejeter  ces  offres  et 
pour  procéder  sur  la   demande  en   lèglement  d'indemnité. 


I.  Baiidry-I^acantlnerip  et  ("hcneaiix,  /)<'s  Person?ies,  ^^  n»  r)6C>.  — 
De  l/>yrios,  sous  t)ii()i),  ?)i  (léccmlire  iS(|i  ;  !).,  92,  2,  23;'):  rouira,  sous 
l'ancien  arliclo  ;)8(),  Dijon,  \U   dcL-cniliiL'  i!S;)i-  l'i'ét-'ité. 
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40.  —  L'adniinislrateur  lét;al  ne  peut  pas  ilonner  au  nom 
du  mineur  son  adhésion  à  une  association  syndicale  ou 
faire  une  déclaration  de  délaissement  des  immeubles  com- 
pris dans  le  périmètre  des  terrains  intéressés  sans  l'auto- 
risation du  tribunal,  donnée  C(unme  toujours  en  chambre 
du  conseil.  (V.  art.  4  «t  i4  de  la  loi  du  21  juin  i865,  modi- 
fiée par  la  loi  du  22  décembre  1888).  Pour  ces  deux  der- 
niers actes,  ainsi  que  pour  les  deux  précédents  qui  sont 
visés  dans  la  loi  du  3  mai  i84f ,  —  cession  amiable  ou  ac- 
ceptation d'une  ollVe  d'indemnité,  —  le  tuteur  est  mis 
d'ailleurs  sur  le  même  pied  que  l'administrateur  lév;al,  car 
l'autorisation  du  tribunal  n'est  jamais,  pour  ces  actes  spé- 
ciaux, précédée  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

41.  —  Nous  avons  examiné  les  cas  dans  lesquels  l'auto- 
risatidu  du  tribunal  est  nécessaire  à  l'administrateur  légal. 
Le  tribunal  statue,  conformément  au  |  4  du  nouvel  arti- 
cle 389,  sur  requête,  en  chambi-e  du  conseil  et  le  minis- 
tère public  entendu.  Ce  sera  la  même  procédure  que  celle 
décrite  plus  haut,  au  n°  29,  pour  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur datif.  Une  question  se  présente  ici  tout  natu- 
rellement :  Si  la  chambre  du  conseil  refuse  l'autorisation, 
l'administrateur  légal  pourra-t-il  interjeter  appel  ?  Il  faut 
répondre,  en  principe,  affirmativement  ',  car  le  requérant 
qui  succombe  dans  sa  demande,  même  devant  la  chaml)re 
du  conseil  statuant  comme  juridiction  gracieuse,  a  toujours 
le  droit  d'en  appeler  de  la  décision  rendue  contre  lui.  Mais 
une  exception  doit  immédiatement  être  faite  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  qui  refusent  d'autoriser  une  aliénation 
de  meubles  incorporels  dont  la  valeur  dépasse  i.ooo  francs 
ou  la  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur 


I.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traité  de  procédure,  VIII,  p.  203,  §  297^; 
Berlin,  Chambre  da  conseil,  édit.  1894,  t.  I,  nos  G5  et  Oig. 
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au-dessus  de  celte  même  somme.  Le  |  8  nouveau  de  l'ar- 
liele  389  renvoie,  en  eiïet,  à  l'article  2  de  la  loi  de  1880, 
qui  dit  que  le  jugement  sei'a,  «  dans  tous  les  cas,  rendu 
en  dernier  ressort  ».  Cette  exception  n'est  g-uère  heureuse. 
Pour  le  tuteur,  elle  se  justifie  par  l'idée  (jue  l'affaire  ayant 
été  déjà,  en  premier  lieu,  examinée  par  le  conseil  de  famille 
avant  que  le  tribunal  intervienne,  elle  a  subi  après  la  dé- 
cision du  tribunal  les  deux  degrés  de  juridiction.  Au  con- 
traire, pour  l'administrateur  légal,  la  demande  étant  direc- 
tement portée  devant  le  tribunal,  il  n'y  avait  aucune  raison 
de  le  priver  de  son  droit  d'appel.  Aussi,  le  renvoi  que  fait 
la  loi  nouvelle  à  l'article  2  de  la  loi  de  1880  doit-il  être 
interprété  restrictivement,  et  l'administrateur,  pour  les  dé- 
cisions qui  ne  concernent  pas  les  valeurs  mobilières,  con- 
serve le  droit  d'appel  '.  L'ap[)el  sera  porté  devant  la  cour, 
qui  statuera  en  chambre  du  conseil. 

D'ailleurs,  les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  ne 
sont  que  des  actes  d'administration  de  haute  tutelle,  de 
simples  autorisations  qui  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  En  conséquence,  la  chambre  du  conseil,  mieux 
informée,  pourrait  rendre  une  nouvelle  décision  absolu- 
ment contraire  à  la  première". 

42.  —  Noirs  venons  de  voir  fonctionner,  dans  les  cas 
particuliers  susceptibles  de  se  présenter,  le  critérium  de  la 
loi  nouvelle.  Mais  il  y  a  certains  actes  qui  sont  complète- 
ment interdits  à  un  tuteur.  Ces  actes  sont  la  donation,  le 
compromis,   le   cautionnement  au    nom   du   mineur   de   la 


I.  M.  Capitant,  np.  cit..  no  38,  élenil,  à  notre  avis,  au-delà  de  sa  por- 
tée le  reuviii  t'ait  à  la  loi  de  1880  par  le  i^  8  nouveau  quand  il  arifumenle 
de  ce  texte  pour  refuser  en  principe  à  l'administrateur  la  faculté  de  faire 
appel  dans  tous  les  cas. 

:>.  IMaac,  Code  de  la  ('lianibrc  du  conseil,  iSgS,  p.  335.  — Seine, 
I  ")  mars  i8'|."'),  rapporté  par  lîertin,  op.  ci/.,  t.  l,  p.  3i(). 
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delte  d'iiutriii.  Le  père  adininislraleur  légal  peiil-il  accom- 
plir de  pareils  actes  ? 

Il  faut  répondre  certainement  non,  et  la  jurisprudence 
antérieure  était  déjà  en  ce  sens  pour  la  donation  et  le  com- 
promis, La  loi  nouvelle  est  silencieuse,  mais  il  est  bien  cer- 
tain que  la  donation  dépasse  les  pouvoirs  d'un  administra- 
teur, et  elle  irait  ici  à  l'encontre  du  but  même  de  notre 
institution,  qui  est  établie  ponr  protéger  l'enfant  et  non 
pour  le  dépouiller'.  Pour  le  compromis,  il  est  imj)ossible, 
suivant  l'opinion  générale,  dans  tous  les  cas  où  une  cause 
doit  être  communiquée  au  ministère  public  ;  or,  les  causes 
des  mineurs  sont  toujours  dans  ce  cas  (art.  83*^",  C.  pr. 
civ.).  Enfin,  le  cautionnement  de  la  dette  d'auti'ui  étant  un 
acte  essentiellement  périlleux  et  gratuit  de  sa  nature,  il 
doit  être  interdit  au  père  administrateur  lég'al.  Quant  à 
l'acceptation  pure  et  simple  d'une  succession  échue  au  mi- 
neur, nous  avons  déjà  vu  qu'elle  était  impossible. 

43.  —  Quel  sera  le  sort  des  actes  accomplis  au  mépris 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle"?...  Voilà  un  point  de 
nature  à  intéresser  les  tiers,  qui  traiteront  désormais  soit 
avec  le  mineur,  soit  avec  l'administrateur  lég-al.  La  loi  est 
muette,  et  à  juste  titre,  puisque  le  Code  civil  a  org-anisé  la 
sanction  des  actes  accom[)lis  au  détriment  des  mineurs  en 
g-énéral. 

On  sait  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  i3ii 
du  Code  civil,  le  mineur,  en  tant  que  mineur,  indépendam- 
ment des  autres  vices  de  fond  ou  de  forme  qui  peuvent 
entacher  l'acte,  a  à  sa  disposition  deux  actions  pour  faire 
tomber  les  eng'ag'ements  qui  lui  préjudicient  ;  une  action  en 
rescision  ou  en  restitution  (ancienne  restitntio  in  integnim) 

I.  Exceptioû  doit  être  faite  bien  entendu  pour  les  cadeaux  d'usage, 
pourvu  qu'ils  soient  niodi  }ues,  et  cette  modicité  s'établit  par  comparai- 
son avec  la  situation  de  fortune  et  la  position  sociale  du  mineur. 
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el  une  action  en  nulliU'  pour  défaut  de  forme.  Celte  action 
en  nullité  est  dite  relative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être 
intentée  par  le  tiers  avec  le(juel  le  mineur  a  traité  par  lui- 
même  ou  par  l'intermédiaire  de  son  repréentant,  ici  l'ad- 
ministrateur légal.  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  elle  ressemble 
à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  l'article  iSof),  qui  est 
pareillement  organisée  en  faveur  du  mineur  seul.  Ces  deux 
actions  se  ressemblent  encore  au  point  de  vue  de  leur  du- 
rée (art.  i3o4);  «dles  [)euveut  être  intentées  pendant  dix 
ans,  et  leur  prescription  ne  court  que  du  jour  où  le  mineur 
a  atteint  sa  majorité.  Elles  diflerent  en  ce  que,  par  l'action 
en  rescision,  le  mineur  attaque  l'acte  parce  qu'il  lui  est  pré- 
judiciable, et  il  doit  démontrer  ce  préjudice  pour  faire  tom- 
ber l'acte;  tandis  (pie,  dans  l'action  en  nullité,  il  suffit  au 
mineur,  indépendamment  de  toute  idée  de  préjudice,  de 
prouver  que  les  formes  liabililantes  (pie  la  loi  impose  à  son 
représentant,  et  n  fortiori  à  lui-même,  n'ont  pas  été  rem- 
plies, poui'  (|ue  l'acte  soit  annulé. 

L'action  en  rescision  n'est  ouverte  au  mineur  qu'autant 
qu'il  a  traité  seul,  sans  l'assistance  de  son  représentant, 
avec  les  tiers.  L'action  est  ouverte  alors  contre  toutes  sortes 
d'actes,  quels  (pi'iis  soient,  pourvu  qu'il  en  résulte  pour  lui 
un  préjudice,  une  lésion.  Mais  si  l'acte  (pi'il  a  conclu  avec 
le  tiers  est  de  telle  natur(»  (pie  la  loi  exii^c  (pie  son  repré- 
sentant, ici  l'administrateur  lét^al,  se  soumette  à  certaines 
autorisations  ou  formes  habilitantes  avant  de  l'accomplir, 
le  mineur,  (pii  n'a  pas  rempli  ces  formes,  jouit  en  outre  de 
l'aclion  en  iiullilé  par  hupiellc  il  fei'a  tomber  plus  facile- 
ment l'acle,  sans  a\()ir  à  démontrer  un  préjudice  (juelcou- 
que.  (Vest  celle  action  en  nullilé  relative  (pii  sanctionne 
précisément  l'omission  des  formes  [)ré\  nés  pai'  la  loi  nou- 
velle. 

Mais  le  mineur  n'a  le  choix  entre  l'action  en  rescision  et 
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cette  action  en  nullité  que  tout  autant  qu'il  a  traité  seul, 
sans  le  secours  de  l'administraleur  lég-al,  et  qu'il  s'agit  d'un 
pareil  acte,  —  acte  que  l'administrateur  légal  ne  pouvait 
accomplir  seul. 

Quand  l'administrateur  légal  s'est  engagé  au  nom  du 
mineur,  l'acliou  en  rescision  n'existe  plus  d'une  façon  gé- 
nérale, —  le  mineur  qui  traite  par  l'intermédiaire  de  son 
représentant  lég-al  étant  réputé  majenr,  et  la  lésion  n'étant 
plus  entre  majeurs  une  cause  générale  de  rescision  des 
conventions.  Il  ne  peut  plus  être  alors  question  rpie  de  l'ac- 
tion en  nullité  pour  omission  par  l'administrateur  légal 
d'une  des  formes  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  nou- 
velle. C'est  dire  que  Taction  en  nnllilé  relative  de  l'arti- 
cle i3ii  ne  peut  atteindre  que  les  actes  pour  lesquels  l'ad- 
ministrateur légal  a  besoin  de  l'autorisation  du  Irihuual. 
Par  là  il  est  facile  d'apercevoir  que  le  cercle  de  cette  action 
en  nullité  est  beaucoup  plus  restreint  qu'en  matière  de 
tutelle,  puisque  les  pouvoirs  de  l'administrateur  légal  sont 
plus  considérables  que  ceux  d'un  simple  tuteur,  et  qu'il 
peut  accomj)lir  seul  les  actes  pour  lesquels  ce  dernier  a 
l)esoin  de  la  seule  autorisation  du  conseil  de  famille'.  Ainsi, 
au  regard  de  ses  relations  avec  les  tiers,  le  mineur  soumis 


I.  Il  résulte  de  cette  observation  ([ue  tous  les  actes  de  cette  catég'orie 
qui,  passés  par  un  mineur  en  tutelle,  eussent  été  annulables,  seront  sim- 
plement rescindables,  si  ce  même  mineur  est  sous  le  rég-ime  de  l'admi- 
nistration léo-ale.  Et  celte  remarque  n'est  pas  absolumeut  théoriipie  , 
elle  peut  avoir  une  grande  importance  pratique.  Ainsi,  supposons  qu'un 
mineur  ait  vendu  deux  obligations  des  Chemins  de  fer  du  Midi  de  00&  fr. 
chacune  (nous  sommes  au-dessous  de  i.5oo  fr.)  à  leur  véritable  valeur 
et  qu'il  en  ait  dissipé  le  prix.  Si  ce  mineur  est  en  tutelle,  il  pourra  deman- 
der la  nullité  de  la  vente,  reprendre  ses  obliofations,  sans  avoir  rien  à 
rembourser,  puisque  le  prix  n'a  pas  tourné  à  son  profit  (argt,  art.  i3i2). 
Au  contraire,  s'il  est  sous  le  régime  de  l'administration  légale,  il  ne 
pourra  pas  faire  tomber  la' vente,  puisque,  par  hypothèse,  il  n'a  pas  été 
lésé. 


Ç)0  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

au  régime  de  radministiatioTi  h'^nle  est  moins  protégé  que 
le  mineur  en  lulelle.  Celte  silualion  est  juridiquement 
Ijizarre,  alors  que  l'incapacité  est  la  même  dans  les  deux 
cas  au  point  de  vue  de  sa  nature  et  de  l'état  de  l'incapable. 
Mais  elle  est  le  résultat  inévitable  de  la  coulîance  plus 
grande  qtu>  la  loi  donne  au  père  de  famille  dans  sa  gestion. 

L'action  en  nullité  ou  en  rescision  appartient  au  mineur, 
mais  l'administrateur  légal  peut  l'exercer  par  représenta- 
tion, et  c'est  même  de  son  devoir.  S'il  ne  le  fail  pas  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  l'enfant  peut  l'exercer  après 
son  émancipation  ou  quand  il  est  devenu  majeur,  et  pen- 
dant dix  ans  à  conqjter  de  sa  majorité.  C'est  la  même  ac- 
tion en  nullité  qui  sanctionne  les  actes  qui  sont  complète- 
ment interdits  à  l'administrateur  légal. 

44.  —  Que  décider  au  sujet  des  incapacités  dont  le  tu- 
teur est  atteint  dans  ses  relations  avec  le  pupille  à  raison 
de  certains  actes  ?...  Doivent-elles  être  étendues  au  père 
administrateur  légal  ? 

En  ce  qui  concerne  l'incapacité  du  tuteur  de  recevoir  de 
son  pupille  une  liliéralité  testamentaire,  il  faut  évidemment 
lépondre  non,  puisque  cette  incapacité  n'atteint  jamais  les 
ascendants  du  mineur  (art.  907  a  Jbr/iori).  La  question 
reste  entière,  il  est  vi-ai,  pour  l'administrateur  général  que 
le  tribunal  peut  nommer,  dans  certains  cas,  en  remplace- 
ment du  père  et  de  la  mère,  (piand  cet  administrateur  n'est 
pas  un  ascendant  du  mineur.  On  concevrait  très  bien  qu'on 
lui  ét(Mide  rincapacili'  de  recevoir  de  l'article  907,  mais 
ces  raisons  d'analogie,  si  puissantes  soient-elles,  ne  jieu- 
vent  aller  contre  la  règle  d'interj)rétation  (pii  veut  que  les 
incapacités  soient  de  droit  étroit.  D'ailleurs,  si  cet  admi- 
nistrateui'  a\ait  abusi'  de  sa  situation  [»our  se  faire  grati- 
fier par  testament,  les  pèi'e  et  mère  pourrai(Nit  faire  annu- 
ler la  disposition  comme  entachée  de  caj)talion.   Il  faut    en 
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dire  aiitiuU  du  cas  où  l'administrateur  dont  il  s'agit  aurait, 
lors  de  la  reddition  de  son  compte  de  g-estion,  profilé  de  la 
circonstance  pour  se  faire  faire  une  donation  entre  vifs  par 
le  mineur  devenu  majeur.  L'enfant  pourrait,  dans  ce  cas, 
sinon  ses  père  et  mère,  qui  n'ont  pas  qualité  suffisante, 
attaquer  la  donation  comme  consentie  sous  l'empire  de 
manœuvres  dolosives  ou  même  de  la  violence. 

Pour  la  prise  à  bail  des  biens  du  mineur,  l'article  45o, 
troisième  alinéa,  ne  doit  pas  non  plus  être  étendu  au  père 
administrateur;  mais,  comme  il  y  a  opposition  d'intérêts 
entre  lui  et  son  enfant,  il  faudra  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur ad  hoc  qui  lui  passera  bail. 

Il  peut  aussi,  suivant  nous,  accepter  valablement  la  ces- 
sion d'un  droit  ou  d'une  créance  contre  l'enfant  dont  les 
biens  sont  soumis  à  sa  gestion',  car  ^article  /|5o,  en  ce 
qu'il  édicté  des  incapacités,  ne  doit  pas  être  étendu. 

On  ne  doit  pas  appliquer  non  plus  au  père  administrateur 
la  disposition  de  l'article  45o,  qui  défend  au  tuteur  d'ache- 
ter les  biens  de  son  pupille.  En  sens  contraire,  on  pourrait, 
il  est  vrai,  invoquer  à  la  suite  de  Demolombe  l'article  1096, 
qui  défend  aux  mandataires  de  se  porter  adjudicataires 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Nous  croyons 
cependant  que  l'administrateur  lég^al,  à  la  seule  condition 
de  faire  nommer  par  le  tribunal,  vu  le  conflit  d'intérêts  en 
présence,  un  administrateur  ad  hoc  qui  sera  chargé  de 
poursuivre  la  vente,  pourra  se  porter  adjudicataire  des 
biens  mis  en  vente.  Le  mandataire  charg'é  de  vendre  dans 
l'hvpothèse,  ce  n'est  pas  en  effet  le  père,  mais  le  représen- 
tant ad  hoc  qui  est  donné  à  l'enfant.  La  loi,  en  mention- 
nant dans  l'article  1696,  deuxième  aliéna,  le  tuteui'  comme 


I.  l3ordeaux,  3  janvier  1849;  ^••>  '^2,  2,  3o4.  —  Auljry  et  Piau,  I,  §  128 
et  note  4- 
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iiicM|)able  «l'acheler,  à  C(')t('  des  niandataii'es  chargés  de 
vendre,  entend  l)ien  ire  pas  elasser  le  Inleur  dans  ceKe  der- 
nière caléj^orie  ;  il  doit  en  être  de  même  du  père  admi- 
nistrateur légal.  Le  bien,  dont  la  vente  judiciaire  s'impose, 
peut  être  un  bien  auquel  se  rattachent  des  souvenirs  de 
faniille.  Il  vaut  mieux,  si  la  vente  se  fait  à  de  mauvaises 
conditions  pour  le  mineur,  (pie  le  père  en  profile  plutôt 
qu'un  élraui^er;  renfant  pourra  re[)rendre  le  bien  dans  la 
succession  de  son  [)ère.  D'autre  part,  la  nomination  d'un 
représentant  ad  hoc  éveillera  ratlenlion  du  tribunal  si 
l'administraleur  (pii  désiie  se  porter  adjudicataire  avait 
rintention  de  dépouiller  l'enfant,  et  le  tribunal  pourra  sur- 
veiller la  composition  des  lots  et  la  rédaction  du  cahier 
des  char;;es  '. 

En  résumé,  les  incapacilés  dont  le  tuteur  est  frappé 
dans  ses  relations  juridiijues  avec  le  pupille  n'atteignent 
pas  le  père  dans  ses  rapports  avec  l'enfant'.  Un  seul  tem- 
pérament doit  être  poilé  à  cette  règle.  Le  père  administra- 
teur, pas  plus  ({ue  le  tuteur,  ne  peut  invoquer  contre  l'en- 
fant le  Ijénélice  d'aucune  déchéance  ou  prescription,  lors- 
que l'expiration  du  délai  de  prescription  ou  de  déchéance  a 
lieu  au  cours  de  son  administration  \ 

45.  —  La  loi  nouvelle  ne  se  contente  pas  de  limiter  les 
pouvoirs  du  père  administrateur;  elle  lui  impose,  en  outre, 
certaines  ol)ligations  en  cours  de  gestion.  Ce  sont  ces  obli- 
gations nouvelles  (jue  nous  allons  étudier. 


1.  lîn  ce  sens,  Auhrv  ri  ti;ui,  I,  >;  i  23  et  note  42  ;  IJaudry-I^acantincrie 
et    (Ihéneaux,    Des    l'crsoniies ,   \,   u'^    i8(j;    con//'a,   I)enioIonil)e,   VI, 

2.  NI  l'administrateur  général  (lui  peut  le  remplacer. 

3.  Aubrv  et  I\au,  I,  v^   128,  texte  et  note  /\('>;   iîaudry-Lacantinerie  et 
Chcneaux  ;  op.  cil.,  u"  i<S(j. 
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B)  Quelles  sont  les  obligations  du  père  administrateur 
au  cours  de  sa  gestion  ? 

Examinons  d'abord  quelle  était,  à  ce  point  de  vue,  sa 
situation  avant  la  loi  nouvelle.  Elle  s'analysait  eu  cette 
double  proposition  : 

1°  Le  père  est  tenu  de  l'obligation  générale  d'adminis- 
trer en  bon  père  de  famille; 

2°  En  dehors  de  cette  obligation  générale,  il  n'est  sou- 
mis à  aucune  des  obligations  spéciales  que  les  lois  impo- 
sent au  tuteur  au  cours  de  sa  gestion,  sauf  un  texte  formel. 

Par  ap[)lication  de  cette  soconde  proposition,  on  déci- 
dait que,  même  après  la  cessation  de  son  usufcuil  lé^al,  le 
père  n'était  pas  tenu  de  vendre  les  meubles  corporels,  sans 
avoir  besoin  d'ailleurs  de  se  faire  autoriser  à  les  garder  en 
nature,  et  sans  qu'il  eût  à  observer  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle l{o'd,  deuxième  alinéa.  On  décidait  de  même  que  les 
articles  4i'>4  à  4^6,  relatifs  au  budget  de  la  tutelle  et  à  la 
fixation  par  le  conseil  de  famille  du  chiffre  au-dessus  du- 
quel commencerait  pour  le  tuteur  l'obligation  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense,  n'étaient  pas  davan- 
tag-e  applicables  au  père  administrateur  ',  qu'il  jouît  ou  non 
encore  de  son  droit  d'usufruit  légal,  et  il  n'avait  à  tenir 
compte,  dans  cette  dernière  hypothèse,  des  intérêts  des 
sommes  non  employées  que  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

Le  père,  sous  l'empire  de  l'ancien  article  889,  n'était 
tenu  que  d'une  obligation  particulière  :  celle  de  faire  in- 
ventaire des  biens  soumis  à  son  administration.  Il  n'y  avait 


I.   (les  tirliclcs  ne  soiil  |ias  d'ailleurs  applicaliles  aux  père  et  mère  tu 
leurs.  V.  Aubry  et  Rau,  I,  §  112,  texte  et  note  42,  p.  Gy4  tlt'  la  5c  édit. 
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aiicnii  (loule  ([uaiid  le  {)ère  a  rusiifiuit  lét^al;  flispensé  do 
fournir  caution,  il  ne  Test  pas  de  l'aire  inventaire  (art.  600 
et  601).  Mais  quand  il  n'a  pas  le  droit  de  jouissance  légale, 
Laurent  avait  soutenu  la  négative,  en  invoquant  le  silence 
de  la  loi.  L'opinion  contraire  avait  triomphé  pour  deux 
raisons  : 

i"  Aux  termes  de  l'article  889,  le  père  est  comptaljle 
envers  son  enfant,  et  l'inventaire  est  la  base  môme  de  ce 
compte  ; 

2°  L'obligation  de  faire  in\ entai le  n'est  [)as  spéciale  au 
tuteur;  elle  est  imposée  à  tous  les  administrateurs  du  bien 
d'autrui,  notamment  au  mari  et  aux  envoyés  en  possession 
proNisoire  des  biens  d'un  absent. 

Comme  sanction  du  défaut  d'inventaire,  on  était  d'accord 
p(»ui'  écarter  la  privation  de  l'usufruit  légal,  prévue  dans 
une  toute  autre  hypothèse  par  l'article  i4/|2,  et  on  admet- 
tait généralement  (pie  la  preuve  de  la  consistance  des  ])iens 
pourrait  se  faire  coulre  le  père  par  tous  les  moyens,  même 
par  commune  lenomuiée'. 

Tout  ce  (pie  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  ol)ligations 
du  p('ie  administrateur  est  encoie  \  rai  sous  l'empire  de  la 
loi  iutu\elle.  Mais,  oulie  l'oblii^alion  générale  d'adminis- 
trer en    bon    [)ère    de   famille",  (pii   compiend   notamment 


I.  (loninie  les  articles  i^'-'»,  '^V-'  (''  '■"•02  le  permellcnl  à  la  l'emnic 
uiai'iée.  Kii  ce  sens,  Aiihry  el  l>au,  I.  ^  128,  noie  27,  p.  782  de  la 
f)''  ('(lil.;  i(l.,  Déniante,  Denioloiiiiie;  (■(}it//'ti,  liaudry-Lacantincrie  et 
(lluMieaux,  (>/).  Cl/.,  n"  iS/|.  l>a  (ii'clieanee  parlicnlière  prononcée  par 
i'arlicle  /\7>],  :>'•  alini'a,  aii(]iiel  ne  renvoie  pas  la  loi  nouvelle,  pour  défaut 
(le  ({('claralion  à  l'inventaire,  ne  prui  être  (Mendue  au  iièrc  administi'a- 
leur.  Le  père  n\s[  pas  obligé  de  l'aire  inventaire  en  ])résence  d'un  su- 
brogé tuteur  ni  ti'uu  contradicteur  (luelconipie.  H  n'y  a  jias  lieu  non  plus 
d'appll(pier  l'article  4-""'  '"'"  alinéa,  (|ui  e\ii;e  la  levée  des  scellés  et  h" 
Connu(MU'enicnt  Ai-  l'inx  rnlaire  dans  les  dix  piurs. 

:>,.  Le  ij  lo  iiuUNcau  csl  ainsi  concai  :  n  L'adnnnislrateur  lii;al  doit 
administrer  en  lion  p(' i  e  de  iauiille  el   est    responsalile  de  son  adininis- 
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celle  de  faire  fruclifier  les  biens  de  l'enfant,  ({uaïul  le  droit 
d'nsufi'uil  légal  aura  cessé,  outre  l'obligation  spéciale  de 
faire  inventaire',  sur  laquelle  la  loi  nouvelle  est  muette, 
mais  qui  peut  se  déduire  du  §  lo.  reproduction  de  l'ali- 
néa 2  de  l'ancien  article  889,  le  père  administrateur  est 
soumis  à  deux  oblig-alions  particulières,  dont'  la  seconde 
au  moins  n'existait  pas  pour  lui  auparavant. 

46.  — a)  Il  doit,  en  premier  lieu,  faire  emploi  des  capi- 
taux appartenant  à  l'enfant.  Mais,  sur  ce  point,  il  est 
traité  beaucoup  mieux  qu'un  tuteur,  car  aucun  délai  ne 
lui  est  imparti  pour  faire  cet  emploi,  contrairement  à  ce 
que  décide  la  loi  de  1880,  article  G.  Il  doit  seulement  le 
taire  en  bon  administrateur.  En  outre,  il  n'est  tenu  de  cet 

Iratiou  dans  les  termes  du  droit  commun.  »  La  fin  de  cette  formule  en 
contredit  le  début.  Le  droit  commun  n'apprécie  la  conduite  du  manda- 
taire non  salarié  —  et  le  mandat  de  l'administrateur  léçal  est  gratuit  en 
principe  —  que  d'après  la  diligence  ([u'il  met  dans  ses  propres  affaires 
(art.  1992  et  iSy^,  2e  al.).  Au  contraire,  l'administrateur  légal  est  res- 
ponsable de  la  faute  que  ne  commettrait  pas  un  bon  père  de  famille  con- 
sidéré dans  son  type  abstrait,  tout  comme  le  tuteur.  Cf.  Capilant,  op. 
cit.,  no  42. 

I.  Le  testateur,  en  léguant  à  l'enfant  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
peut-il  dispenser  le  père  de  faire  inventaire  des  biens  dont  il  va  avoir 
l'administration  et  peut-être  l'usufruit  légal?  La  même  question  se  pose 
pour  le  tuteur.  Nous  croyons  devoir  la  trancher,  avec  la  grande  majorité 
des  auteurs,  par  la  négative.  La  solution  n'est  pas  douteuse  quand  il  y  a 
des  héritiers  réservataires,  car  l'inventaire  est  nécessaire  pour  déterminer 
les  parts  respectives  du  légataire  et  des  réservataires.  Quand  il  n'y  a  pas 
d'héritier  réservataire,  la  même  solution  doit  être  admise,  et  il  en  était 
déjà  ainsi  dans  notre  ancien  droit  dans  beaucoup  de  coutumes.  Les  dispo- 
sitions légales  qui  ont  pour  objet  de  garantir  le  patrimoine  du  mineur 
doivent  être  considérées  comme  d'ordre  public.  V.  Aubry  et  Rau,  I, 
§  112,  texte  et  note  i.5;  Baudry-Lacantinerie  et  Chéncaux,  op.  cit., 
no  473.  V.  encore  pour  la  dispense  d'inventaire  au  cas  d'usufruit,  Aubry 
et  Piau,  II,  §  229,  texte  et  note  9,  p.  672  de  la  5e  édition.  Pour  le  |)ère 
usufruitier  lé^•al,  la  dispense  d'inventaire  aurait  cependant  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  du  mineur  les  frais  de  l'inventaire  que  le  père  est  tenu 
de  dresser  à  ses  propres  frais,  en  vertu  de  son  droit  de  jouissance. 
Cf.  Planiol,  I,  no  27()ô. 


96  IlECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

emploi  que  tout  autant  que  les  capitaux  excèdent  la  valeur 
de  i.ooo  francs'.  Les  tiers  ne  sont  pas  garants  de  l'emploi, 
tout  comme  dans  la  loi  de  1880  (§  7  nouv.). 

L'administrateur  peut  choisir  lihrement  le  genre  d'em- 
ploi :  valeurs  mobilières  ou  immol)ilières.  Cependant,  s'il 
s'agit  du  produit  d'une  vente,  le  tribunal  pourra",  en  au- 
torisant l'aliénation,  indiquer  le  mode  de  placement  du 
prix.  Mais,  dans  les  autres  cas,  notamment  quand  les 
fonds  proviendront  d'une  succession,  d'une  donation  ou 
d'un  icinboursement  ellectué  {)ar  un  débiteur,  le  père  sera 
seul  juge  du  placement  à  faire  \  Il  résulte  du  %  7  que  cet 
em[>loi,  quand  il  est  fait  en  valeurs  mobilières,  doit  em- 
prunter la  forme  de  titres  nominatifs  immatriculés  au  nom 
du  mineur. 

Tout  comme  dans  la  loi  de  1880,  les  tiers  ne  sont  pas 
garants  de  l'emploi.   Le  payement  fait  entie  les  mains  de 

1.  Sur  co  point,  l'iniKivatioii  se  iv'duit  à  pou  de  cliost- ,  puis({u"aucun 
dcl.ii  n'est  fixé  parla  loi.  h]lie  se  réduit  à  la  tixalioii  du  chiffre  de  i.Soo  l'r., 
(]ui  n'est  même  [)as  très  heureuse.  Il  eut  nueux  y.ihi  imposer  au  père 
i'oldigation  d'emploi  (pielquc  minime  lui  la  somme,  en  lui  ordonnant  de 
prendre  un  livret  de  (baisse  d'épargne  au  nom  ilc  l'enfant.  V.  Capitant, 
op.  cit.,  no  24.  La  loi  nouvelle  n'a  fixé  à  l'administrateur  légal  aucun 
délai  pour  l'emploi,  |)rolialilement  ])arce  (|ue  l'administrateur,  avant  le 
plus  souvent  la  jouissance,  son  intérêt  lui  conmiandera  un  placement 
rapide. 

2.  D'après  le  projet  voti"  prindiiv  ement  j)ar  la  (ihamhre,  le  trihunal 
devait,  en  pareil  cas,  indicjuer  toujours  dans  le  jugement  d'autorisation 
le  mode  d'emploi.  La  loi  nou\elle  n'impose  pas  aux  juges  celte  lixalion 
et  s'en  rapporte  à  leur  sagesse. 

\\.  Pour  eilectuer  le  placement,  le  père  administrateur  légal  n'a  cer- 
tainement jias  hesoin  de  l'auloiisatiou  du  trii)unal,  (piehjue  importante 
soil  la  sonune.  ()n  sait  (jue  poui'  le  tuteur  la  ipieslion  est  coatrovci'sée  et 
(pie  certains  auteurs  exigent  ranlorisation  du  ct)nseil  de  famille  ou  l'ho- 
mologation (lu  tiihunal,  sui\ant  ijue  la  somme  n'excède  pas  ou  dépasse 
1 .5oo  francs.  \'.  IManiol,  I,  n"  1900  cl  sinv.  ;  Auhi'y  et  l»au,  H'!  édil.,  I, 
^112,  noie  i'n  (Iccii'S  ( /),  p.  CiSy.  011  la  ijucslidii  esl  discuU'e  à  foml.  J.a 
dillicullé  ne  se  pose  pas,  car  la  loi  nouvelle  ne  renvoie  pas  à  l'ai'ticle  0 
de  la  l(ji  de  18S0. 
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l'administrateur  les  libère,  sans  qu'ils  aient  à  surveiller  le 
placement  des  sommes  versées  par  eux.  Ils  ne  pourraient 
pas  subordonner  leur  remboursement  à  la  juslification  d'un 
emploi  à  faire,  car  ils  n'ont  pas  qualité  pour  l'exiger. 

Sur  l'emploi  des  revenus,  la  loi  est  muette  à  juste  titre, 
puisque  le  père  les  prend  à  titre  d'usufruitier  légal.  11  ne 
saurait  en  être  question  que  lorsque  son  droit  d'usufruit  a 
pris  fin  ou  qu'il  en  a  été  privé  par  une  disposition  émanant 
de  l'auteur  d'une  libéralité  faite  à  l'enfant.  C'est  le  droit  com- 
mun cpii  doit  alors  s'appliquer.  Chargé  d'administrer  et  de 
faire  fructifier  le  patrimoine  de  l'enfant,  le  père  est  tenu 
d'une  véritable  obligation  de  faire,  dont  l'inexécution  pourra 
donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts.  Il  sera  tenu  de  sa 
faute;  l'article  1996  est'hors  de  cause  ici,  car  il  ne  vise  pas 
le  cas  du  mandataire  tenu,  aux  termes  de  son  mandat,  de 
faire  fructifier  les|biens  de  son  mandant'. 

L'existence  du  dioit  d'usufruit  légal,  qui  dispense  le 
père  de  faire  emploi  des  revenus,  ne  le  dispense  pas  de  faire 
emploi  des  capitaux,  car  ce  droit  d'usufruit  universel  porte 
sur  l'ensemble  du  patrimoine  du  mineur  tel  qu'il  doit  se 
comporter  d'après  la  loi.  Le  père  est  donc  toujours  respon- 
sable du  défaut  d'emploi,  mais  cette  responsabilité  n'est  que 
théoi'ique  tant  que  dure  son  droit  de  jouissance,  puisque  le 
père  ayant  droit  aux  intérêts,  l'enfant  ne  peut  alléguer 
que  le  défaut  de  placement  lui  soit  préjudiciable.  La  res- 
ponsabilité de  l'administrateur  n'apparaît  que  lorsqu'il  n'est 
pas  ou  qu'il  n'est  plus  investi  du  droit  de  jouissance.  Elle 
doit  s'apprécier  alors,  comme  précédemment,  d'après  le 
droit  commun.  La  loi  nouvelle  ne  renvoie  pas  à  l'article  455 
du  Code   civil,  mais  la  mise  en  demeure  dont   parle  Tarti- 


I.  Cf.   Baudry-Lacanliaerie  et  Chcneaux,    op.   cit.,   no   188;    Denio- 
lombe,  \l,  no  438;  Aubry  et  Rau,  I,  §  128,  texte  et  notes  22  et  23. 
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de  199O  n'est  pas  nécessaire,  puisiiiie  le  père  étail  tenu 
de  faire  fructilier  les  biens  de  reiit'anl.  Il  devra  réparalion 
de  tout  le  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  le  défaut  d'em- 
ploi. C'est  d'ailleurs  la  même  rèi^Ie  que  pour  le  défaut 
d'emploi  des  revenus,  mais  elle  doit  être  appliquée  avec 
plus  de  rig'ueur.  En  effet,  le  père  n'est  tenu  d'employer 
les  revenus  de  son  enfant,  alors  même  qu'il  n'a  plus  la 
jouissance  lég-ale,  que  pour  ce  qui  excède  la  dépense  de 
l'enfant,  car  les  parents  ne  sont  tenus  personnellement  par 
l'effet  du  mariao;e  à  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants qu'au  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  des  revenus 
propres  à  ces  derniers'.  La  responsabilité  du  père,  en  ce 
f[ui  concerne  ce  défaut  d'emploi  de  l'excédent  des  revenus 
sur  la  dé[)euse,  est  plus  théorique  que  pratique.  Si  la  ques- 
tion se  présente  jamais  devant  les  tribunaux,  ils  devront 
se  uiontrer  très  indulgents,  puisfjue  la  loi  n'impose  à 
l'administrateur  légal  l'emploi  des  capitaux  que  s'ils  dé- 
passent i.5oo  francs.  A  raison  du  silence  de  la  loi,  on  se- 
rait presque  tenté  de  soutenir  qu'elle  n'existe  pas  au-des- 
sous de  i.ûoo  francs,  si  le  législateur  ne  nous  avait  prévenu 
de  son  intention  de  ne  pas  innover  dans  les  cas  qu'il  n'a 
[)as  prévus. 

47.  —  b)  Le  père  doit,  en  second  lieu,  toujours  d'après 
le  ?;  7,  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  porteur 
appartenant  au  mineur;  mais  le  délai  de  trois  mois  imparti 
au  tuteur  par  la  loi  de  i8(So  ne  lui  est  pas  davantage  im- 
posé. Il  est  tenu  seulement  de  la  diligence  d'un  l)on  admi- 
nistrateur. Pas  plus  (pi'ils  ne  sout  t;arauts  de  l'enijiloi,  les 
tiers  ne  sont  pas  responsables  du  défaut  de  conversion, 
tout  comme  dans  la  loi  de  1880. 


I.   Sur  cv  caractrre  suhsidiaiir  de  rdliliqalidii  lit-s  pu'ciils,  v.  Plaiiio', 
I,  II"  i(iS/|. 
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On  ne  voit  pas  Ijien  quelle  sera  rutililé  de  la  conver- 
sion lorsque  la  valeur  des  titres  ne  dépassera  pas 
i.5oo  francs,  puisque  l'article  889  nouveau  reconnaît  à 
l'administrateur  le  droit  d'aliéner,  sans  autorisation,  les 
meubles  incorporels  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 
Peut-être  le  législateur  a-t-il  pensé  que  la  forme  nomina- 
tive, en  rendant  l'aliénation  plus  compliquée,  serait  une 
g-arantie  pour  l'enfant'. 

Malgré  la  généralité  des  termes  du  §  7  de  l'article  889, 
qui  vise  les  titres  au  p  »rteur  de  (pielque  valeur  qu'ils  soient, 
on  pourrait  même  très  bien  soutenir  que  l'obligation  de 
conversion  n'incombe  à  l'administrateur  que  si  ces  litres 
ont  une  valeur  supérieure  à  i.ooo  francs.  A  partir  de  cette 
somme,  en  effet,  et  au-dessous,  de  même  qu'en  vertu  des 
articles  2  et  10  de  la  loi  du  27  février  1880,  auxquels  ren- 
voie le  I  8,  l'aliénation  est  libre,  la  conversion  des  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur  l'est  aussi,  et,  si  l'adminis- 
trateur légal  peut  librement  convertir  les  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur,  autant  vaut  diie  que  l'obligation  in- 
verse n'existe  pas.  Au  reste,  cette  obligation,  même  au-des- 
sus de  i.5oo  francs,  n'a  guère  de  sanction,  les  tiers  n'étant 
pas  responsables  et  le  contri^le  d'un  subrogé  tuteur  faisant 
défaut.  Il  n'y  a  que  la  possibilité  d'une  déchéance  judiciaire 
en  cas  de  négligence  grave. 

Quand,  par  leur  nature  ou  à  raison  de  conventions,  les 
litres  au  porteur  ne  peuvent  être  convertis^,  le  père  n'est 
pas  tenu  de  les  convertir,  et  il  peut  les  garder  sans  qu'il  ait 
besoin  d'une  auloiisation  quelconque,  à  la  différence  de  ce 
qui  est  ordonné  pour  le  tuteur  par  la  loi  de  1880.  L'admi- 
nistrateur légal  n'est  soumis  aux  j)rescriptions  de  la  loi  de 

1.  Capitant,  op.  cit.,  n"  2O. 

2.  Il  y  a  des  valeurs  éirangèrcs  qui  n'admettent  pas  la  forme  nomina- 
tive. On  rencontre  aussi  des  obli<i,ations  hypothécaires  au  porteur. 
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i(SS(»  (HIC  [KMir  les  aliéiialions  de  valeurs  mobilières  excé- 
dant I. ;")()(>  IVaiics  ou  la  coiiNersioii  de  ces  mêmes  valeurs  eu 
titres  au  porteur  quand  elles  existent  eu  titres  nominatifs. 
Aucune  des  (jbli^ations  que  la  loi  de  1880  impose  au  tuteur 
n'a  été  transportée  directement  au  père  administrateur  par 
la  loi  nouvelle.  Le  léii,islateur,  sur  les  deux  points  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  s'est  borné  à  l'imiter,  et  d'une 
façon  platonique,  car  il  n'a  or;:;auisé  aucune  sanction  di- 
recte tle  ses  prescriptions.  On  pouvait  soui^er  à  la  perle  de 
l'usufruit  lé^al,  et  cette  sanction  était  prévue  par  l'arti- 
cle 8  du  projet  de  la  Société  d'Etudes  lég-islatives.  Mais  la 
loi  nouvelle,  d'après  les  déclarations  de  M.  Louis  Leg'rand 
au  Sénat,  n'a  pas  voulu  innover.  Son  but  est  seulement 
de  préciseï'  la  jiiiisprudence  antérieure  en  ado[)laut  les 
solutions  qui  ont  paru  les  meilleures. 

48.  —  Comme  sanction  des  obligations  du  père  admi- 
nistrateur, il  n'y  a  donc  que  la  déchéance  de  l'administra- 
tion léyale',  org'anisée  par  le  S;  9  nouveau,  et  que  nous 
retrouverons  dans  la  troisième  partie  de  cette  étude.  Tout 
ce  que  iu)us  venons  de  dire  au  sujet  des  pouvoirs  et  des 
oblig'ations  du  père  administrateur  et  de  la  sanction  orga- 
nisée |)ar  le  §  (j,  s'a[)prKjiie  à  la  mère,  à  l'administrateur 
ml  hoc  nommé  par  un  act(>  spécial,  et  à  l'administrateur 
!^(MiéraI,  (pii  peut  èlre  uiuumé  |)ai'  le  tribunal  au  cas  où  les 
deux  é[)Oux  seraient  déchus  de  l'administration  légale  (|  4)« 
Il  y  a  même  raison  de  décider,  puisque  ces  administra- 
teurs ne  fout  (pie  remplacer  le  père  dans  ses  fonctions. 

49.  —  l  ne  (pieslion  particulière  i"este  à  examiner.  Le 
tiers  admiuistrateui",  (pii,  confornuMuenl  au  §  i''"  uoineau, 
a  (Ué   nomuu'  dans   uu    acte   de   lilx'i'alil*'   l'ail  au  profit   de 


I.    L'hvpotlK'-so  a  elc  roriiu-llcini'ut  |iic\a(_'  [)ar  le  rapiiurtcur.  \.  infra, 
u"   52. 
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reiifaiit,  à  l'exclusion  du  père,  doit-il  se  souniellre  ;iux 
prescriptions  et  aux  formalités  de  la  loi  nouvelle  ? 

Lr  question  a  été  nettement  posée  à  la  Chambre,  lors 
de  la  dernière  délibération,  avant  le  vote  définitif,  par 
MM,  Lefas  et  Prache'.  Ils  désiraient  que  l'on  étendît  à  ce 
tiers  administrateur,  surtout  quand  il  est  nommé  par  tes- 
tament, le  système  de  g-arantie,  de  contrôle  et  de  déchéance 
auquel  l'administrateur  légal  se  trouve  soumis  désormais. 
II  fut  répondu  par  le  rapporteur.  M,  Viollette,  qu'il  ap- 
partenait à  l'auteur  de  la  libéralité  de  prendre  des  précau- 
tions et  de  limiter,  si  bon  lui  semble,  le  mandat  par  lui 
donné  au  tiers  d'administrer  les  biens,  olq'et  de  la  libé- 
ralité". La  loi,  à  défaut  d'indication  contraire  de  sa  part, 
s'en  rapporte  à  sa  perspicacité  et  à  sa  prudence.  Cet  admi- 
nistrateur, désigné  par  lui,  n'est  qu'un  simple  mandataire 
tenu  suivant  le  droit  commun, 

M.  Prache  demandait,  en  outre,  que  l'on  précisât  les 
pouvoirs  de  cet  administrateur.  En  effet,  à  défaut  d'indi- 
c.Uion  précise  dans  l'acte  de  dernière  volonté,  il  ne  sera 
qu'un  mandataire  ordinaire,  et  l'article  1988  dit  :  «  Le 
mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration.  »  Par  suite,  sauf  indication  expresse, 
cet  administrateur  ne  pourra  pas  représenter  le  mineur 
pour  les  actes  de  disposition.  L'amendement  Prache  fut 
écarté,  sans  discussion,  pour  ne  pas  retarder  le  vote  de  la 
loi.  Cependant,  l'observation  était  fondée  et  grave.  Nous 
croyons,  en  l'absence  d'une  disposition  formelle,  qu'en  cas 

1.  L'amendement  Lefas-Prache  était  ainsi  conçu  :  a  Lorsque  les  biens 
«  ont  été  donnés  ou  légués  à  l'enfant,  sous  la  condition  expresse  d'être 
«  administrés  par  un  tiers,  les  dispositions  précédentes  sont  applicables 
«  à  ce  tiers,  à  l'exception  des  §^  2  et  3.  »  Chambre,  2e  séance  du 
i^r  avril  19  lo. 

2.  L'article  20o3,  qui  déclare  «pie  la  mort  du  mandant  met  fin  au 
mandat,  ne  s'applique  pas  évidemment  à  ces  sortes  de  mandats. 
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pareil,  il  a()[)ar[i(Mi(lrait  an  lri!)U!ial,  si  une  aliéiialidii  rleve- 
iiait  uri^eiile,  —  baisse  de  valeurs  de  Ixjurse,  par  exemple, 
—  de  nommer  un  adminislratenr  ad  hoc  ou  d'autoriser  le 
mandataire  nommé  dans  l'acte  de  libéralité  à  procéder  lui- 
même,  et  sous  les  formalités  imposées  à  l'administrateur 
lé§al,  à  l'acte  d'alitMiation. 

Mais  ne  i"aut-il  pas  aller  [)lus  loin  (M  décider  que,  maloir-é 
les  déclarations  de  M,  Violletle  à  la  CJiandjre  des  députés^ 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  doivent  être  étendues  à 
ce  tiers  administrateur  rpiant  à  ses  pouvoirs,  et,  ce  qui  est 
intéressant,  quant  aux  oblig^ations  qu'elle  édicté  ?...  Nous 
sommes  de  cet  avis  '.  Les  déclarations  de  M.  Viollette  n'ont 
après  tout  que  la  valeur  d'une  interprétation  individuelle. 
La  loi  nou\elle  est,  dans  son  entier,  IVeuvre  du  Sénat,  que 
la  Chambre  s'est  bornée  à  ratifier  sans  aucune  modification. 
Et  rien  ne  nous  dit  (pie  le  Sénat  n'ait  pas  en  l'intention  de 
soumettre,  tout  autant  que  le  père,  la  mère  et  l'adminis- 
trateur général  prévu  au  §  4»  ce  tiers  nommé  par  un  acte 
de  liljéralité  aux  formalil(''s  et  aux  obligations  ainsi  qu'à  la 
détermination  des  pouvoirs  du  nouvel  article  889. 

Le  disposant,  quand  il  nomme  à  l'enfant  gratifié  par  lui 
un  tel  administrateur,  songe  bien  moins  à  lui  donner  seu- 
lement les  pouvoirs  d'un  simple  mandataiie  général  qu'à 
écarter  le  [)ère.  (  )u  ne  doit  pas  présumer  gratuitement 
(ju'il  a  entendu  rendre  Itîs  biens  inaliénables  et  indisponi- 
bles jusfju'à  la  majorité  de  l'enfant.  Dans  sa  pensée,  il  a  en- 
tendu bien  plus  substituer  au  jière,  dans  tous  les  pouvoirs 
(pie  la  loi  lui  donne  en  :;('n('ral  connue  administrateur,  le 
tiers  au(]uel  il  donn(>  sa  confiance.  Par-  c()us(Mpient,  sauf 
disposition  formelle  en  sens  contraire  contenue  dans  l'acte, 
ru)us    de\rons  attribuer   à    cet    administrateur   les    mêmes 

I.    \'.,  eu  ce  sens,  ('iii)it.'iii),  (}p.  ri/.,  no  ly. 
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pouvoirs  (]ii'au  [)èie.  (iràco  aux  précisions  faites  dans  le 
nouvel  aiiicle  38g,  celte  solution  n'offre  que  des  avantages. 
Nous  devons  même  faire  un  pas  de  plus.  Selon  nous, 
le  donateur  ou  le  testateur  ne  peut,  en  déterminant  les 
pouvoirs  du  mandataire  qu'il  nomme,  à  l'exclusion  du  père, 
accorder  à  ce  mandataire  des  pouvoirs  plus  grands  que 
ceux  que  la  loi  nouvelle  reconnaît  au  père  de  famille.  En 
effet,  il  est  de  principe  que  «  les  institutions  destinées  à 
protéger  les  individus  incapables  de  gouverner  leur  per- 
sonne onde  gérer  leurs  biens  »  sont  d'ordre  public'.  Le 
donateur  ou  le  testateur  ne  pourrait  pas  soustraire  le  père 
aux  formalités,  obligations  et  autorisations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  nouvel  article  389^.  Il  ne  peut  pas  davan- 
tage y  soustraire  le  tiers  administrateur  nommé  par  lui,  à 
l'exclusion  du  [tère. 


III. 


DE   LA   FIN    DE  L  ADMINISTRATION    LEGALE    ET   DES  CONSK^UENCES 
qu'elle    ENTRAÎNE. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  dans  une  troisième 
partie  les  causes  (pii  mettent  fin  à  l'administration  légale 
et  les  conséquences  qu'elles  entraînent,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  reddition  de  compte  de  sa  gestion  par 
l'administrateur  ou  ses  liéritiers. 

1.  Cf.  Aubrv  et  Rau,  I,  §  36,  20  a,  p.   178  de  la  5e  édition. 

2.  Il  pourrait,  au  contraire,  prendre  envers  le  père  un  supplément  de 
g-aranties;  par  exemple,  mettre  comme  condition  du  legs  l'ait  par  lui  à 
l'enfant,  que  le  père  fournira  une  hypothèque.  Cass.,  3o  avril  i833  (mo- 
tifs) ./.  G.,  vo  Dispositions  entre  vifs,  no  iSg.  V.  Baudry  et  Chéneaux, 
op.  cit.,  n'i  182.  I^'hérilijr  |)ourrait  alors,  avant  de  faire  délivrance, 
exiger  la  constitution  d'hypothè(pie. 
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Les  causes  qui  mettent  fin  au  régime  de  l'aflminislration 
lé^'ale  peuvent  se  réaliser  soit  dans  la  personne  de  l'enfant, 
soil  dans  celle  de  l'administrateur  lét;al, 

50.  —  Dans  la  prrsonne  de  renfant,  ces  causes  sont  la 
majorité,  l'émancipation  et  la  mort.  Au  premier  cas,  l'en- 
fant acquiert  la  pleine  maîtrise  de  sa  personne  et  de  ses 
actes  ;  au  second  cas,  le  régime  de  demi-capacité  de  la 
curatelle  s'ouvre  pour  lui'  ;  au  troisième  cas,  c'est  sa  suc- 
cession qui  s'ouvre. 

51.  —  Dans  la  personne  de  F  administrateur  légal,  ces 
causes  sont  : 

i'^  La  mort.  Elle  donne  lieu  à  louverture  de  la  tutelle  du 
conjoint  survivant,  alors  même  que  celui-ci  aurait  été  déjà 
privé  de  l'administration  légale  par  le  tribunal,  conformé- 
ment au  !§  9,  pour  cause  grave,  s'il  n'est  pas,  en  outre, 
déchu  de  la  puissance  paternelle.  Le  conseil  de  famille 
pourra  seulement,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  sa  destitution 
(art.  444  et  440). 

2°  L'absence.  Pendant  la  période  de  présomption  d'ab- 
sence, l'administration  légale,  conformément  à  l'article  i4i 
du  Code  civil  et  à  l'article  389  nouveau,  §  2,  sera  exercée 
])ar  la  mère,  à  la  place  du  pèi'e  absent.  Au  cas  où  la  mère 
viendrait  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  soit  décla- 
rée, il  y  aurait  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle  provisoire  de 
l'article  142.  De  même,  d'après  l'opinion  la  plus  générale- 
ment répandue'^  en  cas  de  dis[)arition  simultanée  ou  suc- 
cessive des  deux  é[)oux.  Le  jugement  de  déclaration  d'al)- 
sence  du  père  adiuiuistraleur  légal  donnei'a  lieu  également 
à  l'ouverture  de  la  tutelle. 

I.  11  va  sans  dire  ([iic  si  l't'inancipation  est  n''vo(]iit''o,  \o  mineur  reli^m- 
bera  sous  le  régime  de  i'adrniiiislratioii  légale  si  ses  père  et  mère  sont 
encore  vivants. 

■1.  l>andrv-I/i('antineri(\  lloii(jnes-l'"()ureade,  Di's  /'t'rsoniws,  Ibn'"!  i  298. 
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3''  L'interdiction  lég'ale  ou  judiciaire.  Tant  (juc  la  mère 
est  vivante,  comme  au  cas  précédent  d'absence  du  mari 
simplement  présumée,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  proprement  par- 
ler, à  extinction  de  l'administration  lég-ale.  Il  n'y  a  qu'un 
simple  déplacement  de  pouvoir  qui  s'opère  de  plein  droit 
de  la  tète  du  père  sur  celle  de  la  mère,  et  sur  ce  point  nous 
n'avons  qu'à  renvoyer  aux  explications  déjà  données  dans 
la  première  partie  où  nous  avons  traité  des  personnes  qui 
peuvent  être  administrateurs.  Si  la  mère  est  incapable 
d'exercer  l'administration  léçale  '  parce  qu'elle  en  est 
déchue,  ou  elle-même  aliénée,  interdite,  absente  ou  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ouverture  de 
la  tutelle.  Le  tribunal  nommera,  tout  simplement,  un 
administrateur,  conformément  au  |  4,  qui  semble  ne  sta- 
tuer ([ue  pour  l'hypothèse  de  déchéance,  mais  doit  être 
étendu  aux  cas  similaires  où  la  tutelle  ne  peut  s'ouvrir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  l'interdiction  doit  être 
appliqué  par  analogie  aux  cas  similaires  où  le  père  devient 
fou  sans  être  interdit  ni  interné  ou  est  interné  dans  un 
établissement  d'aliénés.  On  est  généralement  d'accord,  en 
effet,  pour  décider  que  dans  ces  cas,  malgré  le  silence  des 
textes  spéciaux  à  ces  diverses  hypothèses,  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle,  avec  les  attributs  qui  en  dérivent, 
passe  de  plein  droit  à  la  mère". 


1.  Peu  importe  que  la  mère  soit  mineure.  V.  n"  i3,  note  2. 

2.  M.  Capitant  dit  que  la  mère,  en  cas  d'aliénation  mentale  du  père 
non  interdit,  sera  obli2;ée,  pour  exercer  l'administration  lég-ale,  d'adres- 
ser une  requête  au  tribunal,  parce  que  la  démence,  quand  elle  n'est 
constatée  par  aucun  acte  juridique,  ne  modifie  pas  les  droits  de  l'indi- 
vidu. Nous  ne  crevons  pas  ce  système  exact.  L'absence,  bien  qu'elle  ne 
soit  constatée  par  aucun  acte  juridique,  n'empêche  pas  la  mère  d'être 
investie  de  plein  droit  de  l'exercice  de  l'administration  légale  (v.  art.  i/ji; 
cf.  avec  388  nouveau,  §  9).  Pourquoi  en  serait-il  différemment  au  cas 
de  démence,  alors  surtout  que  l'aliéné  est  interné?   Il  est  de   principe 


I  o() 
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<Jii;iii(l  riiilcidiclioii  l(''t;iilr  ou  )ii(lici;iir('  |iI(MI(1  lin,  l'iiilor- 
dit  i(M'(Mivr(' ,  Ipso  J'ii'C'  l'oAcrcicc  de  iadiniiiisli-iilioii 
l(''i;alc  l'ivcc  celui  «le  ses  autres  droits,  cordonnt'uieut  au 
di'oil  coMuiuiti  ; 

/|"  La  noniiualiou  d'un  •onseil  judiciaire  au  j)ère  faihle 
d'esiiril  on  prodi^ut"  pi'odiul  les  mêmes  ellels  (|iie  l'inler- 
di<li()n.  Le  prodigue  qui  ohliendrail  la  mainlevée  de  sou 
conseil  repretidrait,  comme  riiidixidn  ([ui  cesse  d'être 
interdit,  l'exercice  d<'  l'adminislralion  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs. 

()n  peu!  mentionner  le  dix'oi'cc  el  la  st'paratiou  de  corps 
comme  meltaid  tin  à  l'administration  h'^ale  pour  le  pèie 
(pii  n'ohiient  pas  le  dioil  de  ;;ai'de.  ALjis  pas  plus  cpic  l'in- 
lerdiclion  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  cette 
livpollièse  ne  constitue  une  cause  absolue  de  fin  de  l'admi- 
nistration léj5'ale.  11  s'opère  un  simple  déjilacement  de  pou- 
voirs d'un  époux  à  l'anli'e. 

r»"  La  déchéance  de  la  puissance  paleinelle.  Elle  mettra 
lin  d'une  façon  absolue  au  ré!j;ime  d'administration  léi^ale", 
si  le  tiibiuial  ne  jui;('  pas  à  propos  de  laisser  l'administrM- 
tifui  aux  mains  de  la  mèr'c,  et  s'il   jui^c   préférable,  coid'or- 


(|iic  kl  incrc  exerce  l;i  |)riiss;iiice  piilenielle  de  plein  ilrnil  (cuites  les  lois 
(|iie  le  père  en  est  empèelK-.  Il  reste  \  r;ii.  il'.iilleurs,  de  dire  (]ue,  dans  les 
CMS  d';d)seiice  on  de  deiiieiice  luni  acciiin]);iniH''e  d'interiliclion,  radiiiiiiis- 
Iratioii  léyale  ne  cesse  pas,  de  droit ,  dappaileiiir  au  père.  11  se  trouve 
seulement  dans  l'iinpDssihilite  de  l'ail  de  rexercer,  el  c'est  la  mère  cpii 
le  remplace  :  argument  ai'ticle  i '|  i  ;  «  la  mèi'e...  exercera  tous  les  droits 
du  mari  ».  \'.  (;a[>ilant,  aj).  ci/.,  n'^  i:>.  l'^n  ce  sens,  on  peut  iiivoipier 
les  ih'claralions  du  ra|)pnrteur  au  Sénat  ;  s(''ance  du  fi  (Varier  IÇ)""},  p.  78, 
deuxième  CDlomie,  in  fini'  :  >'   lin  lait,  (in  admettait  ijuc  la  mère   prenait 

ipsi)  J'iic/'i   la    place   du   jière I  )iir('na\ant  ,    plus   de   doute.    1 -a    mère 

rrm|ilaccia  purement  el  simplement  le  père  déclin  ou  incapalilc.  »  La 
lui  n'iiiii(i\ant  pas,  les  suintions  anciennes  sont  luaiiitenues. 

1.  Si  l'un  lient  ciimpte  de  ce  ipie  nous  avons  dit  précédemment  au 
snp'l  de  la  miii'l  cl  de  raliseiicc,  on  aui'a  observe-  ipic.  parmi  les  causes 
de  cessaliiin  de   radminislralinn   li'ti'alc  ipii  se  réalisent   dans  la  |)ei'sonne 
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incmeiil  à  riirlicle  \)  (K-  la  loi  du  ■>']  juillet  1889,  de  pro- 
noncer l'ouveilure  de  la  tutelle.  Si  la  mère  étaildéjà  déchue 
de  cette  {)uissance,  ou  si  sa  déchéance  intervient  d'une 
façon  concomitante,  ou  [)Ostérieurement  à  celle  du  père,  il 
y  aura  lieu  de  même  à  l'organisation  de  la  tutelle  spéciale 
de  la  loi  de  1889.  Si  la  restitution  de  la  puissance  pater- 
nelle était  obtenue  conformément  aux  articles  i5  et  iG  de 
la  dite  loi,  l'exercice  de  l'administration  lég-ale  serait  rendu 
à  l'ancien  administrateur. 

6»  La  déchéance  particulière  du  droit  d'administration 
lég-ale  instituée  par  la  loi  nouvelle,  |  9. 

Ici,  nous  devons  nous  arrêter  un  peu.  La  loi  n'innove 
pas,  en  effet,  autant  qu'il  paraîtrait  au  premier  abord.  On 
sait  que  la  jurisprudence,  même  après  la  loi  du  24  juil- 
let 1889,  se  reconnaissait  un  droit  de  surveillance  sur 
l'administration  lég'ale.  Parfois,  elle  remplaçait  le  père  par 
un  administrateur  S{)écial  afin  d'éviter  ses  malversations'. 
Cet  administrateur  devait  seulement  compte  au  père  des 
revenus,  si  celui-ci  avait  la  jouissance  légale.  Ce  contrôle 
des    tribunaux  allait  donc  jusqu'à  la  destitution   du    père. 

de  l'atlministrateur,  quatre  seulement  amènent  la  substitution  du  régime 
de  la  tutelle  à  celui  de  l'administration  légale.  Ce  sont  : 

lo  La  mort  du  père  ou  de  la  mère  ; 

20  La  déctiéance  de  la  puissance  paternelle,  si  la  mère  n'est  pas  auto- 
risée à  l'exercer  (art.  9  et  10,  L.  1889); 

3»  La  déclaration  d'absence  du  père  ou  de  la  mère  {s/ipra,  n^  5i,  20)  ; 

40  La  disparition  simultanée  ou  successive  des  père  et  mère  [kL, 
n»  5i,  21'). 

Seule,  la  première  de  ces  causes  met  tin,  d'une  l'a<;on  détinitive,  à  l'ad- 
ministration légale.  Dans  les  trois  dernières  hypothèses,  le  régime  tl'ad- 
ministration  légale  pourra  revivre,  si  la  cause  ayant  donné  lieu  à  ouver- 
ture de  la  tutelle  vient  à  disparaître  (restitution  de  la  puissance  paternelle 
ou  retour  des  père  et  mère).  Les  autres  causes  de  cessation  e.v  jiaiip 
adniinislraloris  donnent  lieu  à  un  simple  changement  de  la  personne 
de  l'administrateur, 

I.   Sans  prononcer,  d'ailleurs,  la  décliéanco  de  la  puissance  paternelle. 

Lyon,  i3  nov.   189/1;  '''•'  0'^''  ^'  ''^'"^- 
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On  ;i|i[ili(|nait  ;irl)il  l'airiMiieiil  à  ce  (Icniicr  Tail  irlc  ,/i/i4  du 
(Iode  cis  il  édicit'  coiitre  le  tiileur. 

52.  —  La  loi  nouvelle  org^anise  el  précise  ce  droit  de 
contr<')le  des  ti-ibuiiaiix,  en  niellant  à  leur  disposition  une 
mesure  de  déchéance  spéciale  à  l'adininisliation  lég-ale,  et 
dont  ils  ne  pourront  d'ailleurs  user  que  pour  «  cause 
i^ra\e  »  à  apprécier  par  eux.  C'est  là,  indépendamment  de 
la  responsabilité  du  père  (jui  peut  èlre  illusoire  s'il  n'a  pas 
de  biens,  la  seule  saudion  des  obliu'ations  de  radmitiistra- 
teur  léi^al.  Elle  pourra  nlilrnuMit  ronclionner,  notam- 
ment à  l'occasion  des  ()l)lit,alions  d'emploi  et  de  conver- 
sion imposées  à  l'administrateur  par  le  §  7.  Voici,  à  ce 
sujel,  comment  s'exprime  M.  Louis  Le^rand  dans  son  rap- 
port :  «  Il  ne  lui  a  pas  t'cliappé  (à  la  Commission)  (pie  les 
obligations  ainsi  imposées,  notamment  en  l'absence  d'un 
délai  fixe  pour  les  accomplir,  pourraient  paraître  man- 
quer de  sanction. 

((  Mais  la  sancliou  i^cMiérale  t'dicté'e  dans  le  j)aragTaphe  3  ' 
nous  semble  sulfisanle.  puisrpie  nous  axons  admis  (pie  l'ad- 
ministration  légale  pourrait  èlre  enlevée  judiciairement, 
pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  à  celui  (jui  en  est 
investi. 

((  L'oubli  ju'olonm''  (le  r(iblit;'ali(Ui  d'emploi  ou  de  con- 
version, la  négligence  voulue  de  son  accomplissement  et  le 
plus  ou  moins  d'importance  des  conséquences  dommag-ea- 
bles  pouvant  en  rt'stilter  seraient  de  nature,  selon  les  cir- 
constances, à  constituer  les  causes  graves  et  justifiées, 
d'autant  j)lus  pro])ies  à  molixer  une  (b'cisiou  du  tribunal 
(pie  la  loi  contiendra  dt'sormais  à  cet  t'-^ard  une  |»rescrip- 
tion  i'ormelle".  »> 

1.  (  le  §'  3  (division  s|i('H'i;il<'  ;iii  iiniji'l  de  !;i  (lominission)  est  le  §  9  de 
l'art.  ?)H()  nouveau. 

:>.   l.a  st-paratinn  de  l'ail  cl  l'aliandim  de  la  teinine  par  le  mari  peuvent 
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Une  «  cause  grave  »  de  nature  à  moliver  la  décliéance 
serait  encore  le  retrait  du  droit  de  garde  prononcé  contre 
les  parents  par  application  des  lois  du  19  avril  1898  sur  la 
répression  des  violences  et  allenlats  commis  envers  les 
enfants  ou  du  11  avril  1908  concernant  la  prostitution  des 
mineurs. 

53.  —  La  déchéance  de  l'administration  légale  est  pro- 
noncée, suivant  le  droit  établi  par  la  loi  nouvelle  (||  9  et  4), 
par  le  tribunal  du  domicile  de  l'administrateur,  statuant 
sur  requête,  en  Chambre  du  Conseil,  le  ministère  public 
entendu.  L'affaire  ayant  un  caractère  contentieux  (v.  n'^  29, 
note),  le  jugement  devra  être  lu  en  audience  publique, 
et  il  devra  être  signifié.  Seules  les  personnes  limitative- 
ment  énumérées  au  paragraphe  9,  c'est-à-dire  celui 
des  père  et  mère  qui  n'est  pas  investi  de  l'administra- 
tion légale,  un  parent  ou  allié  de  l'enfant,  et  le  ministère 
public  pourront  provoquer  le  retrait  des  pouvoirs  qui 
constitue  cette  déchéance  spéciale.  Le  tribunal  ne  pourrait 
pas  se  saisir  d'office  comme  cela  a  lieu  pour  la  tutelle  des 
enfants  naturels  où  il  remplit  les  fonctions  du  conseil  de 
famille  (destitution  du  tuteur  :  art.  446  et  889  modifié  par 

constituer  une  «  cause  grave  »,  qui  permettra  ainsi  de  faire  passer  Tad- 
ininistration  à  la  mère,  plus  dig'ne  de  l'exercer  que  son  mari.  La  mesure 
(jue  prendra  le  tribunal  pourra  ne  pas  toujours  avoir,  ainsi  que  l'observe 
M.  Capitant  {op.  cit.,  n°  8),  le  caractère  de  peine  ou  de  déchéance,  puis- 
(jue  la  loi  ne  parle  que  d'un  retrait  de  pouvoirs;  mais  nous  ne  croyons 
pas  devoir  toujours  attribuer  le  caractère  de  cause  grave  à  l'aliénation 
mentale.  Contrairement  à  -M.  Capitant,  nons  ne  croyons  pas,  en  effet, 
(pi'il  soit  nécessaire,  pour  que  l'administration  passe  à  la  mère,  de  pro- 
voquer au  préalable,  conformément  au  §  9,  un  retrait  des  pouvoirs  du 
père  dans  ce  cas.  M.  Capitant  mentionne  ce  cas  spécial  comme  cause 
iç-rave  parce  qu'il  n'admet  pas,  en  cas  d'aliénation  mentale  sans  interdic- 
tion, que  l'administration  léçale  passe  de  plein  droit  à  la  mère.  V.  supra, 
no  5i,  3°,  p.  10.Ô,  note  2.  Pour  nous,  il  n'est  pas  nécessaire  ([uc  la  mère 
adresse,  dans  ce  cas,  requête  au  tribunal  pour  faire  retirer  au  père  ses 
pouvoirs  et  les  obtenir  ainsi  en  vertu  du  §    2. 
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la  loi  (lu  ■>  jiiillol  Kjoyi.  Les  Noics  de  recours  ordinaires  et 
celle  du  pourvoi  en  cassation  sont  ou\ertcs  contre  la  déci- 
sion du  tribunal  lant  au  demandeur  qu'à  l'administrateur 
légal. 

Ouand  le  ministère  public  ai^ira  comme  {)arlie  princi- 
[tale,  prenant  l'initiative  de  la  requête  en  déchéance  pré- 
sentée par  lui  au  ti'ibunal,  les  mêmes  voies  de  recours  qu'au 
demandeur  lui  seront  certainement  ouvertes.  Mais  quand, 
ayant  néi^liqé  d'ay;ir  comme  partie  [)rinci[)ale,  il  ne  sera 
([ue  j)ariie  jointe,  pourra-l-il  l'ormer  appel  el  se  [)ourvoir 
en  cassation?  On  décide  en  général  que  le  ministère  public 
n'est  pas  dépouillé  de  ces  voies  de  recours  (piand  il  aurait 
pu  agir  comme  partie  princi[)ale  et  qu'il  s'est  néanmoins 
contenté  d'agir  comme  paitie  jointe'.  Le  pro.^nreur  de  la 
llépubli(jue  étant  investi  par  la  loi  nouvelle  du  droit  de  se 
[)orter  ])arlie  principale,  il  j)Ourra  donc  toujours  former 
appel  et  se  {)ourvoir  en  cassation. 

54.  —  Au  sujet  de  la  déclié-ance  particulière  (pu*  nous 
venons  d'examiner,  une  observation  a  élc'  pri'sentée  à  la 
Cliand)re  des  dépuli's  par  MM.  llaoul  l^éret  el  Chaigne  au 
nom  des  intéréis  des  tiers.  Ils  demandaient  (ju'une  {)ublicilé 
semblable  à  celle  des  jugemenis  d'inlerdiclion,  ou  nommant 
un  conseil  judiciaii'e  (loi  du  Hl  mars  i8().')  modifiant  l'ar- 
ticle ôoi  (1.  en.),  lût  organisée  pour  avertir  les  tiers  de  la 
déchéance  de  l'adminislralion  lé;;ale  piononcée  contre 
l'adminisli-alenr,  itlin  de  ne  pas  les  e.\[)osei'  à  des  décon- 
venues, il  leui'  lut  répondu  (pie,  [)Our  le  tuteur  destitué  de 
ses  fonclions,  aucune  mesure  de  j)ublicil('  n'a\ait  été  oi'ga- 
nis(''e.  Tontelois,  le  rap[)orleui'  reconnaissait  le  bien  fondé 
de  la  critique,  mais  pour  ne  pas  retarder  le  vote  de  la  loi, 


.    Iji  re  sens,  (inss.,  a  (h'-ccMiiln'c    iHJi  ;  S..  '):i,   i,  ï)/\\   l)..  ;)2,  i,  8i, 
'.M  ii()\ .   1S77:  S.,  -<S,  I.  !i;<y  ;  I).,  ■^8,   I,  '-iOij. 
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l'aniLMidemeiU  Pérel-Cliainne  fut  renvovc  à  la  Commission 
afin  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  bon  de  l'étendre  à  la  tutelle  '. 

55,  —  La  déchéance  de  l'administration  n'entraîne  pas, 
ipso  facto,  celle  de  la  jouissance  iég-ale.  Mais  si  le  père 
dilapidait  les  biens  de  l'enfant,  le  tribunal  pourrait,  à  notre 
avis,  en  lui  retirant  l'administration,  prononcer  contre  lui, 
poiir  abus,  la  perle  de  la  jouissance  légale,  par  application 
de  l'article  6i8  du  Code  civil,  qui  vise  l'usufruitier  léi^al 
aussi  bien  que  rusufiiutier  convenlionneP. 

56.  —  L'administration  léarale  pourrait-elle  être  rendue 
à  la  personne  qui  en  a  été  déclarée  déchue  par  le  tribunal  ? 
La  loi  est  muette  sur  celle  question,  peu  pratique,  il  faut  le 
reconnaître,  car  pour  qu'elle  se  pose,  il  faut  supposer  que 
la  cause  de  déchéance,  qui  doit  être  g-rave,  ne  l'oublions 
pas,  vienne  à  disparaître.  D'aulre  part,  on  ne  saurait  tirer 
des  arg-umcnls  d'analogie  des  textes  de  la  loi  de  1889  qui 
visent  la  restitution  de  la  puissance  paternelle  à  celui  qui 
en  a  été  déchu.  La  loi  de  1889  a  un  tout  autre  but-^  que 
l'arlicle  889  nouveau.  Néanmoins,  le  texte  (\\\  paragraphe  g 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  puisse  admettre  l'affirmative. 
Il  dit   que  l'administration   légale   «  pourra  être  retirée   » 

1.  Il  est  à  souhaiter  ({u'une  disposition  lég-islative  intervienue  rapide- 
ment à  ce  sujet.  En  effet,  les  tiers-débiteurs  (jui  se  libéreront  par  erreur 
entre  les  mains  du  père,  auquel  le  tribunal  a  retiré  ses  pouvoirs,  se  trou- 
veront exposés  à  payer  une  seconde  fois  (art.  1239).  Il  n'en  serait  toute- 
fois ainsi  que  pour  le  payement  du  capital,  car  le  père,  du  moins  quand 
il  a  la  jouissance  légale,  recevrait  les  intérêts  en  vertu  d'un  droit  propre. 
En  présence  d'une  solution  si  peu  équitable  à  raison  du  défaut  de  publi- 
cité de  la  déchéance,  la  jurisprudence  pourrait  peut-être,  dans  les  cas 
de  bonne  foi  évidente,  étendre  au  débiteur  le  bénéfice  de  l'article  1240, 
en  assimilant  par  analogie  le  père,  administrateur  légal,  au  créancier 
putatif  «  en  possession  de  la  créance  «. 

2.  V.  Capilant,  op.  cit.,  no  q,  note  1,  et  les  autorités  citées,  contra. 
Lyon,  iP.  nov.  1894;  S.,  98,  2,  i[\b. 

3.  \'.  lîaudry-Lacanlincrie,  Chéneaux,  op.  cit.,  no  273,  3''  édit.,  1898, 
noie  I ,  p.  328. 
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par  le  tiibuiial.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tril)unal  {)ro- 
nonce  une  suspension  temporaire  de  ses  droits  contre  le 
père  ou  qu'après  lui  avoir  retiré  purement  et  simplement 
l'administration,  il  ne  la  lui  restitue.  Cette  solution  permet- 
trait de  graduer  la  sanclion  suivant  le  plus  ou  moins  de 
gravité  de  la  faute  ou  de  la  négligence  commises. 

Quand  le  père  est  déchu  de  l'administration  lég'ale,  il 
n'y  a  pas  à  proprement  parler  extinction  de  ce  régime.  Il 
y  a  simplement  une  translation  de  pouvoirs  du  père  à  la 
mère,  et  ([uand  celle-ci  est  elle-même  déchue,  à  un  tiers 
administrateur  nommé  par  le  tribunal  en  Chambre  du 
Conseil,  suivant  les  termes  du  paragraphe  [\.  Il  est  presque 
superllu  de  faire  remarquer  que  ce  tiers  administrateur 
devrait  rendre  com[)te  des  revenus,  déduction  faite  des 
frais  de  gestion,  au  parent  investi  de  la  jouissance  légale. 

57.  —  l  ne  difticulté  reste  à  résoudre.  Les  causes  de 
cessation  ou  de  déchéance  prévues  au  paragraphe  9,  et  que 
nous  venons  d'énumérer,  s'appliquent-elles  au  tiers  admi- 
nistrateur nommé  |)ar  testament  ou  donation,  à  l'exclusion 
du  père  ?...  x\ous  le  croyons,  et  cela  ne  fait  d'ailleurs  au- 
cune difficulté  pour  l'interdiction,  l'aliénation  mentale  avec 
ou  sans  internemeni,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
la  mort  ou  l'absence  de  ce  tiers,  car  ces  divers  faits  mellenl 
lin  à  un  mandat  ordinaire.  Mais  nous  lui  étendrons  en 
outre,  malgré  les  déclaralidus  de  M.  \iollette  à  la  CJiambre, 
la  cause  s[>éciale  de  déchéance  ou  '<  retrait  de  pouvoirs  » 
pour  (Nuise  gi'ave. 

D<Mix  aulies  causes  nu'llent  lin  à  un  mandat  ordinaire 
et  dans  le  silence  du  paragi'aphe  9  ne  mettent  {)as  tin  à 
l'adminisl ration  légale  du  père  :  ce  sont  la  faillite  et  la 
déconfiture'.   Les   considérations   qui  ont    pu  militer  dans 

I.    D'après    le   CocU'   civil    alleinaiid,    radiiiiiiistraliou   léi^ale   cesse    de 
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ces  deux  cas  en  faveur  du  père  ou  de  la  mère  ne  se  relrou- 
vant  pas  quand  radniinislrateur  est  un  tiers,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ces  deux  hypothèses, 
de  provoquer  sa  déchéance  préalable  :  son  mandat  finit  de 
plein  droit. 

En  cas  pareil,  et  dans  toutes  les  hypothèses  similaires  où 
le  mandat  du  tiers  prend  fin,  il  appartiendra  au  tribunal 
de  rechercher,  suivant  la  volonté  du  disposant,  si  c'est  le 
père  qui  doit  recueillir  l'administration  ou  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  nommer  un  tiers  administrateur  général,  par  ana- 
logie de  ce  qui  se  passe  au  cas  de  déchéance  de  l'adminis- 
trateur lég-al. 

58.  —  L'émancipation  du  mineur  qui  met  fin  au  régime 
de  l'administration  légale,  en  ouvrant,  pour  le  mineur,  celui 
de  la  curatelle,  met-elle  fin  par  elle-même  aux  pouvoirs  de 
l'administrateur  nommé,  à  l'exclusion  du  père,  dans  un 
acte  de  libéralité?...  Il  faut  répondre  affirmativement.  Une 
fraude  doit  cependant  être  déjouée.  Le  père  peut,  en  effet, 
en  émancipant  son  enfant,  et  en  se  faisant  nommer  cura- 
teur, ou  en  faisant  choisir  par  le  conseil  de  famille  un  cura- 
teur complaisant,  reprendre  un  pouvoir  de  droit  ou  de  fait 
sur  des  biens  qu'on  a  voulu  soustraire  à  sa  gestion.  Ceci 
est  d'autant  plus  grave  que  l'on  sait  que  —  la  loi  de  1880 
ne  s'appliquant  pas  aux  mineurs  émancipés  du  vivant  de 
leurs  père  et  mère  (v.  art.  4)  —  le  mhieur  émancipé  par  son 
père  peut  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  sans 
distinction  de  chiffre,  aliéner  sans  aucune  autorisation  ses 
valeurs  mobilières,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  transformer 
les  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs'. 


plein  droit  par  la  déclaration  de  faillite,  sauf  à  être  restitué  au  père,  s'il 
y  a  lieu. 

I.   V.,  sur  ce  point,  Planiol^  I,  nos  2028,  2024  et  2029. 
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Le  tiers  adininistraleur    ne   peu!    [>as    iiiallieureiisemeiit 
einpèclier  rémaucipalion.  ToiU  au  plus,  s'il  l'ait  i)artie  des 
personnes  énumérées  à  l'article  883  du  Code  de  piocédure 
civile,  aiira-t-il  qualité  pour  se  pourvoir  contre  la  nomina- 
tion du  curateur  l'aile  par  le  conseil  de  famille,  si  la  per- 
sonne nommée  est  suspecte'.   Mais  lien    n'empêcherait,   à 
notre  avis,  le  donateur  ou  le  teslaleur,  qui  voudrait  préve- 
nir une  telle  fraude  de   la   paît   du   père,  de   déclarer  for- 
mellement dans  l'acte   que  l'émancipation  qui   serait  ainsi 
faite  n'aura  pas  d'eifet  en  ce  qui  concerne  l'administration 
des   biens  donnés  ou   légués   par  eux,    et  que   la    majorité 
seule  de  l'enfant  y  mettra  tin.   Une  pareille  clause  insérée 
dans   l'intérêt  même  de  la   protection  de   l'enfant  ne  nous 
semble  pas  attentatoire  à  la  puissance  paternelle  puisqu'elle 
n'empêche   pas    l'émancipation,    mais    qu'elle    se    borne  à 
empêcher  une  fraude.  Nous  croyons  même  qu'en  l'absence 
d'uue  clause  absolument  formelle,  il  appartiendrai!   an  tri- 
bunal   d'apprécier,    suivant    les    circonstances    de    fait    cl 
notamment  les  termes  de  Tacle  de  llbéralilé,  s'il  a  été  dans 
l'intention  du  donateur  ou  du  (estaleur  de  réserver  à  l'ad- 
ministrateur désigné  la  gestion  des  biens  jusqu'à  la  majorité 
de  l'enfant.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  rien  ne  s'oppose- 
rait à  ce  (}ue    cet   administrateur  conservât    ses   fonctions, 
même   a[»rès    l'émancipation    et  jusiqu'à    la   majorité  (en  ce 
sens,  Cass.,  20  mai  iS'}().  S.,  ôt»,  i,()8'.i;  P.  ôG,  1,010).  La 
décision  du  tribuiud  échap[)erail,  sin-  cette  appréciation  de 
faits    et    d'intentions,    au    contriMe   de    la    Cour    de   cassa- 
tion. En   tout  cas,  la  xoloutt'  du  donateur  ou  du  testateur 
exprimée  à  ce  sujet,  d'une  façon  formelle  ou  tacite,  ne  peut 
j)ro(luire  d'eifet  que  juscpi'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 

I.  Lii  jiirispriKicnco  adiuot  le  rccniirs  coiilro  la  noininalion  du  tiilour. 
y.  liaiuliT-i.MCaïUiiicrlc  et  Cliriieaux,  o/k  ci/.,  W  /\2('>,  iiulc  i,  j>.  /|i)G, 
3o  cilil.;  cniitr,!,  Auljrv  et  Ivaii. 
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ponible.  La  réserve  de  l'eniaiil  n'échapperait  pas  aux  con- 
séquences que  l'émancipation  en I raine  au  point  de  vue  de 
l'administration'. 

59.  —  La  loi  nouvelle  ne  dit  pas  que  la  j)rocédure  de 
déchéance  en  cas  d'abus  prévue  au  parag-raphe  9  s'applique 
à  l'administrateur  général  nommé  en  conformité  du  para- 
g-raphe 4-  Nous  croyons  qu'on  peut  la  lui  étendre  puisqu'il 
est  substitué  à  l'administrateur  légal.  Mais  le  tribunal  est 
encore  mieux  armé  contre  lui.  Puisqu'il  a  été  nommé  par 
le  tribunal,  le  tril)unal  pourrait  le  révoquer  ad  nntii/)i 
comme  un  mandant  peut  révoquer  son  mandataire  (ar'i- 
cle  2.004  C.  civ.  ). 

60  —  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  font  naître  à  cha- 
que instant  en  notre  matière  des  difficultés  nouvelles.  Lors- 
qu'une des  causes  de  déchéance  prévue  au  parag-raphe  9  —  in- 
terdiction, déchéance  de  la  puissance  paternelle,  e'c.  —  vient 
à  se  réaliser  dans  la  personne  de  l'époux  divorcé  ou  séparé 
qui  avait  obtenu  l'administration  légale,  conformément  au 
paragraphe  3,  que  décider  ?...  L'administration  légale  doit- 
elle  revenir  de  plein  droit  à  l'époux  qui  en  a  été  privé  par 
suite  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps,  ou  bien  cet 
époux  doit-il  provoquer  une  décision  du  tribunal  ? 

A  s'en  tenir  au  principe  posé  dans  le  parag-raphe  3,  il 
semble  que  cet  époux  ne  puisse  avoir  l'administration  légale 
sans  provoquer  au  jn'éalable  une  décision  du  tribunal.  Le 
tribunal  pourrait,  s'il  ne  l'a  pas  déjà  fait,  lui  donner  ou  lui 
restituer  la  garde  de  l'enfant,  en  même  temps  ({ue  l'admi- 
nistration légale.  JNlais  le  tribunal  ne  pourrait  pas  nommer 
un  tiers  administrateur  à   la  place  de  cet  époux  tant  qu'il 

I.  Sur  l'iiljus  du  droit  dV-ninncipation  on  ^iTiôrnl,  vJ^nss.,/)  avril  i8<")5; 
S.,  05,  I,  2.")^  ;  D.,  /)."),  I,  087.  —  Seine,  ()  mars  18O2;  S,,  O2,  2,  3y/|. — 
i*aris,  f)  juillel  i8;j3;  S.,  'k^,  2,  /jâ/]  ;  (lass.,  12  juin  i8(ji  ;  (î<i:.  des  Iri- 
IjuiKui.i  ,  10  juillet  i8()[. 
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lie  serait  pas  Ini-mèMiKMlécliu  de  son  droit  (radmiiiistratioii. 
Le  tribunal  s'il  voulait  nommer  un  tiers  administrateur, 
conforniénuMit  au  [»arayia{)Iie  [\,  devrait  prononcer  contre 
cet  époux  la  décliéance  préalable  du  droit  d'administration 
légale. 

Nous  ne  croyons  pas  ce  système  exact.  Le  paragraphe  3 
n'a  pas  prévu  la  question,  et  vu  la  g-énéralité  des  parag-ra- 
|)hes  l'^'el  2,  nous  ne  croyons  pas  que  le  tribunal  ait  à  inter- 
venii'.  Le  droit  de  son  conjoint  s'évanouissant,  aucun  obs- 
tacle n'empéclie  l'autre  époux,  (pii  n'avait  pas  obtenu 
l'administration  légale,  de  la  reprendre,  pourvu  qu'il  n'en 
soit  [)as  lui-nième  déchu,  et  cela  ipso  jure,  sans  l'interven- 
tion du  tribunal.  Si  c'est  la  mère  cpii  avait  obtenu  l'admi- 
nistration légale,  le  père  la  reprendra  tout  naturellement  ; 
si  c'est  le  |)ère  (pii  l'avait  conservée,  elle  passera  à  la  mère 
de  plein  droit,  conformément  au  paragraphe  2.  i^e  divorce 
et  la  séparation  de  corps  ne  font  pas  perdre  son  droit  à 
l'époux  coupal)le;  quand  son  conjoint,  (pii  en  était  investi 
de  préférence,  \ienf  à  en  être  clécliu,  il  en  reprend  l'exer- 
cice. Le  tribunal,  s'il  le  considère  indigne  et  s'il  jug"e  préfé- 
rable de  nommer  un  tiers  administrateur,  doit  au  préalable 
prononcer  sa  déchéance,  soit  à  la  requête  du  ministère 
public,  soit  à  la  demande  d'un  parent  ou  allié  de  l'enfant. 
Cela  revient  à  dire  (jue  dans  le  silence  des  textes,  le  dixorce 
et  la  sépaialion  de  corps  ira])j)oi'tent  aucune  niodlFication 
aux  règles  de  dévolution  de  radminisiralion  légale  d'un 
époux  à  l'aulre.  Celle  dt'volution  a  lieu  toujours  ipso  jure, 
sans  solution  de  continuité.  Pour  la  mère,  la  formule  du 
paragraphe  2  est  très  large.  Pour  \v  [)ère,  le  paragraphe  i'-"", 
a\ant  reni|)lac(*  les  mots  «  prn(hnit  le  ntartcufe  »  par  les 
mots  «  (lu  riiuint  des  êpou.v  >>,  donne  un  appui  à  cette 
solulion. 

61.   —   11  nous  reste  à  examiner  maintenant  les   oblig'a- 
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lions  (le  radministrateur  léçal,  à  rexpiralioii  de  ses  foiic- 
lions.  Elles  se  résiiiiieiil  eu  celle  phrase  :  «  11  dc/il  rendre 
coinple  de  sa  g-estion.  »  A  qui?  Cela  dépend  de  la  siUialion 
nouvelle  engendrée  par  les  diverses  causes  que  nous  venons 
de  passer  en  revue.  Si  l'administration  prend  fin  ex  parle 
mtnoris,  ce  sera  soit  au  mineur  lui-même  devenu  majeur, 
soit  au  mineur  assisté  de  son  curateur  au  cas  d'émancipa- 
tion, soit  aux  héritiers  du  mineur,  en  cas  de  mort  de 
celui-ci.  Si  l'administration  prend  fin  par  une  cause  se  réa- 
lisa.il  dans  la  personne  de  l'administrateur,  —  il  n'y  a 
qu'un  cas  où  elle  s'éteigne  dans  cette  hypothèse  d'une  façon 
irrémissible  :  c'est  le  cas  de  mort  du  père  ou  de  la  mère, 
—  les  comptes  devront  être  rendus  soit  au  tuteur,  soit  à  la 
personne  qui  est  investie  de  l'administration  de  plein  droit 
(la  mère)  ou  par  le  tribunal  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  aux  paragraphes  3  et  4'- 

62.  —  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  éléments  que 
doit  comprendre  ce  compte.  Sur  ce  point,  le  paragraphe  lo 
ne  fait  que  reproduire  l'alinéa  2  ancien  :  «  L'administrateur 
est  comptable  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus  des  biens 
dont  il  n'a  pas  la  jouissance  et  quant  à  la  propriété  seule- 
ment de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit.  » 

63.  —  Dans  le  silence  de  l'ancien  article  ^89,  on  décidait 
que  ce  compte  devait  être  rendu  dans  les  termes  du  droit 
commun,  que  les  règles  particulières  aux  com[)tes  de  tutelle 
ne  s'appliquaient  pas,  et  que  notamment  l'action  en  respon- 
sabilité pour  faits  de  gestion  ne  se  prescrivait  que  par  trente 
ans.  Les  intérêts  du  reliquat  dû  par  le  père  administrateur 


I.  Quand  le  mariage  se  dissout  par  la  mort  de  la  mcrc,  le  père,  admi- 
nistrateur légal,  devient  tuteur  de  plein  droit.  Il  se  rend  compte  à  lui- 
même,  ou  pratiquement  son  compte  d'administrateur  se  fond  dans  son 
futur  compte  de  tutelle,  et  la  reddition  en  est  retardée  à  l'expiration  de 
la  tutelle. 
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ne  coiiraiL'iit  p;is  non  plus  de  plein  droit.  Ces  solutions 
n'étaient  pas  salisl'aisanles,  car  «  l'entant  se  trouve  vis- 
à-vis  du  j)ère  administrateur  dans  un  état  de  dépendance 
plus  marqué  encore  que  le  pupille  vis-à-vis  de  son  tuteur  ^  »  ; 
il  faut  empêcher  l'administrateur  d'esquiver  la  reddition  de 
compte. 

Aussi  le  paragraphe  lo  nouveau  renvoie  à  tous  les  textes 
compris  dans  la  section  IX  «  Des  com|>tes  de  la  tutelle  », 
.sauf  un,  l'article  /170  relatif  aux  étals  de  situation  annuels 
qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  être  imposés  aux  père  et  mère 
tuteurs.  Par  consécpient,  les  solutions  inverses  de  celles  qui 
avaient  cours  aujiaravanl  doivent  être  adoptées.  La  reddi- 
tion de  compte  devra  se  faire  en  justice,  s'il  y  a  contestation 
(art.  473).  Tout  traité  relatif  à  la  reddition  de  compte,  toute 
(juittance  seront  inds.  s'ils  n'ont  été  précédés  de  la  remise 
d'un  compte  détaillé  et  des  pièces  juslihcatives;  le  tout  cons- 
taté par  un  récé[)issé  de  l'oyant-compte,  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité  (art.  A72).  Les  intérêts  du  reliiinat  du  compte 
couri'ont  de  plein  droit  (art.  47 V>-  L'action  en  responsabi- 
lité se  prescrira  [)ar  dix  ans  à  conqtler  de  la  majorité  de 
l'enfant.  Notons  (pi'aucum'  forme  n'est  presci-ite  pour  la 
reddition  de  compte  cpii  peut  avoir  lieu  ]>ar  acte  sous  sein^^- 
j)rivé;  (\ue  les  frais  en  sont  à  la  chart;!'  du  mineur  et  avan- 
cés pai'  Tadministraleur. 

64.  —  Tontes  ces  solutions  s'appli(iuent  ('paiement  à 
radminisirateui-  (pii  peut  êlr."  nonim('>  jiar  le  tribunal. 
Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  doivent-elles  être  étendues 
au  tiei-s  administrateur  nommé  dans  un  acte  de  libéra- 
lité?... Malgré  les  explications  du  lapjiorlenr  à  la  (Ihamb.-e 
et  le  rejet  de  l'amendement  Lefas-Prache,  nous  inclinons 
vers    ralïirmative.    Kien    ne    s'op[>ose    dans    le    texte    à  ce 

1.  Cl".  Capilaut,  op.  ci/.,  no  /|3. 
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qu'oïl    étemle    à    cel    ndiniiiistraleur   les   prescriptions   de 
la    loi  nouvelle  '. 


65.  APPENDICE. 

APPLICATION     T3E    LA    LOI    NOUV&LLE    A    l'aLGÉRIE 
ET  AUX    COLONIES.    DROIT   INTERNATIONAL. 

La  loi  nouvelle  ne  contient  aucune  disposition  la  rendant 
applicable  aux  colonies.  Par  suite,  un  décret  sera  nécessaire 
pour  qu'elle  j  entre  en  vigueur.  Pour  les  anciennes  colonies 
(Martinique,  Guadeloupe,  Réunion ),  il  faudra  un  décret  du 
Président  de  la  République  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique'.  Dans  les  autres  colonies, 
un  décret  simple  sera  suffisante 

Toutefois,  à  raison  d'une  exception  faite  par  la  jurispru- 
dence pour  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  lois  modilicati- 
ves  ou  abrogatives  d'uu  texte  déjà  en  vigueur  dans  cette 
colonie^,  la  loi  nouvelle,  simple  perfectionnement,  sans 
modification  profonde,  d'un  texte  déjà  applicable  en  Algé- 
rie, est  entrée  en  vigueur  en  ce  pays  sans  décret  spécial  du 
Président  de  la  République  et  dès  la  date  d'arrivée  du 
Journal  officiel. 

En  ce  (pii  concerne  les  conilils  de  lois  qui  pourront  s'éle- 
ver eu  notre  matière,  il  faut  observer  que  l'administration 
légale,  étant  nue  suite  de  la  puissance  paternelle,  rentre  dans 

1.  M.  Capitant  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  au  n°  l^Z  de  son  étude.  Mais 
l'opinion  adoptée  par  lui  au  no  i-j  lui  ferait  étendre  à  ce  cas  les  règles 
de  la  tutelle,  malgré  les  explications  de  M.  \iolleUe  à  le  Chambre. 

2.  S. -consulte  du  3  mai  i854,  art.  0. 

3.  S. -consulte  du  3  mai  1854,  art.   i8. 

l\.  Cf.,  sur  ce  point,  xVrthur  Giraull,  Principes  de  colonisa/ ion  et  de 
législation  coloniale,  3«  édit.,  t.  Ut,  p.  189;  t.  I,  no  49. 
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le  stalul  personnel.  Oiiand  donc  les  parents  et  les  enfants 
seront  de  même  nationalité,  c'est  lenr  loi  nationale  qui  devra 
être  appliquée. 

((  INIais  les  parents  et  les  enfants  peuvent  être  de  nationa- 
lité différente  et  être,  par  exemple,  les  premiers  étrangers  et 
les  seconds  Français. D'après  un  principe  généralement  admis 
et  consacré  législativement  à  l'éi^ard  de  ressortissants  d'un 
certain  nombre  d'États  européens  par  la  Convention  de 
La  Haye  du  12  juin  1902,  la  tutelle  est  organisée  confor- 
mément à  la  loi  nationale  de  l'erdant.  Il  doit  en  être  de 
même  de  l'administration  légale  dont  les  règles  ont  pour 
but,  comme  celles  de  la  tutelle,  de  garantir  les  intérêts  du 
mineur.  En  conséquence,  les  prescriptions  du  nouvel  ad'fi- 
cle  389  s'appliqueront  quand  l'enfant  sera  Français  et  ses 
parents  étrangers.  Dans  l'hypothèse  inverse  —  extrême- 
ment rare  en  prati(]ue  —  elles  ne  s'appli(pieront  pas  et 
l'administration  des  biens  de  l'enfant  étranger  sera  régie 
par  les  prescriptions  de  sa  loi  nationale'.  » 


CONCLUSION  CniTIOUE. 

66,  —  11  nous  reste,  pour  terminer  cette  étude,  à  appré- 
cier la  loi  nouvelle.  Elle  réalise  certainement  un  yrand 
progrès  sur  r('ta!  anitMieiir  en  apporlanl  un  jxmi  de  tixité  et 
de  certitude  dans  une  matière  si  sujette  à  variations  et  à 
controverses.  Son  opportunité  ne  saurait  donc  être  contes- 
tée; on  devrait  plutôt  s'étonner  (jue  son  vote  ait  été  si  tar- 
dif. Mais,  la  question  d'opportunité  mise  à  part,  nous 
devons  rechercher  si  la  loi  nouvelle  r(''pond  d'une  façon 
satisfaisante  et   en    rapport  avec  nos   nKcurs  actuelles  à   la 

i.   Cluzol,  (ip.  cit.,  p.  3tj2,  n^^  9.'). 
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double  question  que  nous  avons  signalée  dans  l'inlroduc- 
lion. 

67. —  Le  législateur  a  sagement  fait  tout  d'abord  en  main- 
tenant, conformément  à  nos  traditions,  un  régime  spécial 
d'administration  légale  à  côté  de  la  tutelle.  D'après  ses  pro- 
pres déclarations,  il  n'a  pas  voulu  innover,  et  le  traditiona- 
lisme est  une  qualité,  mais  il  n'exclut  pas  le  progrès  ni  la 
prévoyance.  Or,  à  ce  point  de  vue,  on  peut  se  demander  si 
la  vieille  idée  que  la  tutelle  ne  doit  s'ouvrir,  en  principe, 
qu'à  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  est  compatible  avec  nos 
mœurs  actuelles,  depuis  que  le  divorce  s'est  glissé  dans  les 
familles  françaises  en  proportions  alarmantes.  Le  régime 
d'administration  lég-ale  est  un  régime  dont  la  raison  d'être 
et  la  destinée   sont   étroitement   liées   à  la  cohésion    et   à 
l'unité  du  groupe  familial.  Si  on  donne  au  père  de  famille 
plus  de  liberté,  si  on  l'assujetlit  à  un  contnMe  moins  rigou- 
reux  que  celui  auquel  est  soumis   le   tuteur,  c'est  que  le 
législateur  se  fie  à  son  cœur,  c'est  qu'il  compte  surtout  sur 
la  présence  de  la  mère,  gardienne  vigilante  des  intérêts  de 
ses  enfants,  et  sur  l'empire  que  l'amour  conjug-al  donne  à 
l'épouse  sur  le   mari.    Mais   que  deviennent  ces  g-aranlies 
lorsque  la  vie  commune  est  brisée,   lorsque  la  famille  est 
dispersée,   lorsque   l'amour  conjug-al   s'est  chang-é  en    une 
aversion  réciproque?...  Que  deviennent  ces  raisons  d'être 
du  régime  d'administration  légale,  alors  surtout  que  le  lien 
du  mariage  n'étant  pas  seulement  relâché,  mais  rompu,  le 
père  ou  la  mère  divorcé  cherche,  dans  un  autre  mariage, 
l'oubli  de  sa  précédente  infortune?...  Il  semble,   au  moins 
en   cas  de   divorce,    (pi'il  serait   logique    de    ne  donner   à 
l'époux,   qui  a  la  g-arde  de  l'enfant  avec  la  charge  d'admi- 
nistrer ses  biens,  que  les  pouvoirs  d'un  simple  tuteur,  et,  à 
ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle  mérite  des  critiques  pour  sou 
défaut  de  prévoyance. 
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68.  —  I.o  [)!•() jcl  (le  la  Sociélé  (i'Eliules  léyislalivcs 
(art.  22  1  (limiiuiait,  en  eas  de  séjtaralioii  de  corps  ou  de 
divorce,  les  |)Oiivoirs  de  radin'mist râleur  léi^al  soumis  désor- 
mais à  l'autorisalion  du  tribunal  même  pour  les  actes  que  le 
tuteur  fait  avec  la  simjde  autorisation  du  conseil  de  famille. 
L'enfant  n'a  vaut  plus  les  g-aranlies  que  donne  la  vie  com- 
mune, le  divorce  et  la  s('[)aration  de  corps  donnaient  nais- 
sance ainsi  à  une  sorte  de  tutelle  où  les  attributions  du 
conseil  de  famille  étaient  transportées  au  tribunal  civil. 
Cette  sage  conception  n'est  pas  malheureusement  passée 
dans  la  loi  de  njio,  et  les  pouvoirs  de  ré[)Ou\  qui  a  obtenu 
l'administration  légale  restent  intacts  malgré  le  divorce  ou 
la  séparation. 

Telle  est  la  criti(jue  ([u'il  convient  de  faire  au  nouvel  arti- 
cle 38()  en  ce  qui  concerne  la  permanence  du  régime  ordi- 
naire d'administration  légale,  du  vivant  des  [)ère  et  mère, 
alors  (pie  la  vie  commune  se  trouve  juridiquement  rompue. 

69.  —  En  ce  qui  concerne  les  dilférences  et  les  rappro- 
chements qu'il  convient  d'établir  entre  l'administration  lé- 
gale et  la  tutelle,  il  faut  plutôt  savoir  gré  au  législateur  de 
s'être  montré  prudent,  notamment  au  [»oint  de  vue  des  obli- 
gations imposées  au  [)ère  administrateur,  et  de  n'avoir  pas 
versé  dans  la  léglementalion  à  outrance,  qui  devient  parfois 
plus  mauvaise  pour  le  mineur  ([ue  le  tléfaut  de  système  pré- 
ventif. Si  l'iiulividualisme  qui  tend,  suivant  un  lent  progrès 
hislori(iue,  à  reconnaître  et  à  prolégei'  le  patrimoine  et  la 
personnalité  de  l'enfant  dans  le  groupe  familial  est  une 
idée  féconde,  puis(iu'elle  crée  de  la  liberté  et  de  l'initiative, 
il  ne  faut  [)as  oublier  [>ar  ailleurs  la  solidarité  étroite  (pii 
nuit  l'enfant  à  ses  [>arents;  et  tout  en  li-açani  des  règles  de 
bonne  administration,  le  législateur  devait  un  peu  se  fier  à 
leur  raison  et  à  leur  coiMir  pour  les  observer.  «  Aller  plus 
loin,  dit  M.  Louis  Legrand,  eut  étt'  méconnaître  les  diiYé- 
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ronces  Je  situalion  tlu  luleiir  et  tle  l'adiiiinislraleiir  léi^al, 
et  ne  pas  tenir  compte  du  fait  «jue  ce  dernier  est  ordinaire- 
ment cliarg-é,  même  snr  ses  propres  biens,  en  dehors  de 
ceux  qu'il  administre,  des  soins,  de  la  carde,  de  l'éducation 
et  de  l'entretien  du  mineur.  » 

Cette  remarque  n'amoindrit  pas  cependant  la  portée 
d'une  critique  que  l'on  doit  faire  à  la  loi  nouvelle  en  ce  qui 
touche  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  du  mineur.  Elle 
n'exige,  en  effet,  aucune  formalité  quand  ces  valeuis  n'ex- 
cèdent pas  i.5oo  francs,  tandis  que  le  tuteur  a  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Le  père  pourra  donc, 
en  aliénant  ces  valeurs  par  paquets  successifs,  n'excédant 
pas  chacun  i.5oo  francs,  tourner  la  règle  qui  exige  l'autori- 
sation de  la  Chambre  du  Conseil  au-dessus  de  cette  somme. 
M.  Thaller,  dans  la  discussion  du  projet  de  la  Société 
d'Études  législatives,  indiquait  déjà  complaisamment  c*^ 
moyen  au  père',  en  critiquant  au  point  de  vue  des  résultats 
pratiques  la  loi  de  1880.  Sans  doute,  si  l'administrateur 
abusait  de  ces  aliénations  par  fractions  de  i.ooo  francs,  la 
sanction  du  retrait  de  pouvoirs,  prévue  au  paragraphe  9, 
pourrait  fonctionner.  Malheureusement,  il  est  à  craindre 
qu'elle  n'arrive  trop  tard,  alors  que  le  mineur  sera  déjà 
dépouillé.  En  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  fortune 
mobilière  de  l'enfant,  la  loi  nouvelle  est  tout  à  fait  défec- 
tueuse. Il  eut  mieux  valu  ne  faire  aucune  distinction  de 
chiffre  et  imposer  toujours  à  l'adminislraleur,  quelle  que  fût 
la  somme,  l'autorisation  d'aliéner,  en  rendant  plus  rapide 
et  [)lus  simple  la  procédure  d'autorisation.  Au  lieu  d'exiger 
l'intervention  du  tribunal  tout  entier,  il  eut  suffi  d'une 
simple  autorisation  donnée  par  le  président  ou  par  un  juge 
délégué  par  lui.  Pour  les  aliénations  de  valeurs  minimes,  au- 

I.  Bull.  Soc.  Études  lég.,  op.  cil.,  pp.  342,  343.  ^ 
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dessous  (le  [."xid  rijincs  [)ar  cxcmjdc,  on  aui.iil  pu  se  con- 
tenter (l'exiger  une  autorisation  du  jui^e  de  paix,  donnée 
sans  frais;  il  eut  été  facile  ainsi  de  parer  aux  g-raves  abus 
qui  ne  vont  pas  manquer  de  se  produire. 

70.  —  C'est  aussi,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  au 
cours  de  notre  étude,  dans  la  seule  menace  de  retrait  de 
pouvoirs  (jue  réside  la  sanction  de  l'inaccomplissement  des 
ol)Iigations  d'emploi  et  de  conversion  des  titres  au  porteur 
en  titres  noniinatirs  (pii  sont  irn[)osées  au  j)ère  par  la  loi 
nou\'elle.  Mais  on  ne  jx'ut  ciili(pier  outre  mesure  le  législa- 
teur à  ce  j)oinl  de  vue,  car  il  n'y  a\ail  (pi'nne  sanction 
vraiment  efficace  :  la  responsabilité  des  tiers  débiteurs  au 
cas  de  défaut  d'emploi  ou  de  conversion,  et  le  remède  était 
pire  que  le  mal  à  raison  desdifticultés  (ju'auraient  suscitées 
au  père  les  tiers  débiteurs  avant  de  se  libérer.  Il  suffit  de 
citer  les  formalités,  les  frais  et  les  lenteurs  qu'entraîne  la 
perception  des  capitaux  de  la  femme  dotale  pour  en  avoir 
une  itiée. 

71.  —  L'ne  critique  plus  sérieuse  à  faire  à  la  loi  nou\elle, 
c'est  de  n'avoir  pas  prévu  la  constitution  possible  de  sûretés 
s[)éciales,  d'une  hypothèque  notamment,  pour  mieux  garan- 
tir le  miiu'ur.  Cette  absence  de  sûreté  est  une  des  différen- 
ces les  plus  saillantes  du  régime  de  radministration  lég-ale 
avec  celui  de  la  tutelle,  et  le  législateur  de  1910  l'a  mainte- 
nue. Reste  à  savoir  si  elle  est  fondée.  On  objecte  les  incon- 
vénients (pi'il  V  aurait  de  yrover  d'une  seconde  hypothèque 
It'gale  les  biens  immeubles  de  Ions  les  pères  de  famille  qui 
S(Uil  déjà  g-revés  (le  rhypo(liè(jne  h'gale  de  la  femme  mariée. 
(k\s  raisons  semblent  probantes,  car  le  l'ail  d'être  tuteur  est 
rexceplion,  tandis  (pie  l'administration  léijale  est  la  règle. 
Mais,  à  la  place  (ruiie  h vpolliè(pie  légale,  il  eut  été  facile 
de  cr(''er  une  li\  polliè(pie  l'acnllaruc,  soumise  au  droit  com- 
mun de  la  sp('cialil('  et  de  h  publicih'.  analogue  à  CvWe  qui 
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est  prévue  par  Tarlicle  lo  de  la  loi  du  '>4  juillet  1889,  pour 
le  tuteur  uommé  au  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, ou  à  celle  que  prévoit  encore  l'article  34  de  la  loi  du 
3o  juin  i838,  en  ce  qui  concerne  l'administrateur  provisoire 
de  l'aliéné  interné  et  non  interdit. 

72.  —  La  véritable  raison  qui  fait  les  esprits  des  juriscon- 
sultes revèches  à  la  création  d'une  telle  hypothèque  en  la 
matière,  c'est  la  force  aveugle  de  la  tradition.  Pour  en  avoir 
une  preuve,  il  suffit  de  consulter  les  procès-verbaux  de  la 
discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  à  la  Société  d'Etudes 
législatives'.  L'honorable  rapporteur,  adversaire  résolu  de 
celle  hypothèque,  l'a  accusée  de  violer  l'égalité  de  protec- 
tion que  le  législateur  doit  à  tous  les  petits  Français,  —  les 
parents  qui  exercent  l'administration  légale  n'ayant  pas 
tous  des  immeubles.  On  pourrait  accuser  de  même,  en 
usant  de  cette  argumentation,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  de  violer  l'égalité  qui  doit  exister  entre  les 
femmes  dont  les  maris  ont  des  immeubles  et  celles  dont  les 
maris  n'ont  aucune  fortune  immobilière.  Et  en  poussant  ce 
raisonnement  jusqu'au  bout,  il  faudrait  supprimer  aussi 
riivpothèque  légale  qui  grève  les  biens  du  tuteur.  Xe  vau- 
drait-il pas  mieux  que  le  législateur  prévoie  pour  les  mi- 
neurs, à  côté  de  l'hypothèque,  des  sûretés  mobilières  spé- 
ciales que  l'on  pourrait  imposer  au  père  dissipateur?  S'il 
était  entré  dans  cette  voie  de  l'hypothèque  facultative,  à 
l'exemple  de  nombreux  Codes  étrangers  %  il  eut  permis  au 
tribunal  d'éviter  souvent  de  prononcer  la  déchéance  «  ou 
retrait  de  pouvoirs  »  envers  le  père,  et  de  graduer  ainsi  les 


1.  Bull.  Soc.  Études  lég.,  p.  35o. 

2.  Code  espaojnol  de  1888-89,  '^rt.  i54  et  suiv.  ;  Code  portugais 
de  1867;  Code  civil  allemand  de  kjoo  ;  Loi  liongroise  de  1877  sur  la 
tutelle  etti  curatelle;  Code  civil  suisse  du   10  décembre  1907,  art.  297. 
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saiulioiis   siii\;uit  riiii[)iii(l('ii(<%    I;i   iR'v;Iiyence    oii   la  niaii- 
vais<'  foi  de  ce  (Icniici'. 

73.  —  Le  h'gislaleiii"  a  encore  inaiu|iié  de  prévoyance  en 
ne  soumettant  pas  e.xplicilement  le  tieis-adininisdateur 
noninié.  à  rexclusioii  <ln  jière,  dans  un  acie  de  lil)('raHlé,  à 
toutes  les  l'ofuialités,  oMi^^atiorLs  <>!  déchéances  prévues  par 
la  loi  nouvelle.  ()n  sait,  quelles  sonl  les  discussions  qui  se 
sont  élevées  sur  ce  [loinl  à  la  riliand)re  des  d(îputés,  quand 
MM.  Irradie  et  Lefas  oui  siij^'nalé  celte  lacune.  11  faut  espé- 
l'cr  (]ue  ui;d^r<''  les  déclaralioiLs  de  M.  \iolletteà  la  Cdiain- 
hre,  —  et  (pii  n'ont  (pie  la  \aleur  d'une  opinion  indivi- 
duelle, car  la  loi  nouvelle  énuine  directement  de  la  Commis- 
sion stînatoriale  dans  toutes  ses  |)arlies,  —  la  jurisprudence 
ap[)li<piera  le  nouvel  ai'licle  .'^)8()  à  cet  administrateur. 

74.  —  Si  ces  cîili(pu's  iuléressent  le  fond  même  de  la  loi, 
il  en  est  une  (|ui  inh'resse  sa  forme  et  cpii  se  présente  plus 
malf'iiellemenl  aux  yeux  de  tous.  C'est  la  diflicullé  où  les 
commentateurs,  les  professeurs  et  les  ptaticieiLs  Nont  se 
tr'ou\er  j)oui'  cil(>r  les  disposilii>ns  de  l'article  .'^Si)  nouveau. 
(  Irossi  d(''jà  de  (piaice  jKiraui-aplu's  pai'  la  loi  du  ■->  juillel  1907, 
et;  texte,  avec  les  on/.e  nouveaux  païaj^iajtlies  de  la  loi  du 
(')  a\ril  Kjio,  délient  désornniis  le  record  de  la  plélliore 
léj^islalive.  Mais  ce  n'est  pas  une  crili(pie  à  Wùvc.  à  nos 
l(''i;islaleurs  ;  c'est  loul  siniph'ineiil  un  ell'el  du  lemps  sur  le 
(-ode  Napoléon.  l']n  \  ieillissaiil,  par  suite  de  relouclies  deve- 
nues n(M^(^ssaiies,  certains  articles,  ner\t'ux  et  concis  au 
lemps  de  leur  jeunesse,  de\ieunenl  ohèses,  flasques  et 
lourds.  «  Kulre  (\cm\  inc()n\éuienls,  dit  M.  Leyrand,  la 
li'ojt  ^r'aiide  ("lendue  d'un  ai'licK'  ou  la  C(tmpllcation  d'une 
loi  dislincle  et  st'part'c  du  ('od(>  ci\il,  no\Ls  avons  choisi 
ccltn  <pie  m)us  cro\(»ns  le  iiidiudre.   » 

75.  —  l  ne  rcmaii pie  plus  iuléressanie  es!  (pic  l'arlicle  .'^)S() 
dc\  ifiil   désormais  iiu  lexle  lies  iinpdrlaul  pour  la  U-hiouhre 
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(lu  Conseil.  Si  l'on  son§-e  à  loulcs  les  al(ril)utions  donl  la 
Chambre  du  Conseil  est  munie  d'après  les  lois  relativement 
récentes  qui  s'occupent  de  la  protection  de  l'enfance  ou  des 
mineurs  en  général',  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que, 
de  ce  coté  aussi,  il  y  a  pléthore.  En  ce  qui  concerne  notre 
matière,  la  nécessité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  de  créer, 
comme  cela  s'est  fait  en  Allemag'ne  et  dans  plusieurs 
cantons  suisses,  un  tribunal  spécial  qui  connaîtra  des 
causes  des  mineurs  et  des  tutelles.  Rome  eut  bien  son 
praetor  tutelaris.  Les  progrès  alarmants  de  la  criminalité 
juvénile  vont  nous  conduire  à  adopter  l'institution  des  tri- 
bunaux pour  enfants.  Cette  spécialisation  qui  s'impose,  en 
droit  pénal,  aux  yeux  de  tous,  est  aussi  nécessaire  au  point 
de  vue  civil,  si  l'on  veut  avoir  un  contrôle  ei'Hcace,  et  non 
purement  nominal,  de  la  justice  sur  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  et  de  la  tutelle. 

Dans  les  centres  importants,  où  la  criminalité  juvénile 
se  développe  sous  l'influence  même  du  milieu  social,  un 
tribunal  spécial,  chargé  de  juger  les  crimes  et  les  délits 
commis  par  des  enfants,  pourrait  en  même  temps  fonction- 
ner comme  tribunal  des  tutelles.  Dans  les  autres  centres 
où  •  la  création  d'une  telle  juridiction  ne  se  ferait  pas 
sentir,  un  juge  du  siège  pourrait  élre  désigné  avec  la 
mission  spéciale  de  surveiller,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, la  gestion  des  tuteurs  et  des  pères  de  famille,  auxquels 
il  pourrait  demander  des  justifications  et  des  comptes 
périodiques. 

76.  —  11  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  les  pères 
de  famille  essaieiont  de  se  soustraire  le  plus  possible  aux 
prescri{)tions  de   la   loi   nouvelle.   On  n'ignore  pas  que   le 

I.  Loi  du  2/1  juillet.  i88(),  ;irl.  3,  l\,  5,  9  el  suiv.,  art.  17.  Loi  du 
2  juillet  1907  sur  la  proleclion  des  entants  nalurels,  v.  art.  089  C.  eiv. 
Loi  du  li  avril  1908  coneernaut  la  [ii'oslilulion  des  niineui's,  arl.   i  et  22. 
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iiomhrc  des  lulcllcs  iiM('i>u]ièr('.s  l'sl  ex  (renie  m  eut  élevé,  et 
<jue,  la  pliipail  du  temps,  le  conjoint  survivant  investi  de 
la  tutelle  légale  ne  {)révient  pas  le  juge  de  paix,  ne  réunit 
pas  le  conseil  de  famille,  et  administre  les  biens  du  mineur 
connue  les  siens  propres,  sans  aucun  contrc'ile.  Si  les  irré- 
gularités sont  aussi  iVéfjuentes  après  le  décès  de  l'un  des 
père  et  mère,  malgré  le  luxe  de  précautions  prises  par 
le  législateur,  il  en  sera  probablement  de  même  pendant 
le  mariage,  et  radminislialion  du  j)ère  de  famille  se  fera 
souvent  en  marg<'  de  la  l(»i.  Les  obligations  d'emploi  el  de 
conversion  seront  inobservées,  la  rèylede  l'autorisation  sera 
facilement  tournée  pour  les  aliénations  de  valeurs  mobi- 
lières au-dessus  de  i.Goo  francs;  seules,  les  formalités 
relati\es  aux  alii'iiations  immobilières,  à  l'emprunt,  à  la 
constitution  d'liy[)otliè(]ue,  à  la  transaction  ne  pourront 
être  éludées.  En  cas  d'al)us  de  pouvoirs,  il  est  fort  à 
craindre  que  la  laineuse  sanction  du  paragraphe  9  ne 
foncti(jnne  pas  ou  arrive  ti'oj»  lard  aloi's  (pie  la  ruine  de 
l'enfant  sera  consommée  Si  les  deux  époux  sont  d'accord 
|)our  dépouiller  l'enfant,  les  parents  et  alliés,  en  admettant 
qu'ils  soient  au  courant  de  la  situation,  préféreront  garder 
le  silence  et  ne  provoqueiont  pas  la  décliéance.  D'autre 
part,  il  ne  faut  pas  conq)ter  sur  le  ministère  public,  trop 
absorl)é  par  d'autres  préoccu[)ations,  pour  qu'il  puisse  sur- 
veiller l'administi'alion  des  pères  de  famille.  Il  manque  à  la 
loi  nouvelle  son  principal  ressiul  :  une  auloriti'  chargée  de 
la  faire  respecter.  Le  législaleui"  de  njio  a  troj)  conq)(é  sur 
la  bonne  volonté  des  parents;  il  a  oubTu'  le  sage  conseil  de 
Stuart  INLdl  :  ((  (''est  en  vue  des  hommes  méchajits  qu'il 
faut  établir  des  lois  '.  » 

77.   —   Xous    aAons    remanpit'  dans   notre    introduction 

I.   St.  .Mill,  /,'(hssiij'r/l/ssL'/iient  (/(\s-y("/////((\v,  U-aihictiou  Gazelles,  p.  83. 


BIENS    DES    ENFANTS    MINEURS    LEGITIMES.  I  29 

que  les  législations  étrangères,  bien  que  M.  Legrand  en 
ait  relevé  plusieurs  dans  son  rapport  au  Sénat,  n'avaient 
joué  aucun  rôle  dans  l'élaboration  de  la  loi  nouvelle.  Il  ne 
sera  pas  inutile  cependant  d'indiquer  aussi  brièvement  que 
possible  les  grandes  lignes  des  législations  européennes  qui 
adoptent  le  système  de  l'administration  légale  à  côté  de 
celui  de  la  tutelle.  Celte  esquisse  peut  offrir  quelque  intérêt 
à  raison  de  la  prévision  du  système  de  réglementation  qui 
pourrait  être  appelé  à  triompher  dans  l'avenir'. 

Nous  laissons  de  côté,  à  raison  de  leur  caractère  trop 
spécial,  les  législations  qui,  à  l'instar  de  l'anglo-saxonne, 
répondent  négativement  à  la  question  de  savoir  si,  à  côté 
de  la  tutelle,  un  régime  plus  libéral  d'administration  légale 
ne  doit  pas  exister  au  profit  des  parents,  au  moins  pendant 
la  durée  du  mariage.  Dans  les  pays  qu'elles  régissent  : 
Angleterre,  Danemark,  Suède,  Norwège,  la  puissance 
paternelle,  telle  que  nous  la  concevons,  est  inconnue  et  le 
père  n'est  considéré  que  comme  le  tuteur  de  ses  enfants, 
tuteur  sans  prérogative,  car  le  droit  de  jouissance  légale 
y  est  })areillement  inconnu. 

Mais  ces  pays  sont  l'exception.  La  majorité  des  législa- 
tions européennes  répond  affirmativement,  comme  la  nôtre, 
à  la  question  de  savoir  si,  à  côté  de  la  tutelle,  ne  doit  pas 
exister,  comme  attribut  de  la  puissance  paternelle,  un  régime 
spécial  d'administration  légale.  Les  législations  latines,  qui 
sont  sœurs  de  la  nôtre,  attribuent  l'exercice  de  cette  admi- 
nistration en  premier  lieu  au  père  et,  en  cas  d'empêchement 
ou  de  déchéance  du  père,  à  la  mère'.  Seules,  les  législations 

1.  Pour  le  détail  de  ces  législations,  on  consultera  avec  fruit  un  ar- 
ticle de  M.  E.  Lehr,  dans  la  Revue  de  droit  internaiional  et  de  législation 
comparée,  année  1907,  intitulé  :  De  la  puissance  et  de  la  tutelle  pater- 
nelle d'après  les  principan.v  Codes  de  l'Europe. 

2.  Italie,  PortuiT-al,  Espagne;  id.,  Pays-Bas;  adde  Roumanie,  Bel- 
gique, Pologne,  qui  suivent  à  ce  point  de  vue  le  Code  civil  de  1804. 
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aiilricliioniie  et  lion^roise',  qui  s'inspirent  davantnge  du 
droit  romain,  refusent  à  la  mère  la  faculté  d'exercer  à 
défaut  du  père  l'administration  légale  pas  plus  que  la 
puissance  paternelle  en  général.  A  l'opjiosé  de  ces  deux 
dernières  législations,  le  Code  ci\il  allemand  de  1896 
r('pudie  entièrement  la  notion  romaine  de  puissance  pater- 
nelle ])Our  la  notion  nouvelle  de  puissance  parentale 
[elterliclie  (ieiva/f),  mais  il  ne  s'écarte  pas  du  nôtre  autant 
que  pourrait  l'indiquer  cette  expression,  car  c'est  le  père 
qui  exerce  toujours  en  j)remier  lieu  l'administration  légale 
des  biens  de  ses  enfants  dite  administration  patrimoniale 
{Vernidgensvei'umltung)  (art.  1627,  s.  B.  G.  B,  ). 

Le  (-ode  civil  suisse  du  10  décembre  1907,  qui  adopte 
plus  franchement  la  notion  de  puissance  paternelle  exercée 
collectivement  par  le  père  et  la  mère,  dispose  dans  son 
article  290  :  «  Les  père  et  mère  administrent  les  l)iens  de 
l'enfant  aussi  longtemps  qu'ils  possèdent  la  puissance 
paternelle.  »  (Test,  bien  plus  que  dans  le  Coàe  civil  alle- 
mand, la  notion  de  {)uissance  parentale  qui  apparaît  dans 
cette  sorte  d'administration  ;  mais,  ainsi  que  porte  l'arti- 
cle 27/},  paragraplu.'  2,  ((  à  défaut  d'entenle,  lepère  décide  ». 

En  général,  dans  toutes  les  législations  qui  admettent 
le  divorce,  l'administration  légale  persiste  malgré  la  cessa- 
tion de  la  vie  comnnine,  sauf  cerlaines  précautions  à 
prendre  par  les  antorit('s  lulélaires.  La  tendance  est  aussi, 
dans  les  législations  modernes,  de  maintenir  l'administra- 
lion  b'nale  même  aj)rès  le  décès  de  l'un  des  père  et  mère  et 
tani  <pie  l'autre  survit  \  Ainsi  s'ojière  j)artout  une  résur- 
rection   du    vieux  principe   couliimier  (jue  ((    toutes  tutelles 

1.  ( '.ode  ;nil  l'ichicii.  §  i/|i  l'I  sni\'.  l-ni  linniiroisc  de  iS-y  sur  la  lutcllo 
el  la  (•iiralcll(\ 

:>..  (.ode  c'i\il  ilalicn,  ail.  \>J\\  ;  Cddc  cin  il  ailciiiand,  article  1773;  Code 
eivil  suisse,  art.  368. 
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sont  datives  ».  On  considère  qu'il  y  a  incompatibilité  entre 
la  puissance  paternelle  et  la  tutelle.  Pour  indiquer  les  cas 
d'ouverture  de  la  tutelle,  le  nouveau  Code  civil  Suisse 
s'exprime  ainsi  (art.  368)  :  a  Tout  mineur  qui  n'est  pas 
sous  puissance  paternelle  sera  pourvu  d'un  tiileur.  »  Ces 
solutions  s'expliquent,  à  raison  des  analogies  que  l'admi- 
nistration léyale  présente  dans  sa  rég-lementation  et  dans 
son  contrôle  avec  la  tutelle,  et  qui  sont  plus  considérables 
que  celles  que  la  loi  du  6  avril  1910  a  établies  chez  nous 
entre  ces  deux  institutions. 

78  —  En  ce  qui  concerne,  en  elTet,  les  différences  qu'il 
est  bon  d'élablir  entre  l'administrateur  légal  et  le  tuteur, 
si  les  Codes  modernes  sont  d'accord  en  général  pour 
repousser  dans  notre  matière  l'institution  du  conseil  de 
famille  et  du  subrogé-tuteur,  ils  tendent  à  rapprocher 
davantage  les  pouvoirs  de  l'administrateur  légal  de  ceux 
d'un  simple  tuteur.  Dans  le  Code  civil  allemand,  les  pou- 
voirs de  l'administrateur  ne  sont  guère  plus  grands  que 
ceux  dont  jouit  le  tuteur.  Il  ne  peut  faire,  au  nom  de 
l'enfant,  qu'avec  l'aulorisalion  du  tribunal  des  tutelles  le 
genre  d'affaires  pour  lesquelles  le  tuteur  a  besoin  de  cette 
autorisation.  Mais  le  Code  allemand  ne  lui  impose  aucune 
autorisation  ni  pour  la  conversion  ni  pour  l'aliénation  des 
valeui's  mobilières  de  l'enfant;  cela  permet  d'éviter  tout 
retard  au  cas  où  les  cours  de  ces  valeurs  menacent  de  s'ef- 
fondrer et  où  il  s'agit  de  les  réaliser  le  plus  tôt  possible. 
En  général,  tant  pour  la  tutelle  que  pour  l'administration 
légale,  la  législation  allemande,  tout  en  se  montrant  pré- 
voyaule,  est  plus  simple  que  la  nôtre.  Elle  permet  d'éviter 
souvent  la  déchéance  du  père  en  autorisant  le  tribunal  des 
tutelles  tPexiger  de  lui  une  hypolhèfiue,  des  sùrel(\s  mobi- 
lières ou,  à  défaut,  le  dépôt  en  banque  des  valeurs 
mobilières.   Le  juge  des  tutelles  peut  être,  le  cas  échéant, 
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rcMidii  responsable  de  sa  iiég-ligence  envers  l'enfant.  En  cas 
(le  faillite,  l'enfant  a  nn  privilège  destiné  à  lui  assurer  le 
remboursement  du  reliquat  du  coniptedont  l'administrateur 
est  débiteur  envers  lui.  L'hypothèque  facultative  existe  en 
Porlui;;-al;  en  Espagne,  la  loi  hypothèque  de  plein  droit  en 
cas  d'aliénation  les  immeubles  du  père,  à  la  sûreté  du  prix 
de  vente. 

Nous  voilà  donc  en  présence  d'une  [première  tendance  : 
celle  ([ui  consiste  à  réglementer,  dans  nne  mesure  qui  se 
rapproche  plus  ou  moins  de  la  tutelle,  l'administration 
légale.  Mais  une  antre  tendance  vient  de  se  manifester 
dans  le  nouveau  Code  civil  suisse.  Ce  Code,  dans  les  arti- 
cles 290  et  suivants,  après  avoir  atti'ibué  au  |»ère  et  à  la 
mère  collectivement  l'exercice  de  radminisiralion  lég"ale, 
supprime  toute  réglementalion.  Ees  père  et  mère  n'ont 
«  en  règle  ni  comptes  à  rendi'e,  ni  sûretés  à  fournir  »  ;  ils 
ont  [)leins  pouvoirs  pendant  la  durée  du  mariage,  et  le 
législateur  s'en  remet  à  la  sui"\  eillance  des  autorités  tuté- 
laires  (pii  [)euvent  prendre  les  mesures  <jne  comporteront 
les  circonstances'. 

Ce  svs.tème  de  pouvoirs  illimités  mis  en  présence  de 
l'arbitraire  des  autorités  lutélaires  peut  être  excellent  *en 
Suisse,  où  l'aulorih-  tut(''laire  paraît  bien  org'anisée,  si 
celle-ci  se  montre  préNoyante,  et  si  les  mesures  diverses 
(pi'elle  [)eut  [)rendre  n'arrivent  pas  trop  tard,  alors  que  la 
ruine  du  mineur  aura  été  consommée.  Mais  à  coup  sûr  ce 
système  ne  vaudrait  rien  en  l'iauce  où  l'autorité  Intélaire 
est  encore  à  créer.  Va\  second  lieu,  il  serait  conti'aire  à 
notre    ti'adition    rt-^lenienlaire   (jui    se    mi-tie,    à    tort    ou  à 


I.  Code  civil  suisse,  arl.  297,  iiotainnicnt  soiiniotU-s  les  père  et  mère 
;"i  la  surveillance  exercée  sur  les  lulcurs  ou  exiger  iPeux  des  sûretés,  ou 
uumiucr  à  côté  d'eux  un  curateur. 
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raison,  de  l'arbitraire  du  juge.  D'autre  part,  l'exercice  par 
la  inèi'e  de  la  puissance  paternelle,  à  côté  du  père,  ne 
saurait  suppléer  efficacement  à  l'absence  de  mesures 
légales  de  protection,  puisqu'  «  à  défaut  d'entente,  le  père 
décide  »  (art.  274  C.  civ.  suisse).  Le  pouvoir  de  la  mère  de 
famille  est  plut(M  nominal  qu'elFectif,  même  dans  les  cas 
où  elle  se  montrera  disposée  à  l'exercer. 

79.  —  Si  l'avenir  ne  paraît  pas  devoir  consacrer,  en 
France,  un  svstème  semblable  à  celui  qu'a  inauguré  le 
Code  civil  suisse,  nous  devons  retenir  cependant  cette  idée 
intéressante  de  collaboration  de  la  mère  à  l'exercice  de 
l'administration  légale  et  de  la  puissance  paternelle  en 
général,  en  la  rendant  plus  pratique  que  chez  nos  voisins. 
Il  ne  s'agit  pas  de  remplacer  chez  nous,  d'une  fa(;on  plus 
ostentatoire  qu'efficace,  à  l'exemple  du  Code  civil  allemand, 
le  vieux  mot  de  puissance  paternelle  par  celui  de  puissance 
parentale.  Toujours,  dans  le  groupe  familial,  le  père  aura 
malgré  la  loi  une  situation  prépondérante,  et  ce  sera  lui 
seul  qui  administrera  d'ordinaire  les  biens  de  ses  enfants. 
Mais  ne  serait-il  pas  juste  de  ménager  à  la  mère  la  possi- 
bilité d'une  soute  d'inlercessio,  en  obligeant  le  père  admi- 
nistrateur à  obtenir  son  consentement  pour  les  actes  les 
plus  graves?...  M.  Tlialler,  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  M.  Bartin  à  la  Société  d'Etudes  législatives,  exprimait 
celte  conception'.  Il  proposait  de  remplacer  l'autorisation 
du    tribunal,    pour   l'aliénation   des    valeurs   mobilières  de 

I.  Bull.  soc.  et  lég.,  190O,  p.  3/i3.  «  Quant  aux  actes  plus  graves  (le 
«  père)  a  sa  femme  auprès  de  lui,  prolectrice,  elle  aussi,  des  intérêts  de 
«  l'enfant.  Pourquoi  ne  pas  considérer  le  consentement  de  la  femme 
«  comme  suffisant?  Pourquoi  les  actes  qui  recueilleraient  ainsi  le  suf- 
«  frag-e  des  deux  époux  ne  pourraient-ils  pas  être  considérés  comme  des 
«  actes  réguliers,  sans  l'intervention  de  la  justice?  On  me  dit  :  La  femme 
«  est  l'instrument  docile  de  son  mari.  Je  n'en  sais  rien.  .  »,  et  les 
lignes  ([ui  suivent. 
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l'enfant   el   les  actes  de  disposition  concernant  ces  valeurs, 

{)ar  le  consentement   de   la   l'einnie.    Nous    ne  croyons  pas 

que    remplacer   ainsi   l'autorisation    du    tribunal   soit    une 

réforme  souhaitable,    mais  le   consentement  de   la    femme 

pourrait    très   bien  être   requis   pour   l'acte  à  accomplir  à 

C(Mé  de  Taulorisation  du  tribunal,  sauf  au  cas  de  cessation 

de  la  vie  conjunale,  et  toujours  avec  la  possibilité  pour  le 

tribunal  des  tutelles  d'examiner  les  motifs  de  ce  refus  et  de 

passer  outre  s'il  n'est  pas  justilié.  L'amour  de  la  mère  pour 

l'enfant  est   une   sauvegarde  bien    autrement   forte  que   le 

contrôle  du  tribunal.  D'ailleurs,  indépendamment  de  toute 

considération  de  dii,niité  personnelle  pour  la  mère,  —  ce 

qui  est  le   point  de  vue  exclusivement  féministe,  —  il  est 

dans  la  tendance  de  nos  lois  modernes  de  lui  donner  le  droit 

d'ex|irimer  sa  volonté  dans  tout  ce  qui  louche  à  la  famille. 

C^est   ainsi  que  la   loi   du    12    juillet    i<)(^<j,  sur  le  bien  de 

famille   insaisissable,  défend   au   mari  d'aliéner  le  bien  de 

famille    sans    le  consentement   de    la   femn)e,  et  pour  qu'il 

puisse  mt)ins  facilement  l'induire  en   erreur  sur  les  consé- 

queiu^es    de   ce  consenlement,    la   iemme   devra  le   donner 

devant  le  ju^e  de  [)aix.  Enfin,  il  semble  bien  (jue  la  loi  du 

i3    juillet     n)07    ne    soit  qu'une    étaj)e   vers    une    nouvelle 

conception  de  la  communauté  considért'e  non  |>lus  comme 

j)i'opri('M('  (piasi  absolue   du  mari,   mais  connue   patrimoine 

d'an'ectaiioii  l'amilial(>  sur  Itvpiel  la  femme  aurait  des  droits 

pL'udanl    la   dur(''e  du   maiiai^c,  le  mari  devant  obtenir  son 

consentenieiit   pour  les  actes   les   plus    graves'.   Ce  sont  là 

les  manifestations  diverses  d'une  nuMue  tendance.   Puiscpie 

nos   moMHS    reccuinaissent  à   la  l'emiue  dans  la  famille  une 

place  cousidéiabh",    11    est    lenq»s   (pie    nos   lois  se    mettent 


I.   V.  IMclioii,  Le  llhre  sdUiii-c  de  l'i  J'niune  luariée...,  article  paru 
dans  /ir/'iic  (■/■i/i(/iic,   1908,  ]).   i4<.)  «''   suiv. 
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d'accdid  avec  nos  mœurs  et  l'associent  de  plus  en  plus  à 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  dans  la  mesure  du 
possible.  Le  législateur  futur  qui  sera  appelé  à  modifier 
les  rouages  surannés  de  notre  tutelle  et  à  codifier  de 
nouveau  les  attriijuts  de  la  puissance  paternelle,  en  tenant 
compte  du  progrès  réalisé  par  la  loi  nouvelle,  aura  à  recon- 
naître, en  notre  matière,  les  droits  lég-ilimes  de  la  mère  de 
famille. 
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AL'  PARLEMENT  DE  HriETAGNE. 
(Arrêts  du  7  mars  1716  et  du  11  février  1788.) 

Par  m.   LABORDERIE-BOLLOU, 

D),leiir  eu  Droit,  ancien  chargé  de  Cours  aux  Pacullés  de  Droil  de  Hennés  et  de  Montpellier, 
Membre  correspon  lant  de  l'Académie. 


Le  Llroil  de  nommer  les  greffiers  ou  registratores  appar- 
tient originairement  aux  juges  prè>  desquels  ils  devaient 
exercer.  Ce  fut  au  quatorzième  siècle  qu'ils  devinrent  offi- 
ciers publics.  Dès  i3o2,  en  effet,  Philippe  le  Bel  revendique 
comme  un  attribut  du  pouvoir  souvei"ain  le  droil  de  les 
investir.  Une  ordonnance  de  Charles  V,  rendue  en 
mai  i35(3,  vint  conférer  le  titre  de  greffiers  aux  registra- 
tores du  Châtelel'.  De[)uis  lors,  l'institution  des  grelfes  fut 
un  indispensable  rouage  de  notre  org-anisation  judiciaire. 
Henri  I\',  par  un  édit  de  1096,  consacra  définitivement 
son  caractère.  Déjà  Fiançois  P''  avait,  en  i52i,  érigé  en 
litre  d'offices  transniissibles  les  fonctions  de  greffiers. 

Pour  devenir  greffier  en  chef  d'une  cour  souveraine,  il 


I.  CliacuQ  sait  (jue  le  Chàlelet  représeutail  daus  noire  aucieo  Droit 
le  bailliae,-e  de  Paris. 
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rallail  être  sociétaire  dn  roi  afin  de  pouvoir  si;;ner  les 
arrêts  et  surtout  reiire^istrenieiil,  (jui  domiait  force  de  loi 
aux  édils  el  déclarations  royales'. 

Investi  du  ran^-  de  conseiller,  le  greffier  en  chef  civil 
d'un  Parlement  avait  sous  ses  ordres  les  greffiers  de  la 
Lirand'tilianihre,  l)ien  que  ceux-ci  eussent  coninie  lui  le 
droit  de  [)orler  la  rohe  rouge.  Il  avait,  en  outre,  mission  de 
diri"er  les  grelles  civils  du  ressort  et  de  surveiller  les  titu- 
laires de  ces  charges.  Chaqiu)  Parlement  jjossédait  égale- 
ment un  greffier  en  chef  criiuiiud. 

Le  greffier  civil  du  Parlement  avait  le  droit  et  le  devoir 
de  conserver  les  minutes  et  registres  de  sa  juridiction.  Qui 
concevrait,  en  elVet,  un  greffier  sans  minutes?  Comment 
l'officier  public  pourrait-il  délivrer  (piotidieniuMuent  des 
expéditions  s'il  n'était  i)as  déposilaiie  h'yal  des  minutes? 

Ces  (]ucsti(Uis  de  hou  sens,  l(>  Parlement  de  Bretagne  se 
les  posa  le  jour  où  un  édit  du  mois  d'août  lyiS  émit  la 
prétention  de  ciéer  dans  son  ressort,  indépendamment  des 
"reffiers,  des  gardes-conservateurs  des  minutes.  Un  édit 
antérieur  de  décend)re  itiqçi  avait  confirmé  en  titre  d'offi- 
ces les  charges  des  greffiers  au  Parlenuuit  de  Bretagne. 

Le  pouvoir  central  voulait  donc,  en  lyi^,  disjoindre  des 
fonctions  du  greilier  la  conservation  des  aichives.  Dépouil- 
lant le  greffier  (rallril)uli(His  (pi'un*'  [lossession  d'étal  s('cu- 
laii-e    lui    conférait,    ce    nouvel    ('dit    violait    les   imiiu)rtelles 


I.  I.;i  Hdclic-l-'laviii,  d.iiis  ses  Trei:e  /iri-cs  di's  Parlements  de 
France  iliv.  Xlli,  cli.  wu,  n>'  3)  éiiicl  en  ces  Icniies  le  jiriucipe  : 
((  Telle  est  la  lnv  du  iMvaiinie  (jiie  nuls  l'dils,  nulles  ordonuauces  n'ont 
elVeet  ;  on  n'oiii'it  à  irtux  ou  phUosI  on  ne  les  lien!  pour  édicts  et  ordon- 
nances s'ils  ne  sont  \  (-ritit's  aux  cours  souveraines  el  parla  libre  délibé- 
ralion  .riecllcs.  »  Mcuies  altinnalions  clic/  INiicnnc  l'a-(piicr  [liecher- 
chesde  lu  France,  1'.  lio,  :>(>-/)  et  chez  Vn\\.  (:<h\u\\\c  {!nsli/ii/io/i  au  iJnii/ 
fraiiçois.  i'.  7). 
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paroles  dn  chancelier  de  L'Hospital  proclamant  les  offices 
«  choses  saintes  et  sacrées '  ». 

M**  Charles-Marie  Picqnet,  seigneur  de  La  Motte,  était 
alors  g-reffier  en  clief  civil.  Ses  intérêts  lésés  trouvèrent  un 
défenseur  en  la  personne  du  procureur  général  Huched  de 
la  Bédoyère,  comte  de  Loyat.  Le  Parlement  n'allait  pas  se 
borner  à  faire  un  geste  de  coUég-ialité  :  il  saisissait  avec 
empressement  l'occasion  de  discuter  d'ég-al  à  égal  avec  le 
pouvoir  royal. 

L 

Les  besoins  financiers  de  la  monarchie,  à  l'heure  où  pre- 
nait fin  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  expliquent 
sans  l'excuser  Tédit  d'août  lyiS.  L'épée  de  Villars  venait 
de  rendre  l'honneur  au  pays,  mais  les  caisses  publiques 
restaient  vides. 

Nous  avons  tâché  de  dépeindre  cette  détresse  dans  notre 
étude  sur  Le  Droit  public  et  le  traité  cVUtrechl'^.  L'État 
essaya  donc  de  battre  monnaie  en  créant  des  charg'es  nou- 
velles. 

Si  nous  en  croyons  un  intéressant  Mémoire  pour  les 
greffiers  du  Parlement  de  Bretagne^  l'édit  de  lyiS  se 
serait  assez  peu  soucié  d'ag^graver  ces  «  frais  de  justice  » 
dont  nos  contemporains  parlent  à  tout  propos  et  souvent 
hors  de  propos,  car  chacun  sait  bien  au  Palais  (jue  la  pai-t 

1.  Harang'ue  prononcée  à  l'ouverture  des  Etats-Généraux  d'Orléans 
{i56o). 

2.  Voyez  Pierre  Laborderie,  Les  Problèmes  de  Droit  public  soulevés 
fxii'  la  Succession  d'Espagne  et  le  traité  d'Utrechf,  Feuilles  d'histoire, 

if"  octobre  1909,  fos  292,  296,  296,  3oi. 

3.  Mémoire  pour  les  greffiers  du  Parlement  de  Bretagne  contre 
l'édit  du  mois'  d'août  ryi'l,  portant  créât /on  des  offices  de  gardes- 
conservateurs  des  minu'es.  Archives  départementales  d'Ille-et-Vilaine, 
section  du  Palais,  série  B,  71. 
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la  plus  i'orle  des  prétendus  //Y//5  de  justice  est  absorbée 
par  les  droits  d'enreyistreinent  et  de  timbre". 

Les  greffiers  de  Hennés  se  permettent  de  faire  observer 
que  la  déclaration  royale  «  attribue  au  nouveau  conserva- 
teur des  droits  infiniment  i\  la  surcharge  du  pid)lic  »,  tan- 
dis qu'ils  ((  n'ont  jamais  perçu  aucun  droit  »  pour  la  g^arde 
des  minutes.  Les  choses  n'ont  point  changé  depuis  lors. 
Le  greffier  ne  perçoit  même  aucun  émolument  pour  la 
rédaction  des  minutes  des  jugements.  Cette  dernière  j)eut 
cependant  devenir  difficullueuse  ou  onéreuse,  quelques  ma- 
gistrats oubliant  de  caHigraphier  leurs  décisions,  et  certains 
jugements  revêtant  des  pro{)orlions  (pii  dépassent  sensible- 
ment le  timbre  alloué. 

Mais  revenons  au  l^arlement  de  Hennés.  Fort  de  l'édit 
de  1713,  un  certain  Desnouveaux  a  traité  des  offices  nou- 
vellement créés  pour  la  province  de  Bretagne.  Il  est  assisté 
d'un  préposé  qui  répond  au  nom  de  Morlou.  Ces  deux  per- 
sonnages jouiront  d'un  discrédit  {larfait  dans  le  milieu 
judiciaii-e,  car  le  PailemenI  est  reunemi  des  traitants  de  ce 
genre,  (pi'il  dit  «  altérés  du  sang  des  peup>les  "  ».  D"eml)lée, 
Desnouveaux  et  Morlou  afhchent  h-urs  prétentions  :  obli- 
ger les  greffiers  de  la  cour  à  remettre  entre  leurs  mains 
tous  les  registres  et  minutes.  Les  manistrals  vont  se  solida- 
riser avec  leurs  collaborateurs   de   tous   les   instants.    Et  si 


1.  1^0  loclciir  pourrait,  à  ce  sujet,  consulter  ce  (jue  nous  écrivions  dans 
la  llfi'ne  (jcnénile  du  Droil  de  la  lêgishitiou  et  de  la  jurisprudence, 
mai-juin  iijio,  \)\).  271  et  272.  11  y  est  dit  notamment:  «  Oui  donc,  dans 
le  monde  des  aiValres,  oserait  parler  sérieusement  des  frais  de  jnsliceV 
Qui  ne  sait  (pie  les  droits  e.xtièmement  élevés  d'enrei;-is(rement  et  de 
tind)re  en  consliluent  la  part  la  plus  g-rosse,  la  idus  uclte,  la  })lu3 
liquide  et  (pie  l'oftieier  ministériel  se  trouve  ainsi  réduit  au  rôle  de  per- 
cepteur indirect  d'imjxMs,  (jui  peut-être  ris(pieraieiit  d'être  bien  impopu 
laires  s'ils  étaient  connus  davantage  du  public?  » 

2.  Remontrances  adressées  en  cour  le  18  décembre  1711». 
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les  nouveaux  conservateurs  des  minutes  ont  compté  sans 
l'Iiahiietc  procédurière  des  conseillers  de  Rennes,  ils  oui 
compté  sans  leur  hôte.  L'arrêt  du  7  mars  1716  va  les  édi- 
fier à  ce  sujet. 

Le  Parlement  se  garde  d'oublier  deux  récentes  déclara- 
tions royales  des  9  juillet  et  19  octobre  1710.  Louis  XIV  à 
sa  mort,  le  gouvernement  de  Louis  XV  à  l'avènement  de 
ce  dernier  avaient  décidé,  par  ces  déclarations,  la  suppres- 
sion de  tous  les  officiers  non  pourvus  de  commissions  et 
qui  n'étaient  pas  encore  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Se  basant  sur  ces  textes,  la  cour  conteste  dans  leur 
essence  même  les  droits  allégués  par  Desnouveaux. 

C'est  à  tort  qu'il  se  qualifie  de  propriétaire  des  offices  de 
conservateurs  des  minutes  dans  tout  le  ressort  de  Bre- 
tagne. Il  n'est  point  nanti  d'une  commission.  Il  ne  saurait 
l'être,  puisque  sa  fonction,  englobée  dans  les  termes  géné- 
raux des  déclarations  de  1716,  a  été  supprimée  par  déci- 
siou  royale.  Bien  plus,  il  n'a  pas  prêté  le  serment  profes- 
sionnel prescrit  pour  les  greffiers  par  le  règlement  du 
24  mai  i6o3;  or,  la  prestation  de  serment  est  la  condition 
sine  r/ua  non  qui  fait  l'officier  ministériel'. 

Par  arrêt  du  7  mars  171 6,  le  Parlement  de  Bretagne 
fait  donc  inhibition  et  défense  au  sieur  Morlou,  commis  de 
Desnouveaux,  d'exercer  les  fonctions  de  garde-conserva- 
teur des  minutes  et  de  percevoir  les  produits  attachés  à 
l'office  par  l'édit  de  1713.  En  conséquence.  Desnouveaux 
est  condamné  à  rapporter  les  émoluments  qu'il  a  indûment 
touchés. 

Comme  on  peut  le  penser,  l'arrêt  n'alla  pas  sans  faire 
quelque  bruit.  Sur-le-champ,  Desnouveaux  se  porta  deman- 

I.  I.a  règ-le  posée  en  i6o3  est  toujours  en  vigueur.  Les  greffiers  prê- 
tent serment  devant  le  tribunal  auprès  duquel  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions.  (Décret  du  18  aeùt  1810,  art.  24.) 

10 
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(leur  en  opposition.  Subsidiairement,  il  re(|uit  l'enreg-istre- 
ment  de  lettres  patentes  datées  du  9  juin  1716,  qu'il  pré- 
tendait conHrniatives  de  ses  dioits.  L'affaire  s'aggravait.  Le 
procureur  général  Huclied  de  la  Bédoyère,  assisté  de  son 
avocat  général  Fauclieville,  seigneur  de  Truscat,  crut  de- 
voir prendre  des  réquisitions. 

Le  7  mai  17 16,  après  avoir  entendu  les  gens  du  roi,  la 
Gran(rChanil)re  du  Pailement  de  Rennes  prononçait  un 
doul)le  débouté.  La  demande  en  opposition  était  déclarée 
irrecevable.  LTne  fin  de  non-recevoir  écartait  également  la 
requête  aux  fins  d'enregistrement  des  lettres  patentes.  Le 
greffier  civil  du  Parlement  resterait  gardien   des  minutes! 

Aussi  nette  que  fût  la  solution,  l'amour-propre  de  Des- 
nonveaux  était  trop  blessé  au  vif  pour  que  l'instance  en 
demeurât  là.  Toute  gestion  lui  serait  impossible  dans  le 
ressort  d'une  juridiction  si  défavorable,  c'était  évident.  Il 
n'en  prit  pas  moins  le  parti  de  braver  jusrpi'au  bout  la 
Cour  de  Rennes.  Faisant  fonds  sur  l'hostilité  latente  de  la 
monarchie  envers  les  Parlements,  il  n'hésita  pas  à  se  pour- 
voir, devant  le  Conseil  de  Sa  Majesté,  en  cassation  des 
arrêts  des  7  mars  et  7  mai  17 16.  Notre  procédure  sortait 
de  la  phase  judiciaire  pour  devenir  une  affaire  d'Etat. 

Le  demandeur  en  cassation  avait  touché  juste.  Le  résul- 
tat (pi'escomptait  son  habileté  j)olili(pie  ne  manqua  pas  de 
se  produire.  Le  récent  statua  le  27  juin  et  ne  se  fit  point 
scrupule  de  casser  deux  ariêls  souverains. 

Fort  de  celte  décision,  Desnouveaux  revient  devant  le 
Parlement.  Il  requiert  encore;  la  Cour  d'enregistrer  les  let- 
tres patentes.  Les  magistrats  bretons  ne  déjugeront  pas  : 
dignement,  ils  écart(M'oiil  celle  i-equêle  discourtoise  en 
s'ajipu\aiit  sur  i'usaye  conslani  des  Pailcmeiils.  Pour  rece- 
voir rciiici^lslremciil  d'une  Cour  son\ d'aine,  les  lettres 
paleules  (le\aienl  leur  être  adicssées.  Or.  celles  dont  argue 
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le  requérant  ne  portent  point  l'adresse  du  Parlement  de 
Bretagne.  Far  ce  motif,  la  Cour,  dans  son  arrêt  du 
20  août  171G,  déboule  une  seconde  fois  de  ses  prétentions 
le  soi-disant  garde  des  minutes. 

Le  conflit  en  était  là  lorsque  l'édit  de  septembre  1716 
vint  remettre  toutes  choses  au  point  en  confirmant  le  sta- 
tut séculaire  et  nécessaire  qui  fait  du  greffier  l'archiviste  de 
sa  juridiction.  L'attitude  de  la  Cour  de  Rennes  avait-elle 
été  étrangère  à  sa  promulgation?  Il  n'est  pas  interdit  de  le 
penser. 


IL 


Soixante-douze  ans  plus  tard,  l'attention  du  Parlement 
de  Bretagne  devait  encore  se  porter  sur  son  greffe.  Ce  sera 
à  nn  incident  d'ordre  politique  que  le  greffier  se  trouvera 
mêlé  en  février  1788.  Dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle, 
en  effet,  bien  des  drames  se  sont  déroulés  qui  ont  fait  de 
la  Cour  de  Rennes  un  foyer  d'agitation  parlementaire  :  le 
procès  des  procureurs  généraux  de  la  Chalotais  et  de  Cara- 
deuc,  les  démissions  en  masse  de  1766,  etc.  Le  souci  de  la 
conservation  des  minutes  sera  encore,  en  1788,  le  prétexte 
choisi  pour  marquer  au  pouvoir  royal  l'animosité  des  par- 
lementaires bretons. 

A  la  rentrée  de  la  Saint-Martin,  1787,  les  motifs  abon- 
daient pour  détourner  les  conseillers  de  leurs  travaux  judi- 
ciaires. A  ces  heures  su[)rêmes  de  l'ancien  régime,  le  Par- 
lement incline,  en  eflel,  à  se  considérer  moins  comme  une 
juridiciion  que  comme  un  grand  corps  politique.  Les  fonc- 
tions judiciaires  forment,  à  l'en  croire,  la  part  la  plus 
minime  de  ses  attributions  :  aussi  proclame-t-il  rpie  rien  de 
ce  (]ui  louche  à  rordie  [)ublic  ne  saurait  lui  être  étranger. 

Dès  le  'i8  novembre,  par  le  ministère  de  son  greffier  en 
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chef,  la  Cour  de  Rennes  mande  à  chaque  mai^islrat  attardé 
dans  ses  terres  «  de  se  rendre  incessamment  à  son  service, 
dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  chose  publique  ». 
L'heure  est  g-rave.  Le  Parlement  de  Bordeaux  vient  d'être 
exilé  à  Lihourne  pour  avoir  refusé  l'enregistrement  des 
édits  créant  les  assemblées  provinciales'.  Le  roi,  en  un  lit 
de  justice,  a  fait  transcrire  sur  les  registres  du  Parlement 
de  Paris  un  édit  portant  emprunt  de  ^20  millions.  Les 
conseillers  Fréteau  et  Sabatier"  sont  emprisonnés,  l'un  au 
château  de  Ham,  l'autre  au  Mont-Saint-IMicheP. 

Le  Parlement  de  Bretagne  ne  pouvait  tarder  à  élever  sa 
voix  '.  Il  le  lit  notamment  dans  des  remontrances  restées 
célèbres  dont  l'allure  propliéti(pie  garde  quehpie  chose 
d'impressionnant  :  «  Les  abus  tolérés,  marquait  la  Cour, 
l'oubli  des  règles  et  des  formes  amènent  le  mépris  des  lois, 
et  le  mépris  des  lois  prépare  la  chute  des  empires...  Si  le 
souverain  refuse  de  recevoir  les  réclamations  des  Cours  de 
Parlement,  s'il  leur  défend  même  de  lui  en  adresser  sur  ces 
objets,  les  lois  seront  impunément  violées,  et  la  Monarchie, 
qui  ne  subsiste  que  par  elles,  sera  ensevelie  sous  leurs 
ruines  -\  » 

L'expression  de  pareils  sentiments  devait  être  extrême- 
ment désagréable  au  jXJUNoir  ccMitral.  Louis  XVI  commence 
à  mettre  en  doute  la  lidélité  de  son  Parlement  de  Breta- 
gne.   Il  a  à   ('(cur  de  causeï'  a\ec  ses  magisli'ats    pour   les 


I.  Bosclieron  dos  l'ortcs,  Le  Pdi-lfinciit  dr  /iordcaii.T.  t.  II,  p.  35G 
et  suiv. 

•2.    De  l;i  (ii'.iiurc  lliainhi'i'  du  Pailfinciil  de  Paris. 

3.  CilassiMi,  Ar  l*(irlt'iiti'nl  dr  /'uris;  sa/i  fnli'  polititiiw  depuis  le 
l'ègne  de  Charles   V 1 1  Jiis(ju'à  lu  lien  dut  ion.  i()i>i,  I.  II,  p.  /|0/). 

/|.  \'oyo/  :  Hcmoiilraiiccs  des  f)  cl  :>.:>.  docoinlire  1787,  leltiT  au  roi 
du  7  dt'ccndu'c  17H7.  Consultci'  aussi  \\.  Puivpict,  Les  Origines  de  la 
Hèr(dutii)ii  eu  lîrelcKjue,  188."»,  l.  I,  pp.  f)  ol  0. 

5.  Ueiaoïitranccs  du  iG  février  1788. 
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eng-ag-er  une  fois  de  plus  à  «  abandonner  des  systèmes  nou- 
veaux dont  l'expérience  n'a  que  trop  fait  connaître  les  dan- 
gers '.  »  Le  20  janvier  1788,  il  écrira  donc  pour  «  les  gens 
tenant  sa  Cour  de  Parlement  à  Rennes  »  une  lettre  dont 
les  destinataires  prendront  connaissance  le  7  février. 

Le  message  royal  portait  «  injonction  de  députer  vers  Sa 
Majesté  douze  des  membres  de  la  Compagnie  ».  Le  souve- 
rain exige  communication  du  registre  secret  des  délibéra- 
tions de  la  Cour^. 

Le  II  février  1788,  à  trois  heures  de  relevée,  il  y  avait 
en  audience  six  présidents  et  cinquante-trois  conseillers. 
]\P  Joseph-François  Buret  était  alors  greffier  en  chef  civil. 
La  Cour  se  jugea  en  nombre  pour  rendre  un  arrêt  où  les 
apparences  du  respect  voilaient  le  dessein  résolu  de  tenir 
en  échec  l'autorité  royale. 

L'arrêt  du  1 1  février  1788  débute,  en  effet,  par  cette  affir- 
mation soumise  :  «  Pour  donner  un  nouveau  témoignage 
des  sentiments  de  fidélité,  de  respect  et  d'amour  dont  la 
dite  Cour  sera  toujours  pénétrée  pour  le  Seigneur  Roi,  il 
sera  procédé  sur-le-champ  au  choix  de  douze  députés  pres- 
crits par  son  ordre  du  3o  janvier.  »  Mais  il  se  termine  par 
une  restriction  formelle  :  «  Réserve  la  dite  Cour  de  faire  en 
toute  circonstance  de  très  humbles  et  très  respectueuses 
représentations  au  dit  Seigneur  Roi,  tant  sur  les  inconvé- 
nients de  pareils  mandats  que  sur  le  déplacement  des  regis- 
tres. )) 

1.  Le  roi  avait  déjà  parlé  en  ces  termes  le  5  février  178G,  à  une  dépu- 
tation  du  Parlement  de  Rennes. 

2.  Les  reo'islres  secrets  du  Parlement  de  Bretagne  de  i554  à  1790, 
sont  conservés  aux  archives  départementales  d'IUe-et-Vilaine;  série  B  (au 
palais  de  Justice  de  Rennes),  80-8 14-  I\appelons-le  en  effet,  ce  fut 
Henri  II  qui,  par  un  édit  de  mars  i553,  rendu  à  Fontainebleau,  substi- 
tua aux  Grands  jours  de  Bretagne  un  Parlement.  Celui-ci  devait  origi- 
nairement tenir  deux  sessions,  l'une  à  Rennes,  l'autre  à  Nantes. 
X.  d'Haucour,  Le  Peuplement  de  Dretcifjne,  1898,  p.  4  et  suiv. 
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Il  fallait,  en  elfet,  parer  aux  dangers  r|u'iin  voyag-e  à 
N'ersailles  pouvait  pr('seuter  pour  le  rei^istre  des  délibéra- 
tions. On  devait  ég-alement  prévoir  la  marche  du  service  au 
Greffe  durant  l'absence  de  la  minute. 

Après  avoir,  daiLS  son  arrêt  du  7  mars  17 H),  reconnu  le 
g-reffier  comme  seul  dépositaire  légal  des  minutes,  le  Parle- 
ment de  i\ennes  ne  pouvait  admettre  de  piano  le  dé{)lace- 
ment  d'une  d'entre  elles.  Déjà,  dans  la  juris[)rudence  de 
notre  ancien  droit,  il  était  de  princi[)e  que  le  g-reftier  ne 
doit  pas  se  dessaisir  des  minutes,  ni  permettre  qu'elles 
soient  portées  hors  du  greffe'.  Le  droit  intermédiaire  allait 
continuer  sur  ce  point  les  errement  de  notre  ancien  droit  : 
«  Le  i;relïe,  dit  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  17  thermidor  an  VIL  est  mi  dépôt  sacré  dont  les 
minutes  ne  devront  jamais  sortir  que  dans  les  cas  où  il 
serait  in(lispensai)lement  nécessaire  de  les  exhiber^.  » 

M"  François  Burel  accompagnera  donc  en  personne  M.  le 
[)remier  jtrésident  Du  Merdy  de  Caluélau,  les  deux  prési- 
dents, les  neuf  conseillers  de  Grand'CJiambre  et  des  En- 
quêtes^ (jui  seront  députés  vers  le  Souverain.  «  La  Cour 
arrête,  en  outre,  j)ar  les  mêmes  motifs  d'amour  et  de  res- 
pect, que  les  déj>ut('s  seront  accompagnés  du  g'reffier  en 
chef,  l(^(piel  apportei'a  le  registre  servant  de  minute  des 
déiibératioiLs  de  la  Cour  pour  la  prc'sente  séance  commen- 
cée à  la  Saint-]\LuMiii  dernière.  » 


1.  Arrrt  (tu  (Conseil  |>i'iv(''  en  dato  du  :^8  lovrior  1683,  arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  29  mars  17(18. 

2.  Au  siècle  dcrnic-r,  une  oirculaii'e  du  •%'}  déeendire  i8:>2  a  également 
nrohil»'  le  (h^piaeenieiil  des  minules,  rèi^le  rf)n(irmée  par  l'administration 
d(»  r!']nre!j,'is(r(Mnent  dans  ses  cireulaires  du  i/j  venli")se  au  XI,  no  1971^1, 
et  du  'S  février  iSoS. 

'^.  On  sait  (jue  clia(jue  l^arlement  comptait  une  ou  plusieurs  chambres 
des  En(piètes.  A  Rennes,  les  deux  chambres  des  Kncjuètes  semblaient 
Cduiposées  des  conseillers  les  plus  jeunes  et  les  plus  turbulents. 
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Désireux  de  se  conformer  strictement  à  l'ordonnance 
de  i535',  prescrivant  aux  greffiers  de  collalionner  sur  les 
minutes  les  expéditions  qu'ils  délivrent,  le  Parlement  se 
préoccupe  «  de  la  nécessité  de  délivrer  à  chaque  instant  des 
expéditions  dont  on  peut  avoir  besoin  et  dont  le  retard 
pourrait  causer  les  plus  grands  préjudices  ».  L'arrêt  du 
II  février  1788  ordonne,  en  conséquence,  (jue  [)ar  deux 
conseillers  à  cette  tin  commis,  MM.  du  Boisbaudrj  et  d'En- 
genou  de  Kersalaûn ,  «  il  sera  dressé  procès-verbal  pour 
constater  la  conformité  du  registre  servant  de  crosse  avec 
celui  servant  de  minute  » . 

Mais  chaque  jour,  pendant  le  voyage  de  la  députation, 
les  greffiers  commis  de  la  Grand'Chambre,  des  Enquêtes 
ou  des  Chambres  assemblées,  auront  à  rédiger  les  délibéra- 
tions de  la  Cour.  Pour  qu'aucune  lacune  ne  se  glisse  dans 
les  annales  de  la  Compagnie,  il  est  essentiel  qu'au  retour  du 
registre  les  délibérations  y  soient  consignées,  tout  comme 
s'il  n'avait  jamais  quitté  les  rayons  du  greffe.  «  Attendn 
l'incertitude  de  la  durée  du  voyage  »,  le  Parlement  ordonne 
donc  «  qu'après  le  rétablissement  au  greffe  du  registre  ser- 
vant de  minute  demandé  par  le  dit  Seigneur  Roi,  les  déli- 
bérations prises  pendant  le  voyage  des  députés  et  du  gref- 
fier y  seront  inscrites  dans  l'ordre  où  elles  auront  été  prises, 
et  que  le  dit  registre  continuera  à  servir  de  minute  comme 
avant  qu'il  ei\t  été  déplacé  »... 

Tant  de  précautions  pour  sauvegarder  la  minute  feraient 
supposer  que  la  Cour  n'avait  pas  une  foi  à  toute  épreuve 
dans  l'intégrité  des  personnages  qui,  en  haut  lieu,  examine- 
raient ses  délibérations.  On  n'eût  pas  agi  autrement  pour 
prévenir  des  altérations  ou  lacérations  de  la  minute...  Bles- 
sée par  le  Veniat  de  Louis  XVI,  la  Cour  avait  l'intention 

I .   Titre  3  ;  art.   19. 
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d'élre  blessante.  Par  une  étrang-e  conlradiclion,  il  semblait 
vraiment  ([u'il  y  eût  divorce  entre  la  monarchie  absolue  et 
les  Parlements,  ces  héritiers  directs  des  légistes  du  Moyen 
â;^e  qui,  eux,  avaient  été  les  artisans  indéniables  autant 
que  dévoués  de  l'absolutisme  royal. 

Il  est  aisé  de  pressentir  l'accueil  que  fit  Versailles  aux 
pailementaires  bretons  après  de  senddables  remontrances' 
et  un  tel  arrêt.  En  termes  énergiques,  Louis  XVI  dénonça 
l'ail  il  ude  de  sa  (lour  de  Rennes  et  ses  artitices  de  procé- 
dure'. ((  .le  n'aurai  jamais,  déclara-t-il,  aucun  égard  à  de 
vaines  formalités  imaginées  pour  se  soustraire  à  mes  ordres 
ou  pour  les  méconnaître.  »  Ajoutons  aussitôt  que  le  sou- 
verain péchait  [)ar  excès  de  sévérité  en  traitant  de  vaines 
formalités  les  moyens  de  procédure.  N'oublions  pas  que 
Napoléon,  peu  suspect  en  cette  matière,  devait  dire  d'eux 
quatorze  ans  plus  tard  :  «  Les  formes  sont  la  garantie 
nécessaire  de  l'intérêt  particulier;  des  formes  à  l'arbitraire, 
il  n'y  a  pas  de  milieu^.  »  Ihering,  «  ce  puissant  frappeur 
d'empreintes^»,  devait  ajouter  que  «  la  J'orme,  ennemie 
jurée  de  l'arbitraire,  est  la  sœur  jumelle  de  la  liberté-  ». 

Rentrés  à  Rennes  le  26  février  1788,  les  magistrats 
reçureni  de  leui's  collègues  des  félicitations  ((  pour  le  zèle 
avec  le(pu'l  ils  s'étaient  comportés  »  ;  le  Parlement  se  mon- 
trait j)arfaitemenl  dédaigneux  des  appréciations  royales.  A 
titre  d'indemnité  de  voyage,   Goo  livres  furent  allouées  à 


1.  Nous  sonti-enns  siii-toiit  ;iux  reiiKintranccs  du   i  (')  février  1788. 

2.  La  réceplion  royale  ciif  lieu  le  19  lévrier. 

3.  Séance  du  (lonseil  tl'l^tat  ilu  i.">  frimaire  an  I\  (l.ocré,  Législation 
rivili',  t.  \'l,  I  .  /179)  et  note  datée  de  Sclid-idininn,  -m)  sei)teinl»re  1809 
(I^ocré,  oj).  rit.,  t.  IX,  p.  (').')!  ). 

/|.  Va\.  Picai'il.  !.>'  Driiit  pur.  /j's  pffm'iiu'iicrs  Juridiques  abstrai- 
tes. Bruxelles  et  P.iris,   1899,  iV  XXVill,  p.  «»;'.. 

.').  Ilierint;-,  Esprit  du  Droit  romain,  traduction  Menlenaerc,  l'a- 
ris.   1877,  V..I.   Il,  |..   itp/|. 
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cliaqiie  membre  de  la  députalion.  Enfin  un  procès-ver!)al 
coiislala  officiellement  la  rentrée  du  registre  secret  aux 
archives  de  la  Cour.  Le  g'relFe  recouvrait  cette  précieuse 
minute  nui  avait  un  moment  tlivisé  le  roi  de  France  et  le 
Parlement  de  Bretagne. 


ETUDE  DU  PROJET  DE  LOI 


ADOPTE    PAR    LE    SENAT 


i\  iii;(;iii:iu;iii:  i»i:  la  patehmté  xathîelle 


L'Académie  de  législation  a  mis  à  l'élude  le  projet  de 
loi  adopté  par  le  Sénat  sur  la  reclierclie  de  la  paternité 
naturelle. 

i\L  ('ézar-Bru  a  résumé  la  discussion  (pii  a  occupé  plu- 
sieurs séances.  INI.  le  président  Bussières  a  formulé,  sous 
forme  de  [)é(ili()n  adr(^ssée  aux  membies  de  la  Chambre 
des  Députés,  les  pr()[)()silions  (jui  ont  ('l*'  adoptées  par 
TAcadémie. 

l.A  lIECHEliCHE  DE  LA  PATERNITÉ 


EXPdSE  SOMMAIRE  Dl'  PIU^JET  DE  \.0\  SUR  LA  RECHERCHE  DE 
LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  DISCUSSION  A  I.AOUELLE  IL  A  DONNÉ 
LIEU   A    l'académie   DE   LÉlilSLATION. 

DatLs  ses  séances  des  25  janvier',  8  et  ^-i  mars,  5  avril  19 1 1 , 
l'Acadétnie  de  législation  de  Toulouse  a  ('Mudié  le  projet  de 
loi  sur  la  reclierclie  de  la  ])alernilé,  discuté  et  adopté  par 
le  Séiial  dans  une  siM'ie  de  séances  des  mois  de  juin  et 
novemhit'   i()i<i. 


RECHERCHE    DE    LA    PATERNITE    NATURELLE.  l55 

La  discussion  générale  n'a  pas  présenté  un  très  vif  inté- 
rêt ni  au  Sénat  ni  au  sein  de  l'Académie.  Sans  doute,  le 
principe  même  de  la  recherche  possible  de  la  paternité 
naturelle  a  encore  des  adversaires  convaincus;  mais  il  res- 
sort nettement  de  leur  attitude  qu'ils  ont  éprouvé  une  cer- 
taine gêne  dans  l'affirmation  nette  de  leur  opinion  et  qu'ils 
ont  réservé  leurs  efforts,  pour  ne  pas  perdre  complètement 
la  bataille,  à  la  défense  de  positions  importantes  quoique 
de  détail,  afin  de  rendre  plus  difficile  et  aussi  moins  dang-e- 
reuse  pour  les  familles  et  pour  les  individus  l'action  en 
recherche  de  paternité. 

Aussi  est-il  sans  grand  intérêt  d'insister  sur  les  argu- 
ments de  principe  invoqués  en  faveur  de  l'introduction  du 
principe  nouveau  dans  l'article  34o.  C'est  la  loi  naturelle 
qui  commande  à  celui  qui  a  fait  l'enfant  de  le  nourrir.  La 
femme  est  l'égale  de  l'homme  et  cette  égalité  serait  rompue 
si  elle  avait  seule  toutes  les  charges  de  la  procréation.  Le 
célibataire  mâle  n'a  pas  droit  aux  seuls  avantages  des  rela- 
tions entre  les  deux  sexes;  cela  n'est  pas  juste  alors  que 
l'homme  marié  en  subit  le  contre-coup  et  supporte  le  poids 
de  l'éducation  des  enfants;  celui-ci  a  droit,  au  contraire,  à 
plus  d'égards  et  à  une  situation  sociale  plus  heureuse  que 
l'égoïste  célibataire.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  droits 
de  l'enfant  :  il  n'a  pas  plus  demandé  à  venir  au  monde  que 
l'enfant  légitime  et  le  hasard  malheureux  qui  le  fait  naître 
sans  famille  ne  doit  pas  lui  ôter  le  droit  à  la  vie  matérielle 
et  morale,  le  droit  au  pain  et  le  droit  à  l'éducation.  Si  on 
le  traite  en  paria,  il  se  conduira  fatalement  comme  tel;  ce 
sera  un  déclassé  d'abord,  un  criminel  ensuite  et  la  société 
a  un  intérêt  primordial  à  se  défendre  elle-même,  en  le 
défendant  et  en  le  protégeant  lui  et  sa  mère  contre  l'aban- 
don brutal  d'un  père  oublieux  de  ses  devoirs. 

Les  partisans  les  plus  convaincus  de  la  nécessité  d'une 


i5G 
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n'fonne  do  l'afticlc  .'V'io  du  ('ode  civil  n'ont  pas  nié  que  la 
rcH'InM'che  de  la  palefiiili-  ne  pit'scnlitl  de  ;;ia\('s  dani^ei'S,  et, 
s'ils  (jul  ci-ili(ju(''  la  s('V(Milé  excessive  du  (Iode  civil,  ils  ont 
compris  et  ils  ont  essayé  de  icîspecicr  les  scrupules  du 
léyislaleur  de  i(So'|.  Personne  n'a  pensé  à  admettre  comme 
prehant  le  seul  lémoi^iiaye  de  la  mère,  et  la  vieille  maxime 
nirt/ini  /Huim-icn/i  i-rcdilur,  même  juise  dans  sa  portée  la 
plus  l'eslreinte,  n'a  eu  aucun  jiartisan.  <  >ii  a  a(Jniis,  parce 
(pi'on  lu'  pouvait  [>as  lU'  pas  l'admeltre,  qu'il  y  a  et  (ju'il  y 
aura  des  femmes  sans  pudeur,  calculatrices  liahiles,  pour 
imputer  une  [paternité'  certainement  fausse  au  plus  liche  ou 
au  |dus  faihle  de  leurs  anianls  de  passat^e,  ou  tout  au 
moins  {tour  les  faire  chauler  et  incpiiéler  par  là,  non  pas 
seulement  le  [trétendii  père,  mais  aussi  et  surtout  la  famille 
légitime  qu'il  aurait  depuis  lony^tenqts  fondée.  Aussi  a-t-on 
posé  ce  principe  de  la  nécessité  d'une  |)i'euve  riuourense, 
diflicile  à  administrer  et  pleinement  coun  aiucante.  On  a, 
en  outre,  mis  à  la  disposition  des  liihunaux  une  p(Mialilé 
nouNclle  pour  atteindre  les  maîtres  chanteurs. 

(-('S  principes  devaient  conduire  non  pas  à  l'admission  de 
la  i-echerche  pure  et  siuqtle  de  la  jyaternitv',  mais  à  l'admis- 
sion de  celte  recliei'(di(>  dans  des  cas  limitati\  ement  déter- 
minés, particulièrement  intéressants  ou  plut(')t  particulière- 
ment démonstratifs  d(!  la  quasi  certitude  de  la  paternité  du 
prétendu  père. 

('es  idées  i;(MU'rales  n'ont  souIcm',  au  sein  de  l'Académie 
de  léi^islalion,  aucune  critiipie.  Mlle  i»ensc  (huic,  comme  le 
Sénat,  (pu'  l'article  .">'|o  du  (Iode  ci\il  peut  être  (dart;i,  que 
des  cas  jilus  iu>nd»r(Mi\  peuvent  èlre  adu'is  dans  lestpiels 
l'eidant  jtourra  rechercher  son  jière  et  jwouver  contre  lui 
sa  liliation,  sauf  à  faire  celle  |U-eu\('  d'aidés  des  modes 
rigoureusement    el  sévèrement   dt'lerniini's  jtar  la  loi. 
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i)  Dans  quels  c<is  la  rûchercJic  de  la  patei-mlé 
sera-t-elle  admise'? 

Elle  sera  admise  : 

1°  ((  Dans  le  cas  d'enlèvement  ou  de  viol,  lorsrjne  l'épo- 
que de  cet  enlèvement  ou  de  ce  viol  se  rapportera  à  celle 
de  la  conception  ».  Ce  premier  cas  n'a  soulevé  au  Sénat 
aucune  difficulté.  Le  texte  nouveau  reproduit  le  Code  civil 
et  se  contente  d'ajouter  à  riivpotlièse  <renlè\enient,  celle 
du  viol  qui  a  paru  devoir  être  retenue  par  à  fortiori.  An 
sein  de  l'Académie,  il  n'en  a  pas  été  de  même.  Les  éminenls 
magistrats  qui  en  font  partie  ont  tout  de  suite  aperçu  une 
difficulté  juridi(]ue  en  présence  de  laquelle  le  texte  proposé 
les  placera  s'il  devient  loi.  Il  pourra  arriver  (}ue  l'homme 
accusé  de  viol  soit  acquitté  au  criminel;  la  chose  jug-ée  au 
criminel  ne  s'imposera-t-elle  pas  an  juge  civil  et  celui-ci 
pourra  t-il  admettre  l'action  en  recherche  de  la  paternité? 
A  coup  sûr,  l'individu  accusé  de  viol  pourra  être  accjuitté 
alors  même  que  la  preuve  des  relations  sexuelles  avec  la 
victime  ail  été  rapportée,  et  par  conséquent  les  faits  laisse- 
ront subsister  une  présomption  de  paternité.  Néanmoins, 
pour  que  le  juge  ci\il  ne  soii  pas  lié,  il  eut  été  prudent  de 
rédiger  plus  explicitement  le  texte  de  la  loi.  L'enfant  aura 
la  ressource  d'invoquer  le  second  cas  de  recherche,  mais  sa 
situation  sera  beaucoup  moins  bonne  à  cause  de  la  difficulté 
de  la  preuve. 

2°  «  Dans  le  cas  de  séduction  accomplie  à  l'aide  de 
manœuvresdolosives,  abus  d'autorité,  contrainte  ou  violence, 
promesse  de  mariag-e  ou  fiançailles,  et  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1^47  du  Code  ci\il  ». 

Au  Sénat,  ce  texte  a  soulevé  une  discussion  vive  et  inté- 


l58  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

ressaiile;  il  en  a  été  de  même  à  l'Académie.  La  femme 
séduite  est  évidemment  digne  d'intérêt  ;  mais  où  commence 
la  séduction?  quand  véritablement  e.\iste-t-eIle?La  loi  future 
ne  permettra  pas  au  juge  de  se  contenter  de  sim{)les  appa- 
rences que  les  femmes  les  plus  habiles  et  non  les  plus  hon- 
nêtes auraient  toujours  su  mettre  de  leur  côté.  Elle  exige 
la  preuve  de  circonstances  graves  :  manœuvres  dolosives, 
abus  d'autorité,  etc.,  etc.  EHe  exige  même  davantage,  car 
elle  ne  se  contente  pas  de  la  simple  preuve  testimoniale; 
celle-ci  n'est  admissible  que  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  émanant  du  prétendu  père.  C'est  en  vain 
qu'au  Sénat  comme  au  sein  de  l'Académie,  une  imposante 
minorité  a  fait  remarquer  qu'il  était  à  peu  près  impossible 
à  la  mère  de  se  procurer  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit  en  cas  d'abus  d'autorité  ou  de  violence.  La  majorité 
du  Sénat  et  celle  de  l'Académie  n'ont  [)as  reculé,  pour  ne  pas 
ouvrir  la  porte  trop  grande  à  la  cohorte  des  femmes  séduites, 
à  la  leur  fermer  presque  complètement.  Peut-être,  comme  le 
proposait  un  membre  de  l'Académie,  pourrait-on  assimiler, 
sous  la  rubrique  de  «  contrainte  morale  ou  [)hjsique  », 
l'abus  d'autorité,  la  contrainte  et  les  violences  du  texte  au 
cas  d'enlèvement  et  de  viol,  et  se  contenter  de  la  preuve 
directe  par  témoins;  pour  les  manœuvres  dolosives,  les 
promesses  de  mariage  ou  les  iiançailles,  le  commencement 
de  preuve  j)ar  (''ciil  pourrait  être  exigé  sans  inconvénient. 

3*^  Le  troisième  cas  ne  nécessitait  ni  discussion  ni  expli- 
cations, «  D;uis  le  cas  où  il  existe  des  lettres  ou  (juelque 
autre  éciit  privé  émanant  du  père  prétendu  et  desquels  il 
résulte  un  aveu  non  (Mjuivoque  de  paternité.  » 

4"  «  Dans  h;  cas  où  le  père  prétendu  et  la  mère  ont  vécu 
en  étal  de  concubinage  notoire  petrlant  lu  |)ériode  légale 
(If  la  (■(iiiccplion.  ^  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  texte.  Au 
Sénat,  le  mot   «  concubinage  »  a  renqilacé  le  mot  tio{)  peu 
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précis  «  coliabitalion  »  du  texte  primitif,  malgré  des  hési- 
tations qu'on  a  attribuées,  à  la  tribune,  à  la  «  pudeur  §"ram- 
maticale  »  du  Sénat.  L'Académie  n'a  pas  trouvé  ce  mot 
suffisamment  clair;  l'exposé  des  motifs  du  contre-projet 
qu'elle  propose  explique  pourquoi: 

5°  «  Dans  le  cas  où  le  père  prétendu  a  pourvu  ou  parti- 
cipé à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant  en  qualité  de 
père.  »  Cet  aveu  de  tous  les  instants,  répété,  continué 
pendant  des  années,  est  bien  la  meilleure  des  preuves. 
L'Académie  a  cru  devoir  quelque  peu  corrig-er  la  rédaction 
in  fine  du  texte  ;  le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  à 
l'exposé  des  motifs. 


2)  Irrecevabilité  de  l'action  en  rechercJie  de  la  paternité. 

((  L'action  en  recherche  de  la  paternité  ne  sera  pas  receva- 
ble,  dit  l'article  3  du  projet  :  i"  s'il  est  établi  que,  pendant 
la  période  lég-ale  de  la  conception,  la  mère  a  eu  commerce 
avec  un  autre  individu  ou  si  elle  était  d'une  inconduite 
notoire;  2°  si  le  père  prétendu  était,  pendant  la  même 
période,  soit  par  suite  d'éloig-nement,  soit  par  l'effet  de 
quelque  accident  dans  l'impossibilité  physique  d'être  le 
père  de  l'enfant.  » 

Était-il  prudent  et  utile  d'introduire  dans  le  projet  de  loi 
cette  disposition  relative  à  des  cas  d'irrecevabilité?  On 
l'a  soutenu  en  disant  que  par  là  l'action  serait  rendue 
impossible  et  le  cliantaoe  évité.  Or,  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  exact.  Le  chantay;-e  s'exercera  toujours  par  l'intro- 
diiclion  de  l'action;  il  faudra  un  jug-ement  pour  la  décla- 
i-er  irrecevable,  et  ce  jugement  aura  été  nécessairement 
précédé  de  la  preuve  rapportée  [>ar  le  prétendu  père  des 
faits  cpii  justitieiit  l'irrecevabilité  de  l'action.  Le  ju£fe  n'au- 
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rait  jamais  admis,  même  en  l'absence  d'un  texte,  qu'un 
individu  pût  être  déclaré  père  de  l'enfant  d'une  femme 
avec  laquelle  il  aurait  prouvé  n'avoir  pas  pu  cohabiter.  De 
plus,  il  y  a  quelque  inélégance  à  mettre  à  la  charge  du 
prétendu  père  une  sorte  d'action  en  désaveu.  Aussi  bien 
est-ce  surtout  pour  la  première  hypothèse  que  ce  texte  a 
été  imaginé  :  on  a  voulu  écarter  du  prétoire  la  femme  de 
mauvaise  vie.  Il  a  même  fallu  au  Sénat  une  éIo(pienle  et 
généreuse  intervention  de  M.  le  sénateur  Bérenger  pour 
renq)è(her  de  voter  un  amendement  qui  écartait  à  jamais 
la  femme  qui  s'était  j)roslituée  avant  la  conception.  L'hono- 
rable sénateur  a  montré  (jue  celte  femme  avait  pu  l'evenir 
à  de  meilleurs  sentiments;  qu'en  fait,  elle  avait  {»u  n'avoir 
qu'un  seul  amant  et  (pie  la  paternité  pouvait  être  certaine. 
De  là  le  texte  qui  n'écarte  que  la  prostituée  notoire  à  l'épo- 
que de  la  conception.  Il  laisse  passer  la  réclamation  de 
«  la  g-aillarde  qui  a  su  se  garer  des  voitures  »  (nos  honora- 
bles ont  parfois  le  veri)e  leste)  pendant  les  cent  vingt  jours 
dans  lesipiels  la  conception  pourra  se  placer  et  (pii  a  su 
rester  fidèle  pour  si  peu  de  temps  à  l'homme  riche  ou  naïf 
auquel  elle  tenait,  dans  son  intérêt,  à  donner  un  enfant. 
C'est  ])Ossible,  mais  cet  homme  riche  ou  naïf,  s'il  est 
l)erné  par  la  suite,  n  en  est  ])as  moins  léellenu'ut  le  père 
de  renfani,  et  c'est  le  fait  mat(Miel  de  la  paternité  que  l'on 
recherche,  sans  se  pr(''()crup(M-  plus  (ju'il  ne  faut  des  cir- 
constances morales  ipii  l'oul  entourée.  ileWo  situation  a 
cependant  prt'occujté  l'Académie;  elle  a  voulu  lendre  ce 
calcul  habile  plus  difficile  à  réaliser  et  faire  du  stage  de 
sagesse  et  île  bonne  conduite  une  épreuve  plus  longue  et 
plus  dure;  aussi  proj)Ose-t-elle  d'('carter  celle  rpii,  dans  une 
pé/'i(i(fr  noisint'  de  la  coiu'eplion,  a  eu  une  iiu'onduite  no- 
toire ;  «  période  \t)isiiu>  »,  peut-être  bien  un  peu  vague,  et 
laisse  au  juge  uiu'  liberté  d'appiécialioii  (pii    pouirait  avoir 
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pour  conséquence  de  melire  hors  la  loi,  suivant  l'expression 
de  M.  Béreng-er,  celle  qui  a  été  une  prostituée. 


3)  Qui  peut  (iffir  en  recherche  de  la  paternité  et  dans 
quel  délai! 

Pendant  la  niinorit('  de  l'enfant,  la  mère  seule,  aux  ter- 
mes du  projet,  jieut  intenter  l'action;  elle  le  peut,  serait- 
elle  mineure  elle-même.  Elle  doit  l'intenter  dans  les  deux 
ans  qui  suivent  l'accoucliement,  sous  peine  de  déchéance. 
La  brièveté  de  ce  délai  n'est  pas  trop  dure;  la  femme  a  eu 
un  temps  suffisant  pour  réfléchi i"  et  ce  temps  n'est  cepen- 
dant pas  assez  long  pour  que  les  preuves  aient  pu  s'altérer 
ou  se  perdre.  Cependant,  si  en  fait  il  y  avait  eu,  depuis  la 
naissance,  continuation  du  concubinage,  ou  si  le  père  avait 
pourvu  à  l'entretien  de  l'enfant,  les  deux  ans  commence- 
ront à  couiir  seulement  à  partir  de  la  cessation  du  concu- 
binage ou  de  l'abandon  par  le  prétendu  père  de  ses  devoirs 
d'éducation  et  d'entretien  de  l'enfant.  Et  cette  décision  est 
encore  fort  sage;  car  la  mère  n'agira  pas,  pour  ne  pas  bles- 
ser le  père,  tant  qu'elle  n'a  pas  intérêt  à  a^ir,  et  cet  intérêt 
n'existe  pas  dans  la  période  pendant  laquelle  le  père  pré- 
tendu se  conduit  en  père  véritable.  L'intérêt  apparaît  au 
moment  où,  par  sa  conduite  nouvelle  et  différente,  il  nie 
cette  paternité  et  laisse  la  mère  et  l'enfant  dans  le  besoin. 

L'action  intentée  parla  mère  suppose  qu'elle  a  reconnu 
l'enfant;  si  elle  ne  l'a  pas  reconnu,  si  elle  est  décédée, 
absente  ou  interdite,  l'enfant  est  en  tutelle  et  le  tuteur  agit 
en  son  nom.  (Art.  389  G.  C.) 

Le  projet  de  loi  prévoit  l'hypothèse  de  l'inaction  de  la  mère 
pendant  la  durée  de  la  minorité  de  l'enfant.  Il  lui  donne  à 
lui-même  le  droit  d'agir  après  sa  majorité  et  pendant  l'an- 

ii 
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liée  qui  Irt  suit.  Celte  dis[)osilioii  nous  paraît  pcrsoiinelle- 
nieiit  raisoniial)le  el  juste':  l'eiitaiil  ne  doit  pas  être  victime 
de  rinexpéiience,  d'un  faux  calcul,  du  décès  de  la  mère,  de 
l'insouciance  de  son  tuteur.  L'Académie  cependant  a  estimé 
celle  disposition  dangereuse;  car  vinyt  et  un  ans  après  l'ac- 
coucliemenl,  les  moyens  de  (h'-i'ensc  du  prétendu  père 
seront  prol)al)lemenl  perdus,  rendus  très  diriiciles,  et  la 
voie  ou\erlc  au  cliantayc  sera  plus  large  el  jtlus  accessible. 
Il  est  possible  el  nous  ne  nions  pas  la  \aleui'  de  ces  consi- 
dérations; mais  elles  tombent  devant  les  diiticultés  déjà 
exposées  relativement  à  la  preuve  (pie  l'enfant  devra  fournir. 
S'il  y  a  le  moindre  doule,  le  juge  ne  reconnaîtra  pas  la 
paternité  :  on  peut  faire  confiance  à  sa  prudence  et  à  sa 
sagacité.  L'exj)osé  des  motifs  du  contre-projet  explique 
troji  bien  sur  ce  point  les  scrupules  de  l'Académie  pour 
que  nous  nous  permettions  (Vy  insister. 


4)  PénalLtés. 

Le  li'ibunal  civil  saisi  de  la  dcmaudt^  en  dt'clai'ation  de 
j)alcniilt'',  (pii  conslalcra  la  niau\aise  foi  du  demandeur, 
j)ouira  j)rouoncer  conlie  lui  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle/|oo  du  ('.  P.  el.  eu  outre,  liulerdiclion  de  séjour  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  dans  un  ravon 
(l(''leriuin('',  autour  (''\  idemment  de  la  l'ésidence  i\y\  j>réteii(lu 
pèi'c.  Le  projet  de  loi,  j)our  assui'er  une  rt'pressiou  rajiide, 
n'a  pas  liésilé  à  la  confier  au  tribunal  ci\il  et  à  lui  per- 
mettre de  ])unir  non  pas  seulement  le  d(''lil  caractérisé  de 
clianta!4'e,  mais  la  siuqtle  mauvaise  loi.  11  send)le  bien  que 
le  tribunal  pourra  pi'iuionl'ei'  la  |)eiui'  d'office^  même  si  le 
ministère  pubbc  ne  la  re(jiiiert  pas,  car  le  texte  n'exige  pas 
des    ré(juisilious.    11  est   ret;rellable   (pu'  le  [U'ojet,    en    pré- 
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seiice  de  ces  graves  dérot^a lions  aux  principes  admis  en 
nialière  correclionnelle,  ne  nous  dise  pas  si  l'appel  devra 
être  porté  devant  la  chambre  civile  ou  devant  la  chambre 
correclionnelle  de  la  Cour,  et  ne  délimite  pas  les  pouvoirs 
du  ministère  public.  En  présence  de  ce  silence,  le  droit  com- 
mun devrait  être  appliqué  :  appel  a  mininia  possible  par 
le  ministère  public;  appel  dirigé  par  le  condamné  contre  le 
ministère  public;  compétence  de  la  chambre  correctionnelle, 
ce  qui  ne  manquerait  pas  d'être  une  grave  ineleganlia. 

5)  Dispositions  transitoires. 

Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  la  seule  lacune  du  projet  deloi. 
Il  ne  contient  aucune  dis[)osition  transitoire  et  par  consé- 
quent aucun  des  enfanis  naturels  majeurs  ou  âgés  déplus  de 
deux  ans  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ne  pourra 
rechercher  son  père.  Seuls  pourront  le  rechercher  ceux  dont 
la  mère  vivra  en  concubinage  avec  le  prétendu  père  au 
moment  de  la  promulgation  ou  dont  le  père  pourvoira  à  ce 
moment  à  l'entretien;  l'action  pourra  être  introduite  dans 
les  deux  ans  de  la  cessation  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
situations.  El  peut-être  vaut-il  mieux  qu'il  en  soit  ainsi, 
pour  ne  pas  voir  soulever  un  nombre  trop  considérable 
d'actions  dont  beaucoup  risqueraient  d'être  inconsidérées; 
peut-être  aussi,  si  cela  n'est  pas  absolument  jusle,  est-il 
plus  socialement  humain  de  laisser  jouir  de  leur  quiétude 
ceux  qui,  confiants  sur  la  dureté  excessive  du  Code  civil  à 
l'éi^ard  des  enfanis  naluiels,  ont  eu  l'égoïste  courage  de 
faire  leur  vie  en  (îehors  d'eux,  en  les  abandonnant  à  leur 
sort  peu  enviable,  mais  de  la  faire  conforme  aux  prescrip- 
tions ligides  de  la  loi  sous  la  prolecruMi  de  Uupielle  ils 
avaient  j)u  impuiiénicnl  s'anuiser,  séduire,  jtrocréer. 
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(3)  Piiissdncc  jxitcrnelle. 

L'Académie  s'est  aussi  jtiéocciipée  d'iiiie  autre  lacune  de 
la  loi  ou,  pour  mieux  dire,  elle  s'est  efforcée  de  modifier  les 
conséquences  que  son  silence  entraîne.  Le  projet  ne  dit  rien 
de  la  puissance  paternelle;  il  la  laisse  donc  soumise  au 
droit  commun.  L'exposé  des  motifs  du  contre-projet  expli- 
que les  inconvénients  d'un  pareil  système  et  en  propose  la 

modification. 

Cil.  Cézar-Bru, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 


IL 

PROPOSITIONS    DE    l'aCADÉMIE    DE     LÉGISLATION     DE     TOULOUSE. 

((  Messieurs  les  Députés, 

«  L'Académie  de  lét;islalion  de  Toulouse  a  estimé  que 
le  projet  de  loi  sur  la  recliei"clie  de  la  |)alernilé,  adopté  par 
le  Sénat,  entrait  dans  le  cadre  de  ses  éludes,  et  elle  en  a 
discuté  les  diverses  dispositions.  La  majcuilé  de  ses  mem- 
bres a  pensé  (pie,  sur  (piehpu's  jioiiits,  le  texte  voté  par 
le  Séiuit  iioiirrail  être  utilement  conq)lélé  ou  modifié,  el 
l'Académie  soumet  respectueiisemeiil  à  voire  haute  appré- 
ciation le  résumé  de  ses  ohserx  alious,  ainsi  (pie  ses  propo- 
sitions : 

((  L'Académie  ne  sollicite  aucune  modification  aux  qua- 
tre premiers  ]tarat;raplies  de  l'article  r''  du  jnojet.  Quel- 
ques-uns de  ses  membres  ont  Mcii  exprimé  l'avis  qu'il 
élail  anormal  cl  coiiliaire  à  Tiin  des  piiucijies  les  plus 
respectables  de  uoire  droit  d'exiyer  de  la  personne  qui  in- 
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voque,  pour  justifier  son  action,  «  une  séduction  accom- 
((  plie  à  l'aide  de  manœuvres  dolosives  ou  d'abus  d'auto- 
((  rite  »,  le  coniniencement  de  preuve  par  écrit  défini  par 
l'article  i347  du  Code  civil.  Ils  ont  fait  remarquer  que  ce 
commencement  de  preuve  écrite  ne  pourrait  presque  ja- 
mais être  rapporté  daiLS  les  cas  où  la  femme  ne  peut  être 
considérée  comme  se  donnant  librement  ;  que  seules  les 
filles  expérimentées  et  prévoyantes,  c'est-à-dire  les  moins 
intéressantes,  prendraient  des  précautions  afin  de  n'être 
pas  dépourvues  de  l'écriture  du  séducteur,  et  qu'enfin  c'est 
violer  la  maxime  «  donner  et  retenir  ne  vaut  »  que  d'ac- 
corder l'action  et  d'en  subordonner  l'exercice  à  une  condi- 
tion impossible.  —  Ces  considérations  n'ont  pas  convaincu 
la  majorité  de  l'Académie,  qui  estime,  comme  le  Sénat, 
qu'il  importe  avant  tout  d'éviter  des  abus  qui  deviendraient 
intolérables  et  de  protéger  contre  le  chantage  la  sécurité 
des  familles. 

«  L'Académie  vous  demande  de  modifier  lég-èrement  la 
la  rédaction  du  paragraphe  ().  Ce  texte  admet  que  la  ma- 
ternité pourra  être  judiciairement  déclarée  «  dans  le  cas  où 
«  le  père  prétendu  et  la  mère  ont  vécu  en  état  de  conciibi- 
«  nage  notoire  pendant  la  période  lég-ale  de  la  conception  » . 
Ces  termes  «  en  état  de  concubinage  notoire  »  paraissent 
manquer  de  précision.  Ils  n'impliquent  pas  suffisamment 
cette  cohabitation,  ce  ménage  commun  qui  font  présumer 
une  paternité.  L'homme  qui  va  passer  quelques  heures,  cha- 
que semaine,  chez  une  fille  g'alante,  n'entend  point  d'ordi- 
naire endosser  la  responsabilité  de  ses  grossesses.  Il  n'y  a 
pas  contre  lui  «  charges  suffisantes  »  de  paternité.  Il  vau- 
drait mieux,  semble-t-il,  rédiger  ainsi  le  paragraphe: 
«  S'il  est  établi  que^  pendant  la  période  légale  de  la  con- 
«  ception,  le  père  prétendu  et  la  mère  ont  vécu  niaritale- 
((  ment...   »  Celui  qui  vit  maritalement  avec  nue  femme  la 
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(•(>ii\r(>  (le  son  pavillon  cl  peut  èlre  tenu  pour  responsable 
de  ses  grossesses.  Il  doit  à  la  mère  les  frais  de  «  ^ésine  » 
et  ;\  l'enfant  des  aliments. 

((  Le  paragraphe  7,  ainsi  libellé  :  «  ...  Dans  le  cas  où  le 
«  père  prétendu  a  pourvu  ou  parlicijté  à  l'entretien  et  à 
«  l'éducation  de  l'enfant  en  (pialité  <le  père...  »  deviendrait 
plus  clair  et  plus  précis  s'il  était  ainsi  rédigé  in  fine  :  »  en 
«  prenant  la  (pialité  de  père...  »  11  ne  faut  pas  qu'il  v  ail 
d'équivoque.  L'intention  ne  doit  pas  èli'e  douteuse.  Il  ne 
faut  pas  non  plus  (pie  celui  (pii  est  disposé  à  se  montrer 
t^énéreux  envers  un  enfant  ail  à  craindre  de  s'exposer,  par 
là  même,  à  des  risques  qu'il  n'a  ni  [)révus  ni  acceptés. 

«  Le  texte  voté  par  h;  Sénat  déclare  noii-recevable  l'ac- 
tion en  reconnaissance  de  paternité  «  s'il  est  établi  que, 
((  pendant  la  j)ériode  légale  de  la  concej)tion,  la  mère  était 
«  d'une  inconduite  notoire  ou  l)ien  avait  commerce  avec 
«  un  autre  individu  ».  —  dette  irrecevabilité  s'imposait; 
mais  le  Sénat  ne  l'a-t-il  pas  tnq)  restreinte  ?  Assurément, 
il  serait  rii^oincsix  à  l'excès  de  lefuser  l'action  en  recher- 
che de  paternité  parce  (|ue  la  mère,  dans  sa  jeunesse,  au- 
rait eu  (piehpu's  écarts  de  conduite.  Si  elle  s'est  eorrjoée 
el  \it  d(q)uis  lonj^tenqis  d'une  manière  irréprochable,  son 
enfant  pourra  n'èlrc  plus  le  niihjo  ronrcptns  (jue  seule  la 
mère  est  tenue  d'»Mever.  Mais  la  prostituée  (pii  n'a  vécu 
avec  un  seul  amant  que  jxMidanl  les  cent  vin^t  jours  que 
comprend  le  délai  de  conception  n'oUVe  [)as  assez  de  garan- 
ties de  sa^essi;  on  de  continence.  Son  enfant  n(»  doit  pas 
èlr(;  considéré  comme  lils  d'un  individu  déti'r'miiH'  sans 
l'aveu  exprès  de  ce  prétendu  père.  H  convient  d'observer, 
en  outre,  que  rien  n'est  j)lus  difficile,  lors(pi'on  est  admis 
à  prouver  des  actes  d'iucouduile,  (pie  d'en  fixer  les  dates. 
Les  sou\(Miirs  des  Iimuoims  leuf  permettront  rai'emenl  de 
pr(''cisei'   la    semaine    ou    le    mois.    Aussi    rAcad('Mnit>    pro- 
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pose-t-ello  d'élargir  un  peu  la  faculté  accordée  au  prétendu 
père,  et  de  rédiger  ainsi  la  dis[)osilion  :  «  ...  S'il  est  établi 
«  que  pendant  la  période  lég-ale  de  la  conception  on  dans 
((  un  temps  l'oisin,  la  mère  était  d'une  inconduite  no- 
((  toire...   » 

«  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  i*"'  inspire  à  l'Acadé- 
mie d'assez  vives  appréhensions.  Il  permet  à  l'enfant,  si  sa 
mère  n'a  pas  exercé  l'action  pendant  sa  minorité,  de  l'exer- 
cer pendant  toute  l'année  qui  suit  sa  majorité,  —  et  ce 
sans  limitation.  Il  se  sera  écoulé  vingt  et  un  ans  depuis 
que  cet  enfant  est  né.  Le  prétendu  père  se  sera  marié, 
aura  constitué  une  famille  légitime,  et  il  se  verra  appelé  en 
justice  par  un  jeune  homme  qui  lui  demandera  son  nom 
et  des  aliments.  Quel  scandale  et  quel  trouble  pour  la 
famille  lég-ilime  !  Et  comment  se  défendre  contre  une  pa- 
reille action  ?  Où  trouver  les  témoins  qui  affirmeraient 
l'inconduite  de  la  mère  à  l'époque  de  la  conception  ? 
Quelle  confiance  pourrait-on  avoir  dans  leurs  souvenirs  ? 
C'est  un  encouragement  donné  au  chantag'e  et  c'est  le  dé- 
sordre jeté  dans  la  société.  L'Académie  estime  qu'il  faut 
au  moins  limiter  les  cas  dans  lesquels  l'enfant,  devenu 
majeur,  aura  le  droit  de  rechercher  son  père  naturel.  L'ac- 
tion ne  doit  être  admissible  que  s'il  y  eut  enlèvement  ou 
viol,  ou  bien  s'il  y  a  un  aveu  non  équivoque  de  paternité 
résultant  d'écrits  émanés  du  prétendu  père,  ou  encore  si  ce 
dernier  a  pourvu  ou  parlici[)é  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
de  l'enfant  en  prenant  cette  qualité  de  [)ère.  L'Académie 
propose,  en  conséquence,  de  rédiger  comme  il  suit  le  para- 
graphe :  «  Si  l'action  n'a  pas  été  intentée  pendant  la  mi- 
((  norité  de  l'enfant,  celui-ci  pourra  l'exercer  pendant  toute 
«  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  dans  les  cas  prévus  aux 
((  n"^  I,  3  et  5  de  l'article  i'^^'  et  dans  tous  les  cas  où  il  exis- 
«   ternit  une  preuve  écrite  de  la  paternité.    » 
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«  L'Académie  estime  encore  que  l'aclion  en  reclierclie 
de  pateruilé  ne  doit  être  autorisée  que  contre  celui-là  seul 
<}ui  peut  la  contester  ou  la  reconnaître  justifiée,  c'est-à-dire 
le  prétendu  père.  Nul  autre  n'est  en  état  d'en  apprécier 
exactement  le  mérite.  Si  le  prétendu  père  est  mort  ou  dé- 
ment, la  paternité  ne  peut  plus  être  reconnue  ou  discutée 
utilement.  Il  semble  (ju'elle  ne  doive  plus  être  recherchée. 
L'Académie  propose  d'ajouter  cette  disposition  à  l'arti- 
cle i*''"  :  «  L'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
«  prétendu  père  vivant  et  capable  de  manifester  sa  vo- 
((   lonlé.   » 

((  Enfin  l'Académie  croit  devoir  appeler  l'attention  du 
législateur  sur  une  lacune  du  projet  de  loi  :  Supposons 
(pie  l'action  ait  ahouti  à  une  décision  constatant  la  pater- 
nité. Quels  seront  les  droits  et  les  devoirs  du  père?  Le 
silence  du  projet  impli(pie  que  ce  père  naturel  sera  assimilé 
à  celui  qui  aurait  volontairement  reconnu  l'enfant.  Non 
seulement  il  sera  tenu  de  fournir  des  aliments  et  de  pour- 
voir à  l'éducation,  mais  encore  il  aura  la  puissance  pater- 
nelle. C'est  contre  quoi  il  v  a  lieu  de  protester.  Les  droits 
de  puissance  paternelle  ne  iloivent  être  attribués  (pi'à  qui 
paraît  disjtosé  à  les  exercer  dans  rintt'rêt  de  l'enfant.  Or,  il 
ne  faut  pas  oublier  (pie  ce  père  n'a  pas  reconnu  volontai- 
rement celui  (]ui  est  devenu  son  enfant  par  aiiloiité  de 
justice,  11  ne  l'aiinail  pas  a\aiit  le  ju^-ement,  ou  du  moins 
il  n'avait  pas  manifesté  son  all'ection.  L'aimera-t-il  davan- 
taj^e  après  un  j)ro<"ès  pénible,  dans  le(|uel  il  aura  suc- 
comlx'  ?  N'est-il  pas  à  craindre  (pi'il  n'use  des  jiouvoirs 
(pii  lui  s(M-ont  ('(niférés  (pie  piuir  se  \tMiv;('r  ?  Il  est  vrai  (pie 
la  (iéch(''ance  de  la  puissance  jialernelle  pourra  être  pi'o- 
noiicée  contre  lui;  mais  cette  dé'clH'ance  n'inleivieiulra 
(pi'après  un  dommaiic  causé  à  renfaiit.  X<'  vaudrait-il  pas 
mieux    riMluire    à    l'obligation    alimentaire    et    au   droit    de 
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porter  le  nom  les  elfets  de  la  décision  constatant  la  pater- 
nité? Si  le  père  désire  ces  pouvoirs  de  puissance  paternelle, 
il  lui  suffira  de  les  demander  ou  de  faire  une  reconnais- 
sauce  volontaire.  Qu'on  ne  dise  pas  que  qui  a  la  charge 
de  l'enfant  doit  avoir  aussi  la  puissance  paternelle  :  en 
cette  matière,  c'est  l'intérêt  de  l'enfant  qui  doit  être  avant 
tout  [)ris  en  considération.  Or,  il  n'est  pas  de  son  intérêt 
d'être  sous  la  puissance  et  la  direction  d'un  père  qui  n'a 
pour  lui  que  des  sentiments  hostiles.  La  loi  suisse  et  la  loi 
allemande  ont  fait  la  distinction.  Il  conviendrait  de  les  imi- 
ter. L'Académie  propose  un  article  3  qui  pourrait  être  ainsi 
rédigé  : 

«  Le  tribunal  statue  sur  l'attribution  de  la  puissance 
((  paternelle  ;  mais  il  ne  peut  la  conférer  au  père  naturel 
«   que  si  celui-ci  déclare  consentir  à  l'exercer. 

«  S'il  n'y  consent  pas,  et  si  la  mère  est  décédée,  absente, 
«  déchue  ou  reconnue  indigne,  le  tribunal  nommera  à 
«  l'enfant  un  tuteur  après  que  le  père  aura  été  entendu, 
«   s'il  y  a  lieu.    » 

«  A  l'article  3,  qui  deviendrait  le  quati'ième,  il  convien- 
drait encore  d'ajouter  un  paragraphe,  afin  de  rendre  la  loi 
plus  claire  et  son  application  plus  facile.  Au  cas  de  con- 
damnation pour  abus  de  l'action  en  reclierche  de  paternité, 
devant  quelle  juridiction  serait  porté  l'appel  ?  Contre  qui 
serait-il  f(»rmé  ?  L'Académie  propose  la  disposition  sui- 
vante : 

«  L'appel  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  sera  porté 
«  devant  la  piemière  chambre  civile  de  la  cour  et  formé 
«  contre  le  ministère  public,  qui  pourra  re(}uérir  commuin- 
f(  cation  de  toutes  pièces  utiles  déjà  produites  au  procès.  » 

«  Telles  sont,  Messieurs  les  Députés,  les  considérations 
que  nous  livrons  à  votre  examen  en  soumettant  le  contre- 
projet  qui  suit  : 
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«  Article  premier.  —  I/arlicle  'M[o  du  code  Civil  est 
romjdacé  par  les  flisj)osilioiis  sni\an(es  : 

«  La  palciiiitt'  hors  inaria^(î  peut  èlrc  jiuliciaircnuMiL 
(Icclarôe  : 

«  i"  Dans  le  cas  (l'eiilèveiiieiit  et  de  viol,  lorsfjiie  IV^po- 
qiie  de  l'enlèvemenl  ou  du  viol  se  rapportera  à  celle  de  la 
conception  ; 

((  2°  Dans  le  cas  de  séduction  accomplie  à  l'aide  de 
manœuvres  dolosives,  abus  d'autorili',  contrainte  ou  vio- 
lences, promesse  de  mai'iai^e  on  fiançailles,  et  s'il  existe 
un  commencement  de  prenv*;  [)ar  écrit,  dans  les  termes 
de  l'article  i3/i7  ; 

«  IV^  Dans  l(>  cas  où  il  existe  di^s  lettres  ou  (pieUpie  autre 
écrit  [)ri\t'  t'mananl  du  père  j)i('!endu  et  desquels  il  résulte 
un  aveu  non  ('(piivorpie  de  paternité; 

«  l\°  Dans  le  cas  où  le  père  prétendu  et  la  mère  ont 
vécu  marilalement  jiendant  la  période  légale  de  la  concep- 
tion ; 

((  ô"  Dans  le  cas  où  le  jtère  prétendu  a  j)ourvn  ou  par- 
ticij)é  à  reniretien  et  à  l^'dncation  de  rcMd'ant,  Cf)  pi'rndiit 
la  (jualilé  de  j)ère. 

«  L'action  eu  reconnaissance  de  paternité  ne  sera  [las 
rece\'al»le  ; 

«  I"  S'il  est  ('la!)li  que  p(Midant  la  j)('M'iode  léi^ale  de  la 
conception  on  (hms  an  h'iiijis  noisin.  la  mèi'e  (Mail  d'une  in- 
conduitc  uoloii(>  (Ui  a  eu  commtM"ce  avec  un  autre  individu; 

«  i>."  Si  le  ])èrc  ])i'(''lendu  (Mait,  pendant  la  même  période, 
soit    jiar    suite    d^'loi^inemeut,   soit    [)ar    l'eiret    de   (juelque 
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accideni,  dans  l'impossibililé  physique  d'être  le  père  de 
l'enfanl. 

«  L'action  n'appartient  qu'à  l'enfant.  Pendant  la  mino- 
rité de  l'enfant,  la  mère,  même  mineure,  a  seule  qualité 
pour  l'intenter.  Elle  devra,  à  peine  de  déchéance,  être  in- 
tentée daiLs  les  deux  années  qui  suivront  l'accouchement. 

((  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  4  et  5 
ci-dessus,  l'action  pourra  être  intentée  jusfpi'à  l'expiration 
des  deux  années  qui  suivront  la  cessation,  soit  du  concu- 
binage, soit  de  la  participation  du  [)rétendu  père  à  l'entre- 
tien et  à  l'éducation  de  l'enfant. 

«  A  défaut  de  reconnaissance  par  la  mère,  ou  si  elle  est 
décédée,  interdite  ou  absente,  l'action  sera  intentée  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  38g. 

«  Si  l'action  n'a  pas  été  intentée  pendant  la  minorité 
de  l'enfant,  celui-ci  pourra  l'iutenter  pendant  toute  l'année 
qui  suivra  sa  majorité  dans  les  cas  prévus  aux  «"*  /,  3  et  5 
de  l'article  i"  et  dans  tous  les  cas  où  il  existerait  une 
preuve  écrite  de  la  paternité.  L'action  ne  pourra  être  exer- 
cée (jue  contre  une  pei'sonne  vivante  et  capable  de  mani- 
fester sa  volonté. 

«  Art.  2.  —  L'article  89,  paragraphe  i"',  de  la  loi  du 
29  juillet  i88r  est  complété  par  les  mots  :  ((...  ainsi  (jue 
des  débals  des  procès  en  déclaration  de  paternité  ». 

«  Art.  3.  —  Le  tribunal  statue  sur  l'attribution  de  la 
puissance  paternelle,  mais  il  ne  peut  la  conférer  au  père 
naturel  que  si  celui-ci  déclare  consentir  à  l'exercer. 

«  S'il  n'y  consent  pas,  et  si  la  mère  est  décédée,  ab- 
sente, déchue  ou  reconnue  indig"ne,  le  tribunal  nommera  à 
l'enfant  un  tuteur,  le  père  entendu,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  4-  —  Le  parag-raphe  2  de  l'article  4<^<»  du  Code 
pénal  est  complété  par  les  disposilioirs  suivantes  : 

u  La  même  [)eine  pourra  être  ajjpFnpiée  par  le  tribunal 
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civil,  saisi  (rune  (leiiiaiide  en  déclaralioii  de  paternité,  au 
demandeur  conxaincu  de  mauvaise  foi.  L'inleidicliou  de 
séjour  pendant  cinij  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  dans 
un  rayon  déterminé,  pourra,  eu  outre,  èlre  prononcée  dans 
ce  dernier  cas. 

((  L'a[)pel  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  sera  porté 
devant  la  j)remière  Clrimhre  civile  de  la  ("our  el  formé 
contre  le  ministère  [)ul)lic,  (pii  pourra  denuuider  communi- 
cition  de   toutes  pièces  utiles  déjà  [)roduiles  au  procès.   » 


4  i 


LA  'TU EMIS" 

(i8i9-i83i.) 
SON    FONDATEUR,    ATHANASE    JOURDAN 


INTRODUCTION. 


1,  —  La  Théniis  parut  de  1819  à  i83i  '.  Son  existenre 
fut  do:ic  de  courte  durée;  eu  revanche,  son  souvenir  a 
longtemps  survécu,  mais  il  tend  de  plus  en  plus  à  s'effa- 
cer; c'est  à  peine  si,  de  loin  enloiu,  on  rencontre  à  travers 
la  littérature  juridique  contemporaine  le  nom  de  la  célèbre 
revue  simplement  mentionné.  Jamais  destinée  d'entreprise 
scientifique  ne  fut  plus  injuste;  la  Thémis  n'a  pas  été 
seulement  le  premier  organe  spécial  et  périodique  de  la 
science  du  droit  en  France".  Ses  doctrines  sont  encore  à  la 

1.  Son  titre  complet  était  le  suivant  :  Thémis  ou  Bibliothèque  du 
Jurisconsulte,  par  une  réunion  de  magistrats,  de  professeurs  et  d'avo- 
cats. La  première  livraison  parut  en  novembre  i8ig,  la  dernière  en  jan- 
vier i83i.  Il  est  à  remarquer  que  le  nom  de  Thémis  a  été  choisi  dans 
plusieurs  pays  étrangers  au  cours  du  dix-neuvième  siècle  pour  servir  de 
titre  à  des  revues  juridiques  ou  même  à  des  revues  littéraires  et  scienti- 
fiques. Ainsi,  il  parut  en  1821  une  Thémis  allemande  à  Strasbourg. 
C'est  également  avec  ce  litre  que  parurent  plusieurs  revues  italiennes  : 
La  Terni ,  gioriiale  di  lerjislucione  e  di  fjiurisprudenca  (revue  publiée 
à  Florence  par  l'avocat  Panattoni);  Terni  napolitawi  (journal  consacré 
aux  sciences,  lettres  et  arts,  publié  à  Naples  par  l'avocat  de  Augus- 
tinis). 

2.  La  Thémis  n'a  été  précédée  (jue  de  recueils  de  jurisprudence  et  de 


iy/|  FU'X.UEIL    DK    LÉGISLATION. 

hase  (le  la  science  jiiri(!i(|ue  acluelle;  leur  caractéristique 
est,,  en  eilet,  de  ne  pas  avoir  vieilli  ;  elles  ont  sim{»leiiienl 
subi  un  développement  normal  et  ioicéinenl  évolutif.  Un 
de  nos  j)lus  illustres  liistoi'iens  du  droit,  Laferrière,  n'a  pas 
hésité  à  lentlre  cet  hommage  à  la  T/ié/nis  :  «  Toutes  les 
fortes  études,  ('cri\ail-il  en  18G0,  qui,  depuis,  ont  été 
suivies  avec  succès  dans  nos  écoles  et  hors  de  nos  écoles, 
peuvent  reti'ouver  leur  principe  dans  l'impulsion  donnée 
par  ce  |)uissant  l'ecueil;  cl  lorsipTon  veut  ressaisir  les 
premières  ardeurs  de  notre  siècle  pour  la  culture  scientifi- 
(pie  du  droit,  c'est  au  recueil  de  .lonrdan  rpi'il  faut  l'evenir, 
c'est  là  qu'il  iaul  re|)orter  ses  recherches  et  sa  reconnais- 
sance, sicnl  tu/  ciiiiahula  jnris\  »  dette  appréciation,  déjà 
vieille  de  près  d'ini  (h^ni-siècle.  i^arde  toute  sa  valeur 
aujourd'hui;  pour  tous  ceux  (j ni  prennent  soin  d'observer 
d'une  manière  approfondie  les  progrès  de  la  science  du 
droit  au  couis  tlu  dix-neuviè'me  siècle,  il  est  certain  non 
seulement  que  la  'rinhnis  a  marqué  la  renaissance  des 
études  jnridi(jnes  à  r('po(jue  contemj)oraine,  mais  encore 
(pu;  ses  rédacteurs  et  principalement  son  fondateur,  .lonr- 
dan, ont  eu  la  vision  très  neilc  de  l'avenii';  ils  ont  été  de 
véritables  précurseurs  ;  c'est  la  xoie  tracée  [»ar  eux  avec  un 


recueils  de  r(''([uisit(iii'('s  oii  <li'  jjJaidDycrs.  On  Iroiive  la  iKimeuclatiirc  de 
ces  reeiieils,  acci)iiij)a<;iiL"('  de  notices  l)il)li(iiira|)lii(]ues  U'ès  com|)l(îtes, 
dans  la  Thvinis,  I.  1,  pp.  /i()-/|S.  (  ielte  noinenclaturc  est  particulièrement 
précieuse  auJMurd'lmi  ;  elle  donne  une  id(  e  exacte  des  nombreuses  publi- 
cations (|ui  virent  le  jour  au  lendemain  de  la  proimdi^'aliou  du  Code 
civil,  et  dont  un  i^rand  nombre  (un-ent  une  durée  très  courte.  Ce  tableau 
a,  en  ouU'e,  l'avantage  de  coutriltuer  à  montrer  l'activité  juridi(|ue  (jui 
réona  en  l''rance  au  début  du  di.v-neuvième  siècle  en  même  temps  (jnele 
sens  dans  leipiel  elle  s'exeira. 

I.  liili'oducHiiii  /lislDfif/iii'  (iii.r  Tdlilrs  i!/i(i/i//i(/ni's  </i'  la  licrnc  </>■ 
li'-ijishilidii  cl  (If  ht  /irriic  C/'i/h/iic  ilr  h'// /slalioii  ri  de  jurispriiih'ucc 
prt'rrih't-s  (les  l'aliles  de  la  Tlirmis  cl  de  la  licpuc  de  drail  ffdiK^-dis  cl 
élraïKjer,  par  Coin-Delisle  et  Million,  l'aris,  i8(Jo,  pp.  i5  et   lO. 
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si  grand  talent  cjui  a  été  suivie  jusqu'à  nos  jours;  c'est 
leur  programme  qui  a  servi  de  fil  conducteur.  Peut-être 
n'esl-il  j)as  téméraire  d'affirmer  et  de  regretter  que  trop  peu 
s'en  doutent  aujourd'hui. 

II.  —  Comment  dans  ces  conditions  la  Thémis  a-t-elle 
eu  une  destinée  aussi  courte?  Les  raisons  en  sont  très 
comj)lexes,  nous  les  exposerons  plus  loin.  Il  est  l)eaucoup 
plus  facile  d'explifiuer  le  profond  oubli  dans  lequel  est 
tombée  insensiblement  la  Tlièmis;  il  ne  faut  y  voir  que  la 
conséquence  d'uu  phénomène  aussi  regrettable  que  fré- 
quent. MM.  Chausse  et  Charmont  le  constataient  en  1904,  à 
propos  des  premiers  commentateurs  du  Code  civil,  dans  le 
tableau  qu'ils  traçaient  de  l'œuvre  de  la  doctrine  au  cours 
du  dix-neuvième  siècle.  «  On  ne  rend  pas  suffisamment 
hommage,  disaient-ils,  au  mérite  des  premiers  commenta- 
teurs qui  accomplirent  patiemment  et  laborieusement  la 
tâche  ingrate  qui  s'imposait  à  la  doctrine,  dès  la  promulga- 
tion du  Code.  Leurs  ouvrages  ne  sont  plus  lus,  c'est  à  peine 
si  on  les  consulte.  Les  générations  suivantes,  oublieuses 
des  services  rendus,  n'ont  retenu  que  les  erreurs,  souvent 
bien  excusables,  que  ces  traités  contiennent.  Oiiant  aux 
idées  justes  et  fécondes  que  l'on  y  rencontre  à  chaque  pas, 
elles  sont  devenues  le  patrimoine  commun,  définitivement 
acquis  à  la  science,  et  l'on  ne  prend  plus  la  peine  de  dési- 
gner la  source  où  l'on  a  puisé  les  vérités  que  ces  jui'istes 
avaient  mises  en  lumière'  ».  C'est  toute  l'histoire  de  la 
Thémis.  En  soi,  elle  ne  présente  lien  d'extraordinaire; 
elle  tend  à  démontrer  que  les  ^précurseurs  subissent  tou- 
jours le  même  sort,  qu'ils  ne  sont  pas  plus  épargnés  dans 
la  science  du  droit  que  dans  toute  autre  lu'anche  de 
l'activité  scientifique. 

1.   CharinuiU   et   C.liausse,   Les  interprètes   <\n   Code   ciiu'L    Livre  du 
Centenaire,  t.  I,  p.  i52. 
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III.  —  Mali^ré  tout,  dans  la  circonstance,  l'injustice 
apparaît  tout. à  fait  anormale,  si  de  la  Tliémis  on  passe  à 
son  savant  fondateur,  Athanase  Jourdan.  Tandis,  en  effet, 
que  le  souvenir  et  l'influence  du  célèbre  recueil  ont,  en 
définitive,  longtemps  survécu  à  sa  disparition,  le  nom  de 
Jourdan  tombait  dans  l'oubli  presqu'au  lendemain  de  cette 
disparition',  et  (piand,  par  liasai'd,  on  cite  aujourd'hui  la 
Thémis,  c'est  pour  en  attribuer  l'inspiration  et  la  direction 
à  d'autres  qu'à  celui  qui  l'a  vraiment  personnifiée'.  Ceci 
paraît  d'autant  moins  explicable  que  le  nom  de  Jourdan 
jouit  de  son  vivant  et  pendant  les  premières  années  qui 
suivirent  sa  mort  d'une  autorité  sans  éi^ale  dans  le  monde 
scientifique.  Citons,  à  cetég'ard,  quelques  traits  particulière- 
ment sig"nificatifs.  Non  seulement  les  jeunes  maîtres  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  acceptèrent  sa  direction  dans  la 
rédaclion  de  la  7  /it'/nis-\;  le  plus  iuti'ansiijeant  d'entre  eux, 

1.  Témoin  la  preniirrc  cdilioii  du  ('ours  de  di'oit  civil  d'Auhry  et 
Rau,  (|iii  C(»ininen(;a  à  paraître  en  i838,  donc  peu  de  temps  après  la  dis- 
parition de  la  Théinis.  Hlondeau,  iJeniante,  Du  Caurroy,  Warnkœnig 
sont  seuls  cités  comme  fondateurs  et  rédacteurs  de  la  Tliéniis.  Jourdan 
est  oublié. 

2.  \'oir  plus  loin  les  inexactitudes  conuiiises  par  les  auteurs  moder- 
nes au  sujet  de  la  fondation  de  la  7/ié/ttis.  De  plus  en  plus,  l'œuvre  de 
Jourdan  est  méconnue;  la  création  de  la  revue  est  attribuée  à  ses  colla- 
l)orateurs  les  plus  en  renom. 

3.  i5londeau,  Déniante,  Du  Caurroy,  (jui  fig'uraient  dans  le  comité  de 
rédaction  de  la  Thé/nis  avec  Jourdan  et  Warnkœnig,  acceptèrent  tou- 
jours, en  fait,  la  direction  de  Jourdan.  C'est  lui  qui  répartissait  la  tâche 
entre  les  divers  collaborateurs;  c'est  lui  encore,  au  témoignage  de 
Du  Caurroy  (notice  sur  Jourdan,  7'héniis,  \'lll,  ire  part.,  i50),  qui  leur 
Inspira  les  meilleurs  des  travaux  dont   ils  enrichirent  la  Thèmis.  L'au- 

orité  reconnue  à  Jourdan  par  ses  collaborateurs  est  uu  fait  d'autant 
l)lus  remar(pial)le  (pie  ceux-ci,  en  (piaiité  de  pi'ofesseurs  à  la  l'acuité  de 
droit  de  Paris,  furent  appelés  à  être  les  juges  de  Jourdan  dans  un  con- 
cours où  il  se  présenta  pour  une  jilace  de  su|)pléant  à  celle  Faculté.  Ils 
firent  d'ailleurs  tous  leur  eflorts  [)our  arracher  leur  directeur  aux  haines 
de  la  vieille  école  juridi(pie  représentée  notammcnl  par  Delvincourt  ;  ils 
ne  réussirent   pas;   connue   nous  le  dirons   plus  loin,   le  succès   serait, 
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Du  Gaurroy,  fit,  en  outre,  paraître  sous  ses  auspices  son 
onvrase  sur  les  Institutes  de  Justinien,  qui  régna  en 
maître  sur  les  étudiants  des  Facultés  pendant  presqu'un 
deiui-siècle'.  C'est  encore  l'autorité  du  «  docteur  Jourdan  » 
qu'invoquèrent  un  peu  plus  tard,  pour  justifier  son  ensei- 
gnement, les  partisans  de  ce  même  professeur  dont  les 
cours  avaient  été  un  moment  sérieusement  troublés^.  Le 
procureur  g-énéral  Dupiu  lui-même  se  souvint,  dans  la  pie- 
maigre  tout,  veau  sans  la  mort  prématurée  de  Jourdan,  car  FÉcole  nou- 
velle finit  par  triompher,  et  il  eut  été  nécessaire  de  la  faire  triompher 
avant  tout  sur  lé  nom  de  son  fondateur.  Ce  qu'il  importe  de  constater 
pour  l'instant,  c'est  le  fait  unique  d'un  candidat  au  professorat  dirigeant 
l'œuvre  juridique  de  ceux  ([ui  furent  ses  juo-es  et  étaient  appelés  éven- 
taellement  à  le  redevenir.  Cette  circonstance  en  dit  long-  sur  la  person- 
nalité de  Jourdan. 

1.  La  première  édition  des  Instilates  e:rpliquées  de  Du  Caurroy 
[larut  en  1822  et  était  précédée  d'une  introduction  de  Jourdan,  qui  fut 
jugée  remarquable  et  ne  contribua  pas  peu  au  succès  de  l'ouvrage. 

2.  En  i83o,  la  Faculté  de  Paris  fut  le  centre  de  troubles  assez  graves, 
dont  les  journaux  de  l'époque  ne  manquèrent  pas  de  s'emparer  et  qu'ils 
transportèrent  sur  le  terrain  politique.  La  prétendue  cause  de  quelques- 
uns  de  ces  troubles  fut  la  nomination  illégale  de  De  Portets  à  une  chaire 
de  professeur;  les  cours  de  ce  dernier  furent  violemment  troublés.  En 
réalité,  on  s'en  prenait  peut-être  moins  à  la  nomination  de  De  Portets, 
qui  remontait  déj.à  à  1822,  qu'à  ses  opinions.  Les  communications  con- 
signées dans  la  Gazelle  des  Tribunaua-,  qui  à  cette  occasion  s'érigea  en 
véritable  tribune  où  les  adversaires  vinrent  exposer  leurs  points  de  vue, 
le  prouve  bien.  (Comp.  notamment.  Gazette  des  Tribiinanœ  du  24  no- 
vembre i83o.)  Du  Caurroy  jugea  à.  propos  de  prendre  à  son  cours  la 
défense  de  son  collègue;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  l'ensei- 
l'-nement  de  Du  Caurroy  fût  à  son  tour  troublé.  C'est  alors  que  ses  par- 
tisans eurent  eux-mêmes  recours  à  la  presse,  surtout  à  cette  même 
Gazette  des  Tribunaux,  pour  prendre  sa  défense  et  invoquer  en  sa 
faveur  l'autorité  du  «  docteur  Jourdan  ».  Un  élève  de  Du  Caurroy  écri- 
vait clans  la  Gazette  des  Tribunaa.r  du  29  novembre  i83o  :  «  D'autres 
se  sont  attachés  à  l'explication  pénible  des  textes,  étude  aride,  mais 
exacte  et  qui  tend  «  à  composer  sur  chaque  matière  un  corps  de  doctrine 
«  qui  soit  la  fidèle  expression  du  caractère  et  de  la  physionomie  des  diver- 
«  ses  époques  de  la  science  du  droit  ».  C'est  le  docteur  Jourdan  qui  l'a 
écrit.  A  la -tête  de  cette  École  s'est  placé  au  premier  rang  .M.  Du 
Caurroy.   » 
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iiilude  fie  sa  puissance  o(  au  l'aîto  do  ses  Iriomphcs,  qu'il 
avait  élé  le  [jiofesseur  privé  de  .lourdau;  il  le  revendiqua 
après  sa  mort,  rerlaiu  qu'il  ne  pouiiait  pas  être  désavoué 
par  l'intéressé  lui-mènie,  et  essaya  de  le  séj>arer  de  ses 
anciens  collaborateurs  de  la  Théinis,  de  le  placer  au-dessus 
et  en  dehors  d'eux '.  Sur  .lourdan  s'acharnèrent  les  derniers 

1.  l^upin  lit  lonu,li'iii[)S  dos  cours  particuliers.  Ortolan  nous  a  trans- 
mis la  liste  de  ses  élèves.  {Xolire  sur  Dupin,  i838,  p.  282.)  Jourdan 
lui  parmi  ceux-ci.  Dupin  fut  ainsi  amené  plusieurs  fois  à  se  glorifier 
d'avoir  élé  le  maître  d'un  tel  élève.  Il  écrivait  notamment  dans  la  Gacciff 
(les  Tribunoux  du  10  mars  i83G  :  «  En  France,  la  haute  science  de  la 
lé"-islation  romaine  n'a  plus  d'école.  La  cause  n'en  est  pas  difficile  à 
indiquer.  La  codification  de  notre  Ici^islalion  nationale  a  tourné  vers  elle 
tous  les  esprits...  Toutefois,  nous  ne  sommes  pas  restés  complètement 
i"-noranls  des  textes  nouvellcmenl  découverts,  l'n  homme  d'avenir, 
enlevé  prématurément  à  la  seienee,  .Jourdan,  mon  compatriote  (il  fut 
aussi  mon  élève),  a  le  premier  eontrilnié  puissamment  à  nous  initier  à 
leui  connaissance.  C'était  lui  (pii  nous  servait  de  lien  entre  l'Italie  et 
l'Allemagne;  c'est  sous  son  influence  que  les  Insfi/ntes  de  Gaius  et  les 
Fra"ments  du  Vatican  ont  été  publiés  en  France.  Mais  il  est  mort  avant 
([ue  ces  textes  n'eussent  été  explorés  par  lui,  et  il  est  vrai  de  dire  que 
jusqu'à  présent,  ils  ne  l'ont  pas  été  chez  nous.  On  en  a  faussé  au  lieu 
d'utiliser  l'application.  Ce  n'est  pas  ]>ar  l'amalgame  de  leurs  dispositions 
avec  celles  de  la  législation  de  .lustinien,  sans  distinction  historique  ni 
des  temps,  ni  des  lieux,  et  dans  un  es[)rit  étroit  d'antinomie  et  de  déni- 
grement qu'on  peut  les  faire  fructifier,  ni  même  les  comprendre.  « 
Celte  appréciation  de  l'œuvre  de  Jourdan  attira  à  Dupin  une  réponse 
acerbe  de  Du  Caurroy,  qui  se  sentit  visé  personnellement  et  vit  dans 
cette  dissertation  un  nouveau  mouvement  d'humeur  du  candiilat  de  1810 
envers  la  Faculté  (voir  plus  loin,  p.  72).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
rap[)r(''eiatioii  de  Du|iin  renfcrmail  \un'  idée  profondément  juste.  Comme 
nous  le  montrerons  avec  plus  de  développements,  les  collaborateurs  de 
.lourdan  ne  continuèrent  pas  vraiment  son  œuvre  après  sa  mort. 
Demanlc  tourna  de  plus  en  |ilus  exclusivement  ses  efforts  vers  l'inter- 
prétation cxégélitiue  du  Code  civil;  quant  à  Hlondeau  et  Du  Caurroy, 
ils  entrèrent  en  rivalité  et  mirent  leur  honneur  à  assurer  le  succès  de 
commentaires  des  Instittifcs  de  Justinien  et  de  recueils  de  textes  élémen- 
taires; cela  est  surtout  exact  de  Du  Caurroy.  Seul,  Warnkœnig  essaya 
de  poursuivre  non  seulemenl  ;"i  l'f'lran^-cr,  mais  aussi  en  France  dans 
la  Ueviiel''(eli\  el  la  Heviie  WolnusUi.  l'u-nvre  ilc  la  Thrmis.  Cida  dit.  il 
convient  dès  maintenant  d'établir  ([ue  si  .lourdan  lut  l'élève  de  Diq)iu, 
ce  n'est  pas  de  lui  (ju'il  tenait  les  eonceplions  qui  firent  la  fortune  de  la 
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partisane  des  mclliodes  et  des  conceplions  surannées, 
né"ligeant  à  dessein  ses  collaboialeurs,  afin  de  mieux 
maniuer   leurs  coups,   mais    le    désii^iianl    ainsi    lui-même 

Théniis.  Bien  loin  de  là;  Dupin  en  resta  lont^lcnips,  en  matière  histori- 
(jue  notamment,  à  des  théories  vieillies  et  se  mit  ainsi  en  contradiction 
flai^rante  avec  Jourdan.  Aussi  Du  Caurroy  pouvait-il  écrire  à  Dupin  en 
réponse  à  sa  polémique  sur  l'œuvre  de  Jourdan  :  «  Je  ne  parle  ici  (jue 
parce  que  vous  avez  imao-iné  d'accaparer  notre  collaborateur,  notre  ami, 
sa  mémoire  et  ses  travaux  pour  nous  les  opposer.  Vous  revendiquez 
Jourdan  comme  compatriote  et  comme  élève.  Je  veux  avec  vous  qu'il 
ait  suivi  (fuelcjuc  temps  vos  cours  particuliers;  mais  il  n'a  point  adopté 
vos  idées,  vos  principes  ;  il  n'en  a  rien  transmis  à  la  Thérnis.  Jourdan  a 
pris,  en  1819,  en  éorivant  l'histoire  d'un  concours  dont  vous  étiez  juge, 
une  direction  dans  la({uclle  le  suivit,  quelques  années  plus  tard,  un  autre 
compatriote,  Milletot,  qui  avait  fait  son  droit  sous  votre  direction.  Mille- 
ti)t  et  Jourdan  ont  ré[)udié  hautement  le  système  des  définitions  dogma- 
ti(pies,  le  système  de  Heineccius  auquel  vous  êtes  resté  fidèle.  Le  pre- 
mier a  consigné  dans   la  Tlu'-mis  (t.  III,  no  76),  une  profession  de   foi 
explicite;  (juant  au  second,  les  preuves  sont  multiples;  toutefois,  je  les 
exposerai  ici  en  comparant  votre  doctrine  à  la  sienne  (suit  une  compa- 
raison entre  les  doctrines  consignées  par  Dupin,  professeur,  dans  son 
Manuel  de  l'étudiant  en  droit,  pp.  3 1,  64  et  70,  et  celles  exposées  par 
Jourdan,  élève,  notanunent  dans  la  Thérnis,  t.  II,  pp.  288  et  284).  Que 
pensez-vous   d'un   tel  diÀcipIe,  Monsieur?  Vous   exaltez  Heineccius  et 
Jourdan  lui  dit  anathème;  vous  imitez  les  mathématiciens,  les  géomètres, 
en  d'autres  termes,  vous  traitez  la  science  du  droit  comme  une  science 
exacte;  Jourdan  la  classe  au  nombre  des  sciences  morales;  le  contraste 
est  frappant.  »   Lettre  de  Du  Caurroy  à  Dupin  aîné,   Rerue  de  législa- 
tion et  de  jui-isprudence,  t.  III,   p.   4^0  »•   Dupin  prisait,  en  effet,  si 
peu  du  vivant   de  Jourdan  les  conceptions   de  celui-ci,   qu'il  avait  été 
jusiiu'à  écrire  :  <>  Il  existe  une  petite  secte  qui  s'efforce  d'introduire  le 
germanisme  en  France;...   ces  prétentions  sont  également  opposées  à 
notre  bon  goût,  à  notre  génie  national,  à  l'esprit  comme  aux   besoins 
de  l'époque  où   nous  vivons.  »    Dissertation  sur  la  vie  et  les  ouvra- 
ges de  l'othier,    p.  Ixxvj.  Aussi  Du  Caurroy  pouvait-il   réi)ondre  aux 
prétentions  postérieures  de   Dujjin  :  «   La  i)etite  secte  dont  il  s'agit  se 
coaq)osait  des  auteurs  de  la  'I héinis.  Leur  crime  était  spécialement  celui 
de  Jouidan...   il   correspaiiilait  avec  l'Allemagne...   Le  germanisme  de 
Jourdan  était  son  criini',  (•'(•lail  le  nuire.  Aujourd'hui  notre  collaborateur 
ne  fait  ond)rage,  ne  fait  obstacle  à  personne,  et  son  germanisme  devient 
un  mérite  exclusif.  Voilà  vos  jugements.  Monsieur  h;  Docteiu',  cl  cepen- 
dant vous  parlez  d'hisloir.'  cl  de  pliilosopliie.    0  Lettre  de  Du  (iaui'i'oy  à 
Dupin,  précitée. 
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conitne  le  rhel"  incontesti"  de  lérole  iiomclle  et  le  [tiomo- 
teur  de  la  renaissance  inri(li(|ne  moderne',  ("est  loulefois 
à  l'étrani^er,  surtout  en  Allemagne,  que  Jourdan  rencontra 
les  plus  précieux  ténioignai>es  de  considération  ;  des  savants 
aussi  illustres  que  de  Savii^iiy  l'iionorèrenl  de  leur  estime 
et  de  leurs  encouragements  ;  sa  carrière  scientifique  et  son 
(«Mivre  n'ont  d'ailleurs  élt'  diiiuement  retracées  que  par  un 
Allemand,  le  pi-ofesseur  ^Varnk(eni^- .  le  même  qui  a  ras- 
semblé les  travaux  épars  et  raconté  la  vie  d'un  autre  jeune 
jurisconsulte  français,  conleniporain  de  .iour<lau  et  comme 
lui  victime  de  son  ardeur  pour  la  science,  Henri  KlinHalli-'. 

1.   Suvi<jnifs  :cits('hrifl,  t.  \\\,  p.  tJ2  s. 

■>.  Wdrnkirrti;/.  Der  recli/si/e/r/irfc  D''  Jourdnn  in  Paris  mid  sein 
rrrhi'i//niss  ciir  rffnr/n  der  rerh/sn'issensr/u/J'l  in  Fr//nk-reic/i,  cei/s- 
r/irif/  fiir  ;/rsc/iir/if/ir/i('  llcrlihtrisftensrluijt ,  I.  ^"lf,  pp.  /|:i-8(j.  CcUe 
lonuue  ôUulc,  signée  du  nom  d'un  professeur  allemand  (]ui  fil  autorité  et 
insérée  dans  la  eélèl)re  l\cvue  fondée  par  Savigny,  dit  toute  la  considé- 
ration dont  jouissait  Jourdan  au  delà  de  nos  frontières.  C'est  la  meilleure 
biographie  (jui  ait  été  consacrée  au  jeune  jurisconsulte.  Warnkœnig-  y  a 
retracé  dans  tous  ses  détails  sa  vie  el  son  <euvi'e,  particulièrement  la 
fondation  de  la  Thêmis.  C'est,  d'ailleurs,  là  (jne  nous  avons  puisé  un 
"•rand  mnnltre  ii(>  nus  documents.  Il  existe  plusietu-s  biographies  fran- 
çaises de  .lourdaii  ;  mais  elles  sont  relativement  ])rèves.  I^a  plus  sincère 
est  celle  insérée  par  Du  Caurroy  dans  la  Thcniis  (t.  \I1I,  ii'^  ])art., 
p.  i.')/i  s.).  I.'injustice  du  sort  réservé  à  Jourdan  est  particidièrement  bien 
mise  en  relief  pai'  ccdui  (pii  fut  à  la  fois  son  ami,  son  collaborateur  et 
son  juge.  C'est  d'ailleurs  la  même  note  (pie  l'on  retrouve  dans  toutes  les 
autres  bion'rapliies,  à  certains  égards  ]>lus  complètes;  toutes  insistent  sur 
l'ceuvre  incomparalile  pour  celle  ('•p(i(]ni'  aeconiplie  par  Jourdan  et  la 
mécotmaissance  dimt  elle  fut  rniijel  de  la  jiarl  de  ses  contemporains.  Voir 
Taillandier,  lit'ivu'  cncijrlopédiijui',  t.  XXXII.  i8:di,  p.  2Ô9  s.  Armet, 
lierucil  tics  anrirnni's  /o/.v //7//kv</.sv'\,  par  Jourdan,  Decrusy  cl  Isam- 
berl,  t.  XXVII,  |)r(''face.  .Xoii/'i-l/r  hi(>>/r(f/i/ii>'  <i<-nénilc  du  l.)i'  HoefTer, 
t.  XX\'II,  v"  Jourdan  (Alh.  J.  L  ).  liinijnipliic  unircrscllc,  ancienne  el 
nnxlcrnc  de  .Miehaud,  v"  Jourdan  (Ath.  J.  I^.). 

;'..  Klimralli,  Trdnan.v  snr  l'histoire  dn  ilmil  français,  recueillis, 
mis  en  ordre  el  précédés  d'une  préface  par  W'arnkceniu'.  Paris  et  Slras- 
bdur-;-,  i<S/|;!,  ;>  vol.  (ielle  pri'l'ace  se  ramène;')  luic  noiicc  très  complè'e 
sur  la  vie  et  les  (i'U\  res  de  Klimralli,  en  loiil  scnd>lable  à  celle  (|ue  le 
même  auteur  a  consacrée  à  Jourdan.  Les  noms  de  Ivlimrath  et  de  Jour- 
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•liiinais    renommée    ne  fui    mieux    sondée    que    celle   de 
Jourdau.    Aucun  de  ses  contemporains,   sauf  Klimratli  en 

daa  inéritL'iit  d'èlre  associés  dans  l'histoire  de  la  science  juridique  fran- 
çaise au  dix-neuvième  siècle;  ils  vécurent  à  la  même  époijuc;  ils  se 
rattachent  tous  deux  à  l'École  historique  dont  ils  s'efforcèrent  d'assurer 
le  triomphe  des  doctrines  en  France;  ils  se  rendirent  ég-alement  célèbres 
par  des  travaux  en  avance  sur  leur  siècle  et  posèrent  les  bases  de  la 
s;:ience  juridique  contemporaine;  ils  moururent  enfin  tous  les  deux  à  un 
àg-e  très  jeune,  victimes  th  leurs  excès  de  travail  et  sans  avoir  reçu  la 
récompense  que  leur  auraient  mérité  leurs  découvertes.  Malgré  tout, 
cependant,  Klimrath  a  été  beaucoup  plus  heureux  que  Jourdan.  Tandis 
que  celui-ci  n'a  pas  eu  en  France  des  continuateurs  immédiats  de  son 
œuvre,  il  en  a  été  autrement  de  Klimrath.  «  Un^  même  sort,  a  écrit 
Laboulaye,  attendait  ces  deux  précurseurs  de  l'Ecole  moderne.  Tous 
deux  devaient  mourir  avant  d'avoir  donné  les  fruits  de  leur  génie,  avant 
d'avoir  assuré  le  triomphe  de  leurs  idées  ;  mais  plus  heureux  fjue  son 
devancier,  Klimrath  eut  au  moins  cette  fortune  que  le  germe  qu'il  avait 
apporté  ne  se  perdit  point.  Grâce  aux  écrivains  qui  se  groupèrent  autour 
de  Wolowski  et  de  Fœlix,  cette  semence  précieuse  a  grandi  et  on  com- 
mence aujourd'hui  à  regarder  comme  une  science  sérieuse  ce  qu'à  l'ori- 
gine OQ  regardait  comme  une  curiosité.  »  {Revue  historique  de  droit 
français  et  étranger,  i855,  t.  I,  n.  i.)  D'autre  part,  le  nom  de  Klimrath 
est  incontestablement  plus  connu  que  celui  de  Jourdan.  Cela  tient  d'abord, 
pour  une  part  tout  au  moins,  à  cette  circonstance  que  Klimrath  a  eu 
l'avantage  de  voir  tous  ses  travaux  groupés  par  les  soins  de  Warnkœnig. 
Celui-ci  définissait,  en  ces  termes,  dans  sa  préface,  le  but  qu'il  poursui- 
vait :  «  Les  fruits  de  tant  de  labeurs  ne  doivent  point  être  perdus;  c'est 
ua  héritage  que  ce  jeune  auteur  laisse  aux  amis  d'une  branche  scienti- 
fique qu'il  cultivait  avec  une  ardeur  sans  exemple.  Dispersés  dans  des 
brochures  isolées  ou  dans  des  journaux  et  revues,  les  travaux  de  Klim- 
rath n'auraient  peut-être  jamais  été  bien  connus  et  appréciés...  le  nom 
de  ce  jeune  et  infatigable  savant  ne  doit  pas  périr  :  la  réunion  dans  un 
corps  d'ouvrage  de  ses  écrits  dispersés  ou  inédits  fait  connaître  ses  titres 
à  la  reconnaissance  des  contemporains  et  à  la  postérité.  »  L'absence 
d'un  travail  de  même  nature  consacré  à  ses  œuvres  a  certainement 
beaucou])  nui  à  la  mémoire  de  Jourdan.  Ce  n'est  pas  tout;  la  nature 
même  de  ses  travaux  assurait  à  Klimrath  une  notoriété  et  une  renommée 
plus  sûres  (ju'à  Jourdan.  Les  œuvres  du  premier  constituent,  en  effet, 
un  corps  de  doctrine  plus  uniforme  que  celles  du  second;  les  efforts  de 
Klimrath  ont  principalement  porté  sur  l'histoire  du  droit  français  et 
c'est  par  ses  découvertes  dans  cette  branche  (ju'il  est  devenu  célèbre. 
Jourdan,  au  contraire,  a  dirigé  son  activité  sur  la  science  du  droit,  en 
o-énéial  ;  il  a  endurasse  son  domaine  tout  entier  et  s'est  efforcé  de  provo- 
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matière  historique',  n'a  atteint  sa  hauteur  fie  vues,  é^alé 
hi  siii'eté  (h'  ses  eonceplions  s<'ienli!i(jues,  émis  des  idées 
aussi  neuves  et  aussi  en  avanee  sur  leur  siècle.  Se  plaçant 
au  seul  point  de  vue  de  l'histoire  et  lui  associant  Klimrath, 
Laboulaye  a  été  jusqu'à  parler  du  yénie  de  ces  deux  pré- 
curseurs de  l'école  moderne".  De  lait,  tout  ce  que  la 
Tluhnis  présente  de  vraiment  original,  elle  le  doit  à  Jour- 
dan  :  en  dehors  de  son  ardeur  pour  les  doctrines  de  l'école 
historique  et  le  droit  romain,  qu'il  partage  avec  Blondeau  et 
Du  Caurroy  ou  (|ue  plutôt  il  leui-  c(»mmunique-\  c'est  lui 
(pii  met  en  avant  et  définit  le  rôle  de  la  juris[)rudence  et  du 
droit  comparé;  il  s'attaque  à  la  philosophie  du  droit  et 
montre  la  nécessité  de  son  étude  pour  tous  ceux  qui  veu- 
lent vraiment  faire  de  la  science  du  droit  ;  il  s'explique  sur 
la  méthode  d'interpriMalion  des  lois  et  émet,  à  cette  occa- 
sion, des  idées  qui  ont  mis  presqu'un  siècle  à  prévaloir;  il 
re[)orte  enlin  les  meilleurs  de  ses  elForls  sur  l'enseignement 
du  droit  et  s'efforce  par  tous  les  moyens  de  le  débarrasser 
des  entraves  (jiii  le  gèueul  et  l'empêchent  d'être  à  la  hauteur 
des  aspirations  et  des  nécessités  m)uvelles.  Son  œuvre  a 
d'ailleurs  été  nettement   mesurée  par  tous  ceux  qiri  ont  pris 

(luer  dans  cli.'u-uiic  de  ses  liranclics  une  ri'iiovation  dont  il  prenait  soin 
de  Iriicer  liii-iiiènie  la  direction  et  les  caractères;  rien  ne  lui  a  écliappé  : 
l'histoire,  la  pliilosopliie,  la  jurisprudence,  le  droit  comparé,  l'interprc- 
talioii  des  codes,  la  méthode  et  l'organisation  de  i'enscig-nemenl  du  droit 
ont  tour  à  tour  occupé  sou  activité.  11  est  évident  (ju'une  œuvre  de  celte 
natirre  ne  se  Ir-aduit  pas  matér-ielierueiil  et  ne  se  mesure  qu'après  beau- 
coup d'études  et  de  réilexiou,  coinm  ;  toutes  les  o'uvres  d'im|)uIsion. 
Une  épcxpre  enlièi-e  doit  èlr'e  étudiée  pour  en  comprendre  la  véritable 
portée,  par-ce  (pie  celle  parlée  se  fait  surtout  sentir  sur  le  mouvciuent 
o-énéral  de  la  science  du  di'oil  à  uru'  période  donnée.  C'est  le  cas  de 
,Iour-dan.  Ce  travail  est,  au  fond,  consacré  à  le  démorrti-er  cl  à  réparer 
eu  même  temps  un  oubli  des  ])lus  injustes. 

I  .    \'oir  la  noie  |U'(''C('(ienle. 

2.    /ici'iir  /tisl<ifi(/ii/'  ilf  droit  fniiirdis  cl  clrctitycr,   18.'),").    I.  1,  p.  i. 

;}.    Voir-  plirs  loin,  p.  :>.i  r  et  s. 
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S(iiu  (rétudior  séi'ieiisement  la  Théniis;  elle  a  y^^aiw  au 
moment  du  C^eulenaiie  du  C^ode  civil  l'hommage  ([ui  lui 
était  dû  ;  il  n'a  peut-être  que  le  défaut  d'être  trop  bref. 
«  Si  l'on  voulait  résumer  tout  le  mouvement  des  idées 
juridiques  au  cours  de  ce  dix-neuvième  siècle^  ont  dit 
MiM.  Gliarmont  et  (^hausse,  en  donner  avec  exactilude  une 
idée  d'enseml)Ie,  il  ne  faudrait  pas  se  contenter  d'c'ludier 
les  commentaires,  les  œuvres  d'inlerprétation  proprement 
dite.  Il  faudrait  encore  essayer  d'apprécier  l'influence  des 
revues,  des  monographies,  de  l'aclion  professionnelle,  qui 
s'est  exercée  dans  renseignement,  le  barreau,  la  magistra- 
ture. Très  souvent  les  revues  ont  ouvert  une  voie  dans 
laquelle  se  sont  engagés  seulement  un  petit  nombre  de 
juristes  :  la  mort  ou  le  découragement  les  arrêtent  à  un 
certain  point,  mais  la  (race  reste  frayée;  on  la  retrouve,  on 
la  suit  longtemps  après.  Ainsi  la  T/iéniis,  qui  a  paru  de 
1819  à  i83o,  n'a  pas  eu  seulement  le  mérite  d'initier  la 
France  aux  ti'avaux  allemands,  à  la  l'enaissance  du  droit 
romain.  Son  directeur  Jourdan,  fort  injustement  oublié,  a 
joué  le  rôle  d'un  iniliateur.  Ouvert  à  la  philosophie  et 
à  l'histoire,  il  a  tenté  de  les  rapprocher  du  droit  :  il  a 
suscité,  encouragé  l'élude  critique  des  monuments  de  notre 
ancienne  lég-islation '.  » 

IV.  —  En  un  mol,  la  Thémis  n'a  vécu  que  par  Jourdan; 
sa  mort  lui  porta  un  coup  fatal,  la  suite  le  montrera.  Com- 
ment dans  ces  condilions  le  nom  de  Jourdan  a-t-il  été 
si'paré  de  celui  de  la  T/irmis?  Rien  de  plus  simple  à  expli- 
quer. Jourdan  est  mori  prématurément,  sans  avoir  conquis 
de  titre  ofliciel  dans  renseignement  du  droit,  tandis  que 
ses  collaborateurs  les  plus  directs,  lilondeau.  Du  Caurroy, 


I.   Chnrmont  et  (Jliausse.    Les   inlrrpré/cs  du   Code   rir/7.   Livre    du 
Ccûlenairc,  t.  I,  p.  i30. 
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])('ni;inl«',  \\'i^I■Ilk(^'lli^•  ont  parcouru  une  loiniiu'  cari'irre 
el  s(uil  (lt'\enus  des  niaîties  iriconleslés  de  l'enselurienuMil 
du  droit  à  leur  époque.  Le  nom  de  Jourdan  a  ainsi  dispai'u 
insensiblement  sons  les  titres  de  ses  anciens  collabora- 
teurs, victime,  en  ri'alité,  d'une  tiop  courte  destinée. 

V.  — Nous  nous  pioposons  d'i-vofiuei'  dans  cette  élude 
aussi  bien  r<iMivre  scientiti(jue  de  la  Thriitix  (jue  celle  [uo- 
pre  de  Jourdan.  Leur  bistoire  (;st  inst'parable,  (pioique, 
hâtons-nous  de  le  dire,  la  carrière  scient ili(|ue  de  Jourdan 
ne  se  soit  pas  limitée  aux  écrits  dont  il  a  enrichi  la  f/iê/nis, 
et  surtout  à  raclivit(''  (^t  au  déxouemcnt  (juil  a  déployés 
pour  assurer  son  succès. 

\  I.  —  Notre  étude,  nous  l'espérons,  ne  sera  pas  qu'une 
œuvre  de  justice.  Il  nous  a  semblé  «pi'tdle  (Mail  de  nature  à 
intéresser  les  jurisconsultes,  si  nous  rtMississions  à  la  mener 
à  bonne  fin. 

La  yiinnis  présente,  en  etî'et,  une  réelle  importance  au 
point  de  vue  purement  scientiH(jue,  comme  monument 
cai'actéristiipie  d'une  ('potpie;  rexamen  de  ses  doctrines  et 
de  sa  méthode  conslituc;  le  pi'éliminaire  iudisj)ensable  de 
d'étude  des  progrès  de  la  science  du  droit  en  l'rance  au 
dix-neuvième  siècle,  (l'est  sous  cet  aspect  que  iu)us  consi- 
dérerons princij)alemcnt  la  Tlirinis:  notre  entreprise  nous 
j)araîl  avoii'  ainsi  une  raison  d'être  el  une  portée  sulfi- 
santes. 

Nous  ne  somnu^s  pas  d'ailleurs  embari'assi'  pour  signa- 
ler une  s(''rle  de  circonslances  secondaires  (pii  militent  en 
laveur  d'une  l'Iude  sur  la  TIk'iuis  el  iiislihenl  le  rappel  tie 
son  (eu\ie(pie  nous  enti'eprenons.  La  l'Iirnus  ne  |)réseute 
pas  (pi'un  inléMèt  pui'enu'ut  lh(''ori(jue  el  scieulili(pie  ;  elle 
mérite  dèlre  encore  aujouid  liui  coiisullce  à  bien  d'autres 
é^'ards.  I^lle  est  toul  d'abord  iiin'  soiirci'  précieuse  de 
docuiuenlal  Kin    sur    nue    foule  de  matières;   le    niouNcment 
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viM's  la  r(»irifi<Mri()n .  qui  s'csl  proiliiil  ;ni  di'hiil  <Iii  (li\- 
ncLnièinc  siècle,  y  est  relaie  au  fur  et  à  mesure  de  sou 
apparition;  eu  dehors  des  éludes  générales  de  droit  com- 
paré et  des  examens  approfondis  de  telle  ou  telle  lé^is- 
l-alion  étrangère  rjue  conlieui  la  Thêinis,  on  A(!it  très 
soigne'ilsemeuf  mentionnée  au  jour  le  jour  la  [)ro!nidi;a- 
lioii  des  nouveaux  codes  étrangers,  avec  des  notices  rapi- 
des, mais  précises,  sur  les  caractères  généraux  de  la  nou- 
velle législation  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a 
appaiu'.  Même  remarque  en  ce  (jui  concerne  la  bihliogra- 
phie;  les  ouvrages  juridiques  français  et  étrangers  sont 
soigneusement  signalés  aussilfH  après  hîur  apparition';  ils 
sont  même  annoncés  [)arfois  a\ant  leur  publication;  de 
plus,  les  oi'uvres  les  pliis  importantes  l'ont  rol)jel  (Texamens 
criti(]ues,  (pii  ont  à  l'heure  actuelle  rimmense  avantage  de 
nous  faire  connaître  l'accueil  réservé  par  les  contemporains 
aux  travaux  de  nos  premiers  commentateurs  et  de  contri- 


1.  Comp.  Dufrayer.  Xotire  sur  les  nonveaii.r  codes  promii/r/iK's  ou 
préparés  dans  (I if^ers  Élais  de  l'Europe,  t.  I,  p.  90  et  s.  —  Xonvelles  rela- 
h'res  à  In  ])roimilga'ion  de  noiireaux  codes,  t.  V,  p.  117;  t.  \'I1,  p.  g/j. 
—  Notice  sur  la  confeclion  de  nouveaux  codes  dans  dijfércnls  Elatsde 
r Europe  et  de  l'Amérù/ne,  t.  \\\l,  2^  part.,  p.  250. —  Tableau  chrono- 
logique des  nouveau.jc  codes  criminels  préparés  ou  publiés  depuis  178G, 
t.  IX,  p.   180. 

2.  I^e  l)ulletin  bibliog-raphique  de  la  Thémis  est  t'ait  sous  le  titre  : 
Annonces  d'ouvrages  nouveaux.  Aucune  revue  moclerne  n'a  dépassé  Li 
])r6cision  et  J'intelligence  avec  lesquelles  il  est  rédigé.  Tout  ce  qui  est 
de  nature  à  renseigner  et  à  intéresser  le  lecteur  y  est  indiqué;  il  esl  fait 
état  même  du  côté  extérieur  de  l'ouvrage,  dé  la  typooraphie,  (piand 
celle-ci  se  signale  par  quchpie  caractère  spécial;  une  petite  notice  accom- 
|)Mgne  même  l'annonce  des  ouvrages  les  plus  importants.  Chacjue  livrai- 
son de  la  Thémis,  h  peu  d'exceptions  près,  renfermait  un  bulletin  biblio- 
i;Taphi(iue.  En  dehors  de  cette  bibliographie  générale,  il  convient  de 
signaler  les  articles  de  Poncelet  sur  les  Ouvrages  de  droit  annoncés 
dans  les  catalogues  des  diverses  foires  de  Leip:ig  et  de  Franrfort, 
t.  V,  pp.  117,  216,  53o;  t.  Vt,  pp.  2o(i,  538;  t.  Vli,  i)p.  2o5,  4^2; 
t.  VIll,  2P  part.,  p.  83;  t.  IX,  p.  /(y.G. 
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huer  ainsi  ;'i  rioiis  [icrtiicllre  de  mieux  (ixcr  les  cara(Mrrcs  do 
l'une  des  (''|k)(hi('s  de  noire  hisloire  jinidliiiic  ',  Aussi  .loui- 
dain  [touvait-il  écrii-e  avec  juste  raison  :  «  La  Thémis  a 
IVancIii  le  Xiéineii,  l(;  Tihie  et  le  Tweode  ;  il  ne  se  fait 
aucune  publication  iinj)orlante  en  lMiro|)e  et  en  Amérir|ne, 
soit  en  h'i^islalion,  soit  en  droit  romain,  (jue  nous  n'en 
soyons  in  (ormes  sur-h'-champ.  l'^n  i!">i(),  aucun  ouvra^'C 
pnl)li(''  en  Allema^tn;  depuis  lleineccius  n'était  connu  à 
Paris.  En  i8l>(),  il  ne  paraît  pas  un  code,  un  livre  impor- 
tant, (pi'un  mois  api'ès   f/ir/nis  ne  le  possède'.  » 

iyaulr(?  j)art,  la  llirinis  rtMd'er'me  une  série  de  clwoni- 
ques  liislor'ifpies  et  anecdoti(pies  sans  i-appoit  dii'ect  avec 
la  science  juridique  |)ropremeril  dite,  mais  qui  n'en  sont 
pas  moins  pleines  d'attrait  pour"  le  lecteur'.  Telle  est  la  cor'- 
rcspondance  erii^a^i'C  entre  Her'riat  Sainl-l'rix  et  de  Sa- 
vi^ny  '   sur-   ceriaines  circonstances  disculées  de   la    vie  de 

I.  Xoiis  ii(>  ii:(Milii)iiii()iis  pas  ici  les  j)riMci|)aii\  {"oiiiptcs  rendus  d'où- 
\iai;('s  ([lie  icnrci'iiic  la  l'Iiéniis,  pai'cc  (jiic  de  ci'S  ooiuplfs  rt'iidiis  se 
ti(''i;anoiil  ncllt'inciil  la  iiiclliiidc  et  (|u('i(|iirs-uiit's  des  doctrines  tic  la 
revue.  A  ce  lide,  il  en  sera  (juestion  pltis  loin.  Disons  seidement  qne  la 
re\(ie  ne  ii(''nlij.^'ea  les  (euvres  d'aucun  des  auteurs  en  renom  de  l'épo- 
(pie.  Diiranton,  Isaniherl,  llenrion  de  Pansey,  Dupin,  Macarel,  de  Gor- 
inenin,  Proudiion,  .Merlin,  Toullier,  Pai'dessus,  et  parmi  les  étrangers, 
de  Saviiiiiy  et  llnyo,  lurent  tour  à  tour  discutés  et  appréciés  par  les 
rédacleui's  de  la  Tlirmis. 

■1.    7'/ir/iiis,  I.  \'ill,  :;"  p..  p.    ii/|. 

'A.  I>enial  Saint-l*rix,  f'.iijds  ful-il  rr/'/isr  (/ans  /n  (icnuinde  qu'il  JH 
d'anc  cJiairc  de  pi'Dj'i'sseiii'  ù  'l'oii/oi/sc,  I.  I,  p.  2()-j  el  s.  —  De  Savi- 
i;ny,  Lcllrc  à  iiropos  di'  riiislidrc  de  (_d//(is,  ;i<ir  Bcrriat  Sninl-Pri.r, 
I.  I\  ,  p.  \\\'.\  et  s.  —  lîeri'iat  Saint-Prix,  Lettre  à  /'nrcdsion  de  /'(/fti- 
c/e  jtréi-i'dcnt .  liéj'iitdtioit  de  plnsieiirs  Inid it ions  et  réeifs  sni-  la  rie 
de  Cujiis,  t.  I\  ,  p.  i)(S(S  et  s.  —  Aiuis  rappellerons  en  (]U(d(pies  mots  le 
thème  di'  C'Ite  discussion.  i)ans  un  extrait  de  son  Histoire  de  (.'ii/ds 
insi'i'é  dans  la  Thèniis,  lîeiTi.il  Sainl-Piix  a\ait  (Malili  d"a|)rès  des  docu- 
ments, à  son  avis  ii  r(''rulal»les,  ipie  (aijas  avait  vraiment  clé  primé 
devant  la  l'aeultt'  de  droit  de  Toulouse  pai'  l'Orcadel  dans  uu  concours 
pour  une  chaire  de  proress(MU';  il  axait  dépeint  le  cliagrin  (juc  conçurent, 
plus  lard  de  celle  a\enlure  h's  'l'oulousains  et   leurs  c.apitouls,  les  elT'orts 
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Cujas  :  son  co  iicours  pour  une  chaire  de  pi'ofessorat  à  la 
Faculté  de  Toulouse,  sa  délailc  [)ar  Forcadel,  sa  piélen- 
due  aventure  avec  la   sœur  Aut^iisline.  Des  chroniques  de 


qu'ils  (entôrent    pour  se  réh;iliililpr.  La  dénioiistration  de  Bcrriat  Saint- 
l'rix  ne  parut  pas  sur  ce  point  convaincante  à  de  Savigny;  celui-ci  pré- 
senta plusieurs  observations  à  ce  sujet.  De  plus,  il  sig-nala  un  certain 
nombre  de  documents  sur  d'autres  circonstances  de  la  vie  de  Cujas.  Dans 
sa  lettre  à  la  Théinis,  il  fait  notamment  connaître  un  document  relatant 
l'affaire  de  la  sœur  Augustine;    aux   termes  de  cette  pièce,   Cujas  fut 
accusé  et  convaincu. d'avoir  pendant  la  nuit  escaladé  le  monastère   des 
Annonciades  de    Bourges   pour  enlever  la  sœur  Augustine;  son  élève 
Pierre  Pilhou  portait  l'écbelle.   Le  procès  fut  dévolu  au  Parlement  de 
Paris.  Mais  le  procureur  général  de  la  Guesle  et  Pierre  Pilhou,  convain- 
cus de  la  culpabilité  de  Cujas  et  voulant  à  tout  prix  sauver  leur  maître, 
auraient  placé  le  dossier  dans  un  fagot  et  demandé  à  un  huissier  d'allut 
mer  le  feu;    ce  n'est  qu'après  s'être  bien  assurés  que  le  dossier  était 
brûlé,  qu'ils  auraient  jeté  les  hauts  cris  et  agonisé  l'huissier  de  repro- 
ches simijlés.  Telle  est  la  première  version  sur  cette  affaire  que  signale 
de  Savigny.  Il  en  signale  encore  une  seconde.  Lhi  cordelier  aurait  pro- 
mis à  Cujas  de  lui  faire  voir  la  sœur  Augustine  moyennant  trente  pis- 
toles.  Mais  le  moine  aurait  ensuite  manqué  à  sa  parole  et  reçu  de  ce  fait 
des  coups  de  bâton  par  l'intermédaire  de  La  Guesle,   alors  élève   de 
Cujas.  D'après  un  autre  document  encore,  les  religieuses  de  l'Annon- 
ciade   auraient  dépêché  l'un  de  leurs  Pères  confesseurs  au  roi  pour  se 
plaindre  de  Cujas  et  auraient  ainsi  établi  la  vérité  du  fait.  Après  avoir 
indiqué  tous  ces  documents,  Savigny  reconnaît  qu'il  existe  un  doute  sur 
la  date  des  faits  et  leur  réalité.  Une  seule  chose  est  certaine,  c'est  l'im- 
putation. Mis  en  présence  de  cette  dissertation,  Berriat  Saint-Prix  reprit 
sa  plume  et  essaya  d'établir  l'inanité  des  faits  reprochés  à  Cujas  ;  d'après 
lui,  Cujas  aurait  été  sexagénaire  à  l'époque  où  ils  sont  censés  s'être  pas- 
sés, et  d'autre  part,  de  La  Guesle  et  Pithou  n'auraient  pas  osé  commettre 
des  prévarications  aussi  graves  pour  sauver  leur  professeur.  A  ce  pro- 
pos,  Berriat  Saint-Prix   rappelle  qu'on  a  inventé  au  sujet  de  Cujas  les 
labiés  les  plus  extraordinaires.  C'est  ainsi  (pi'il  rappelle  que  d'après  cer- 
tains récits,  Cujas  aurait  été  un  voleur  de  manuscrits;  il  déchirait  cinq 
ou  six  feuillets  dans  un  manuscrit  et  les  mettait   dans  ses  chausses;  ou 
encore  il  se  rendait  dans  une  bil)liothè(|ue  de  moines  avec  le  futur  prési- 
dent de  Thou  et  Pithou  ;  pendant  (jue  de  Thou  «  entretenait  »  l'abbé,  Cujas 
jetait  par   la    fenêtre  des  manuscrits   dans   la   rue  et  des   compères  les 
ramassaient.  Si  nous  rappelons  ces  faits  si  souvent  discutés,   c'est  uni- 
quement pour  montrer  par  des  exem])lcs  l'intérêt  anecdotique  qui  s'atta- 
che à  certaines  chroniiiucs  de  la  Thcinis. 
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ce  i^iMiie,  iiiS(''rôr.s  en  i^rjuid  iioiiihrc  '  djuis  lu  Tliriins,  coii- 
li'i!)',ii'n!  à  (loiDK'f  an  reciit'il  iiiuî  vie  i).»riic.iilière  cl  tous  les 
cai'arlèrrs  d'iiii  (luolidieii  ;  elles  jouent  le  i(')le  des  «  varié- 
tés »  ou  d(_'s  ((  au  jour  le  jour  »  ;  leur  \)\\\  éiail  de  tnar([uer 
uu  temps  d'arrè!  enli-e  h's  éludes  apj)roronilies  de  droit,  de 
[)liilosoj»!ile  et  d'Iiisioire,  ou  UMune  entre  les  arti(des  de 
polémique  \iolen!e  que  puoiiail   la  Thrinis. 

(^;  reeneil  est  eueore  j>ré("ienx  par  les  <li\'ei"s  lahleaax  qu'il 
[)réseu!e  du  i"onelii)nueiiienl  des  l']eoles  de  droit  après  leur 
ré<u'i;anisation.  1/anadioraiion  de  l'eiisei^'iuMuenl  du  droit 
fut  une  des  yi'aiides  j)r('oeeu[)a!ions  de  la  riirinis:  mais 
ses  rédacteurs  ne  se  contentèrent  pas  de  i'{''diL;;ei"  des  éludes 
criîi<]ues  sur  les  mi'iliodes  et  les  programmes;  ils  prirent 
soiîi  de  nolei"  dans  leur  re\  ne  (ont  ce  qui  pouvait  iiitf'res- 
ser  dans  la  \ie  uni\('rsitaire  :  les  ré'parlilions  de  chaires 
dans  les  l^'acullés,  les  noiiunalious  de  jM'oi'esseurs,  les  dis- 
coui's  (h's  pr(''sidenls  de  concours,  les  inciilents  (jui  mar- 
(puiien!  ces  concoui's,  les  .•lauiyemiMiis  <pii  intervenaient 
dans  les  rèi^leunuils  univcrsilain's,  etc.  Brcl',  la  Thémis 
ne  m»us  pr(''S(Mite  pas  scalem.'.'!!!  des  conceplions  su!"  i'en- 
seii^îu'menl  du  dr(Ml  ;  (Ile  cnreu'i^''"*'  jour  jiar  jour  tous  les 
évéïienuMils,  imporianis  ou  non,  n^ui  marquèi'cul  rexislence 
des  pi'emières  h'acullés  "'. 


I.  AiHfcs  cxciiiplcs.  I5('rrial  S;iinl-!'n'\.  Des  /ifocrs  inicutrs  (iii.r 
(ini/iiii/i.r,  t.  i,  [).  i()''|  cl  s.;  Arrrl  cintlrr  iiii  h)iti)-<i(irnii,  I.  Il,  p.  ooi. 
—  N'cciicl.  I.i-lli-r  y,iir  li\<  prorrs  J'ails  in/.r  (iiii iiKiil.r ,  I.  \'III,  2'  p., 
p.  /l'i.  r>('rri;il  Sainl-i'ii.N.  I.i'lfrc  en  /■.'fioiisr  à  \'criH'l  sur  les  pi-oris 
iiih'ulcs  11:1. 1-  (im'nKiii.r,  |.  \'lll,  -.i'-  |).,  p.  (n.  —  Xoiim'l/c  Ic'trc  sur  /es 
procès  iiilriilés  <iu.r  (iiiiiiniu.r  juir  M.  !..  /•'/..  1.  IX,  p.  I\h'^-  —  Sur  le 
pi'orôs  célèiirc  ciili-c  la  lislc  civile  el  le  ( 'lievaiiri'  I)(>Si;Taviei'S,  voir  plii- 
sieiii's  (•lii(tniipirs,  1.  I.  p.    \:y'\  I.  lit,  p.  ((ê  ;  I.  \'l,  p.  ,'>oO. 

:>.  C.oinp.  (Jnch/iirs  mais  sur  les  contl  ilians  cl  les  for  mes  des  con- 
cours (huis  les  F</ciil/('s  (le  (Iroil.  \.  I,  |).  ;'.():).  —  Coucoiirs  ounerl  le 
vo  ilvceinhre  iSnj  deraiil  la  Fucullc  de  drml  de  P,iris  pour  une 
chaire  dr  procédure  cirile ;  discours  d'ourerliire  par  le  CQ/nle  Sini>'-on, 
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VII.  —  Nous  lie  poiiYoïis  hicii  entendu  que  faire  sim- 
plement meiUion  des  inlérèls  secondaires  attachés  à  la 
lecture  de  la  Thémis:  nous  sommes,  d'ailleurs,  loin  d'en 
donner  une  idée  complèle;  nous  n'aboutirions,  si  nous  nous 
proposions  une  semhlahle  tàriie,  qu'à  dresser  une  table 
analytique  déjà  l'aile.  Notre  but  est  tout  aulre.  La  Thémis 
est  née  de  la  nécessilé  de  relever-  les  éludes  de  droit  en 
pleine  décadence;  elle  aborda  cette  œuvre  avec  un  pro- 
•j-ramme  précis  et  un  corps  de  doclriiu's  netlemcnt  caiac- 
lérisées.  Ce  sont  ces  doctrines  (jue  nous  déHnii'ons  briève- 
menl;  luais  nous  n'enieudous  [)as  nous  limiler  à  un  exposé 
abstrait  de  théories  juridiques;  la  Thémis  fut  la  première 
de  nos  revues  de  droil  ;  nous  retracerons  donc  du  même 
coup  l'orii^inc  dun  ^•enre  de  littérature  juridique  cpii  dans 
la  suiie  a  obîeuu  tant  de  succès;  nous  dirons  combien 
furent  [)énil)les  ses  coiujiliop.s  d'e.xislence  ;  l'enthousiasme 
et  l'ardeur  de  ses  réiiacleurs  se  heurtèreni,  en  elîèt,  trop 
souvent  à  eue  opposition  _systémali(pie  même  de  juriscon- 
sulles  autorisés  de  ré[)oque,  doul  l'atlachemenl  aux  vieilles 
méthodes  ou  siuq)lement  l'amour-propre  étaient  conti-ai-iés 
par  la  révolution  dont  la  Thémis  nienaçait  la  science  du 
droil.    Toutes    ces    cii'conslances    méritent    d'être    contées 

t.  I,  p.  277.  — Mémoire  contre  raditiissiou  des  licenciés  aux  concours 
des  FacuKésde  droit,  par  Royer-CoHard,  t.  V,  p.  120.  —  Régime  des 
Facultés  (le  droit  (Ord.  du  â  juillet  1820),  t  II,  p.  202.  —  Sur  l'ou- 
oerture  des  cours  de  l'année  Judiciaire  i8:.'0-2i,  t.  II,  p.  383.  (Ordonn. 
royale  du  0  sc|)teiiii)rc  1821).  —  Xourelle  or(janisii1ion  de  la  Faculté 
de  Paris,  t.  V,  p  tyi.  —  Ré:rganis(dion  de  la  Faculté  de  droil  de 
(rrenohle.  Vit,  ]).  3()7.  —  Nous  ne  douiunis  ainsi  (ju'un  très  rail)le 
aper(;u  du  soin  avec  lecpiel  la  Tliéinis  tenait  ses  lecteurs  au  courant  de 
tout  ce  que  la  vie  des  Facultés  de  droit  pouvait  présentev  de  nouveau  ou 
d'intéressant.  On  trouve  encore  dans  la  Thémis  des  notices  nécrologi- 
ques précieuses  sur  les  jurisconsultes  qui  disparurent  pendant  le  cours 
de  sa  puiilication,  notamment  sur  Roulage,  Tarrihie,  lîigol-Préanieneu- 
Grappe,  Lerniinier,  Cotelle,  etc.,  sans  compter  celle  consacri'c  à  Jour- 
dau,  dont  n(jus  avons  antérieurement  tait  état. 
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parce  (jirdles  iijoulciil  eiicore  à  rd'in  re  de  .lourdan.  De 
plus,  ce  ii'csl  seulciiieiil  pas  à  proprement  parler  lliisloire 
isolée  (rime  l'cviie  (pie  nous  reli'acerons  a  ni  si  ;  c'est  nne 
[x'riode  aussi  hrillanle  (pie  courte  de  noire  histoire  jni'i- 
di(pi(!  (pie  nous  essaierons  de  l'aire  revivre  en  pai'lie,  cai'  la 
Tliniiis  mil  a.ux  prises  un  ^r;ind  nombre  des  personnaliU's 
en  \  ne  du  luoiide  jiiridiipie  de  r(''|)()(pie:  le  caracl<''re  inlran- 
sii^caiil  de  cerlaines  d'entre  elles  s"v  traduisit  j)ar  une  dis- 
cussion acerhe  et  d(''poiir\  ne  de  tout  nuMiayeinenl.  C-es  polé- 
nii(pies  au jourd'lnîi  ouhlii'es  ne  sont  pas  inutiles  à  l'appeler, 
cai"  si  le  fond  riHMue  des  conti'ovei'ses  c(Mèl)i"es  (pie  soutint 
nolamineut  Du  (laurrox  contre  roullier  cl  le  jirocnreur 
g(''n(''ral  Dupin  [x'iit  a\'oir  \  ieilli.  la  foiine  a  conservé  toute 
son  ori^inaiité'  cl  atteste  encore  la  \i^iieiir  du  mouvcmenl 
scienti[i(pie  cpie  provo(jua  la   Tltcinis. 


\. 


Fondation  de  la  Thémis.  —  Son  programme.  —  État  de 
la  science  du  droit  en  France  au  moment  de  l'appari- 
tion de  la  Thémis. 

\  111.  —  La    Tln'inis  fut  foiidt'e  par  .loiirdan,  (pii  s'asso- 
cia dans    ce   luit    a\(H'    Blondeati   cl    Dulraver".    l   ne   même 


I.  Il  existe  ;iu  snjcl  de  la  liinilalinii  de  la  Thriius  iiiic  (M'rcur  cniiranU' 
(jiii  cniisislc  à  ic|ir('srnl('r  U"  reciu'il  coniino,  foiidi'  par  13!ondeau, 
l)('ii:aiilc  cl  l)ii  (laurniy.  (('.(irnp.  l'Iauinl,  'l'iunté  de  (/roi/  ciri/,  ')C  éd., 
I.  I.,  |i.  .')  I .  Auiii'v  cl  Uaii,  C.iiiirs  i/c  (/roi/  ciri/,  f)'!  cd..  t.  I,  p.  /|8. 
1.(1  i^ith'ritiirr  l'rniKui ixc  ciiiifrnijiuraiiic  y.w  Soiiandrc  cl  Roiii'ipiciot, 
\",  UldiidcaiO.  \\\-'\\  iTcsl  moins  cxacl.  Si  Dcinaiilc  cl  Du  ("anrrov 
liii'ciil  piiiic  la  Tiii'niis  des  ciiliaiioialciirs  de  la  première  liciiir,  ils 
ne  mi'rileiil  pas  de  lii^iirer  an  nnnilire  de  ses  Inndalenrs.  I)n  ('aui'i'oy  a 
|>iis  soin  d'en  domicr  \\\\  It'moinnane  formel  cl  de  rendre  ainsi  jiislice  à 
Jourdan   cl   Untrayci'.  (Noiice  snr  Joiirdan,  77i(-/iiis,  Vllf,  ici-^  p.  io5.) 
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pensée  inspirait  les  trois  fondatenrs  :  rendre  à  la  science 
du  droit  en  France  l'éclat  qu'elle  y  avait  j)ossédé  dans  le 
passé,  provoipier  une  renaissance  juridique  comparable  à 
celle  qui  se  produisait  à  la  même  époque  dans  plusieurs 
pays  étrangers.  Blondeau  et  Dufrayer,  qui  étaient  à  ce 
moment  l'un  professeur  de  droit  romain,  l'autre  professeur 
suppléant  à  la  Facidlé  de  droit  de  Paris,  avaient  été  respec- 
tivement professeurs  suppléants  aux  Facultés  de  Strasbourg 
et  de  Coblentz  ;  ils  avaient  été  ainsi  particulièrement  bien 
placés  pour  observer  les  premières  manifestations  de  la 
renaissance  du  droit  en  Allemagne.  Ouant  à  Jourdan,  une 
sorte  d'intuition  l'avait  déjà  conduit,  malgré  son  jeune  âge, 
vers  l'étude  des  travaux  juridiques  pul)liés  à  l'étranger; 
comme,  nous  le  dirons  plus  loin,  nul  mieux  ({ue  lui  ne  fut 
instinctivement  pénétré  de  la  vraie  notion  de  la  science  du 
droit  ;  il  était  pai-  suite  nécessairement  condamné  à  ne  pas 
se  contenter  des  conceptions  françaises  de  l'époque  et  à  aller 
chei'cher  en  pays  étranger  des  inspirations  qui  manquaient 
en  France,  ou  plutôt  des  encouragements  et  des  appuis 
propres  à  donner  à  ses  idées  novatrices  la  force  nécessaire 
pour  arriver  à  triompher. 

La    Théinis  commença  à  paraître   au   mois  de    novem- 
bre 1819  ;  l'annonce  en  avait  déjà  été  faite  au  mois  de  juillet 

Wamkœiiisç  apporte  sur  ce  point  un  témoignag-e  non  moins  irrécusahle 
{Savif/m/s  seitschri/f,  VII,  p.  5o)  :  «  Ce  lurent  Jourdan,  lilondeau  et 
Dufrayer,  dit-il,  qui  assumèrent  les  frais  de  l'entreprise  à  la  lète  de 
laquelle  ils  se  trouvaient  seuls  placés.  Ils  s'entourèrent  pour  la  rédaction 
d'un  certain  nombre  de  professeurs  récemment  nommés,  dans  la 
deuxième  section  de  l'École  de  droit  de  Paris  et  de  plusieurs  jeunes 
avocats.  Je  me  chargeai  moi-même  des  comnmnications  concernant  les 
pays  étrangers  ».  Warnkœnig  donne,  en  outre,  de  nomhreu.v  renseigne- 
Hiînts  sur  rapp;iri(ion  de  la  Thémis,  le  rôle  prédominant  de  Jourdan 
dans  la  pr'-pai'.ilion  du  ninui  ainnic.  rie.  Nous  m  faisons  sonunaironicnl 
élal   au    lexlc.    l'oui'   plus    de    dévciop|)L'uu'iils,    W  aruko'iiiy,    Inc.    cil., 

p.    /|(1  s. 
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[)i'ét*(''ilen(.  l/i  conceplion  inr^iio  de  l'reuvre  reinoiilait  d'ail- 
leurs à  nue  é[)0(jue  iuiîéi'ieiife  ;  mais  la  réalisalioii  en  avail 
élé  relardée  en  raison  du  eonconrs  qui  s'ouvrit  en  février  1819 
j)()ur  la  suecession  de  lîerllielot  el  auquel  Blondeau  devait 
[>rendre  part.  Jonrdan  mil  à  ])rolil  les  loisirs  que  lui  pro- 
curait le  relard  de  la  pnl)licati()n  de  la  Théinis  [>our  rendre 
compte  |<»ar  par  jour  de  ce  concours  ;  son  but  :'aclié  était 
de  ser\ir  les  iulérèls  de  lîlondeau  dont  il  était  à  la  fois 
l'élève  et  l'ami  et  dont  la  candidature  se  heurtait  au  sein  de 
la  I'aculî('à  une  iiostilih'  svsiématique '.  Blondeau  lrionq)ha; 
ce  fut  (ravauce  un  succès  [>our  la  y7/c'/?t/.v  :  celle-ci  j)arut 
(juelques  itu)is  après. 

IX.  —  Ses  fondaleurs  e\|)0sèrenl  sou  pro^^raiume  en  ces 
termes'  : 

«  Faii'c  connaît l'c  l'élat  actuel  de  la  science  du  droit, 
((  seconder  les  pi'o^rès  de  celte  science  et  coulrihuer  au 
«  pei-reclionnemenl  de  la  It'uislalion.  l'ei  est  le  l)ul  (|ue  se 
«  proj>osenî  les  auleiii-s  (\>.^  ce  nouNcan  l'ccueil  péi'iodiqiu'. 
((    X'oici  le  plan  (piils  ont  adopté. 

«  (iliacnnedes  livraisoiis  de  la  Tln'inis  sera  divisée  en 
(piatre  parties. 

((  Pc, iniiLiiL  PARTIE.  —  L(''<iisl(ilion  et  Histoire  du  droit. 
K  —  (  lonqjai'aisou  d^s  lois  IVançaises  avec  les  lois  romaines 
((  el  avec  celles  (jiii  ré.nisseut  aujourd'hui  les  dilfi'reuts  peu- 
«  pies  de  riMii'oj)!';  recherche  des  secoui'S  (pie  la  s  "ieucc 
«  du  dioil  peut  (Mupiaiulei'  des  autres  sciences;  auti(|uités 
«  du  di'oil  romain  el  du  droit  IVançais;  précis  de  riniluenct; 
((  (pu'  les  di\ei-s  svsièmes  (h;  philosophie  ont  exercée  sur  la 
((    lét^islalion  ;  indication  dc^^  i'a|)j)orls  du  droit   privi- avec  le 

1.  .Xinis  ii'l.iloiis  ])liis  loin  la  s('iir  des  inridciils,  (railleurs  très  eoii- 
M^^,  ijiii  inari]ii(' l'eut  ce  coiu-iMirs.  (liiiii|).  WaiMikceiiii;-,  Sari/jur/'s  cei/s- 
rlirifl.   \ll,  11.  /i;)  s. 

2.  'ritéiiiis,  I,  |)|>.  5-t'). 
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«  droit  piil)lic  cl  avec  le  droit  des  gens  positif;  histoire 
«  des  modifications  faites  à  nos  codes  dans  les  pays  où  ils 
«  ont  été  introduits';  dissertations  sur  diverses  matières. 

«  Seconde  partie.  —  Jurisprudence  des  arrè/s.  —  Ta- 
«  bleau  raisonné  des  principales  décisions  intervenues  en 
«  matière  judiciaire  ou  administrative.  Ce  travail  s'étendra 
((  non  seulement  à  nos  cinq  codes,  mais  encore  à  toutes  les 
((  autres  parties  de  notre  législation  ;  sur  chacun  des  points 
«  controversés,  on  fera  connaître  en  même  temps  les  opi- 
«   nions  des  auteurs  les  plus  recommandables. 

«  Troisième  partie.  —  Doctrine  des  auteurs.  —  Ana- 
((  lyse  critique  des  principaux  ouvrages  de  droit  français 
«  publiés,  soit  en  France,  soit  en  pays  étrang^er.  On  recher- 
«  chera  les  causes  de  la  divergence  des  opinions  des  juris- 
((  consultes,  et  les  moyens  de  parvenir  à  cette  uniformité  de 
«  doctrine,  objet  des  vœux  et  des  efforts  de  tous  les  amis 
«   de  la  science. 

«  Quatrième  partie.  —  Enseignement  du  droit.  —  Cou[) 
((  d'œil  sur  l'organisation  des  Ecoles  de  droit  dans  les  divers 
«  Etats  de  l'Europe;  examen  comparé  des  méthodes  d'en- 
«   seignement;  analyse  des  ouvrages  élémentaires. 

«  Appendice.  —  Un  appendice  contiendra  Tannonce  des 
«  ouvrages  de  droit  ou  de  législation,  des  mémoires  d'avo- 
«  cats,  des  arrêts  les  plus  notables,  et  en  général,  de  tout 
«   ce  qui  peut  uitéresser  les  jurisconsultes'.  » 

X.  —  Le  simple  énoncé  d'un  semblable  programme  suf- 


1.  Les  fondateurs  de  la  Théinis  s'étaient  d'avance  assuré,  dans  ce  Jjul, 
le  concours  de  jurisconsultes  étrangers.  Thémis,  t.  I,  p.  fi,  en  note. 

2.  I_Ine  note  ainsi  conçue  terminait  ce  programme  :  <(  I^es  rédacteurs 
de  la  Thémis  recevront  avec  reconnaissance  les  dissertations  que  les 
jurisconsultes  français  ou  étrangers  désireront  faire  insérer  dans  ce 
recueil.  » 

13 
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lit  à  montrer  la  juslosse  et  la  protondeur  de  vues  des 
auteurs  de  la  Théniis  et  à  faire  entrevoir  l'œuvre  de  réno- 
\alion  qu'ils  se  proposaient  d'accomplir  dans  la  science  du 
droit;  il  ne  faut  pas  craindre  d'affirmer  qu'aucune  revue 
jiiridi(pie  moderne  ne  s'en  est  proposé  ni  de  plus  vaste,  ni 
de  mieux  inspirée.  Les  fondateui's  de  la  Tlténiis  mettaient 
en  avant  des  idées  trop  souvent  méconnues  encore  aujour- 
d'hui, penl-èire  nuMue  surtout  aujourd'hui,  à  laison  de  la 
tendance  à  wn^i  spécialisation  exagérée  dans  les  diverses 
hrauches  dn  droit;  c'est  ainsi  qu'ils  [)osaient,  en  principe, 
que  la  science  du  droit  ne  devait  pas  être  isolée  des  autres 
sciences,  notamment  de  la  philosophie  et  de  riiisloire, 
|)as  plus  ([ue  l'étude  du  dioit  j)ri\é  ne  devait  pas  être 
séparée  de  celle  du  droit  puijiic.  D'autre  part,  la  Thémis 
mellail  au  j)remier  rany-  de  ses  pri'occupalions  les  recher- 
ches de  di'oit  comparé,  dont  l'inilialive  eu  l'rance  a  été 
souv<Mit  allrihuée  à  toi-|  à  Fo'lix,  l'exaiuen  l'aisonné  de  la 
jurispiudence,  l'anuMioralion  de  renseignement  du  droit, 
toutes  choses  rpii,  à  l'heure  actuelle,  sont  l'objet  des  préoc- 
cupations des  jurisconsultes. 

XI.  - — ■  Il  est  permis  de  se  demander  an(piel  (h^s  (rois 
fondateurs  i"e\ient  plus  j>arliculièi-e!nent  le  mérite  de  la 
rc'daction  de  ce  proi^iamme.  Il  ne  fait  au(Hin  doute  pour 
nous  que  c'est  à  .lourdan.  Xous  montrei'ons  dans  la  suite 
(pie  Joui'dan  lui  |»our  ainsi  dire  li'  seul  des  rc'dacteiirs 
de  la  7'/i('/nis  à  leutei-  la  rt'alisation  de  certains  points 
foiulamenlaux  de  ce  programme,  (lelle  circonstance  sem- 
l)le  sullisauimenl  prouver  cpu'  leur  insertion  en  tête  de 
la  revue  (Mait  dut'  à  son  initiative.  Au  surplus,  aucun  de 
ceux  qui  ont  porte*  raileutiou  sur  ce  point  ne  s'y  sont 
Ironqx's.  .\oiis  n'ci!  aouIiuis  pour  ]ireu\t»  (p;e  \c  l('moi- 
iiiiaue  (les  foudiilfurs  de  I  i  lirtuic  // is/ofir/ur  de  droit  fviin- 
rais  cl  ('-Iniitycr.  Pour  eux,  c'est  à  .lourdan  ([u"il  f.uit  repor- 
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ter  riionnciif  de  la  fondation  de  la  Thémis  et  l'élaboralion 
de  ses  doctrines  '. 

XII.  —  Le  programme  de  la  Thémis  était  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  était  loin  de  correspondre  à  l'état  de  la 
science  du  droit  en  France  à  la  môme  époque.  Aussi  bien 
par  rapport  au  passé  de  notre  patrie  que  par  rapport  aux 
pays  étrangers,  principalement  à  l'Allemag-ne,  nous  étions 
en  matière  juridique  dans  un  état  d'infériorité  manifeste 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  décrire  sommairement. 

Dans  un  exposé  magistral  inséré  dans  la  Thémis',  Jour- 
dan  a  montré  comment  après  avoir  atteint  au  seizième 
siècle  un  dei^ré  [)arliculièrement  élevé,  la  science  du  droit 
était  demeurée  slationnaire  en  France  pendant  le  dix-sep- 
tième siècle  et  la  plus  grande  partie  du  dix-liuilième,  et 
avait  commencé  à  décliner  à  la  fin  de  celui-ci  sous  l'in- 
Iluence  de  diverses  causes,  pour  suijir  une  éclipse  presque 
totale  pendant  la  Révolution.  «  Le  droit,  écrivait-il,  subit 
la  destinée  de  toutes  les  sciences;  comme  elles,  il  avait  eu 
son  époque  de  «;iandeur;  comme  elles,  il  tomba  dans  une 
décadence  que  diverses  causes  avaient  préparée ^  «.  Il 
n'est  pas  dans  notre  proi^ramiiie  de  rechercher  ces  causes; 
nous  rapj)ellerons  simplement  toutefois  combien  les  mœurs. 


I.  Dans  la  prc^face  de  la  Reoue  historique  de  droit  français  et 
étranger,  ([iii  commenta  à  paraître  en  i855,  Laboulaye  a  écrit  :  «  11  y 
a  un  peu  plus  de  vinot  ans  qu'un  jeune  homme  inconnu  présenta 
comme  thèse  de  doctorat  à  la  Faculté  de  Strasbourg  un  Essai  sur 
l'étude  liist()ri<[ne  du  droit  et  son  utilité  pour  l'interprétation  du 
Code  civil.  C'était  Henri  Ivlimrath  qui,  s'inspirant  de  l'Ecole  illustrée 
par  SavigHiy,  voul;>it,  lui  nnssi,  renouveler  l'esprit  et  les  méthodes  de  la 
jurisprudence,  coiiuue  uii  jieu  plus  tôt  l'avait  essayé  Jourdan  en  fondant 
la   Thémis.  » 

1.  (^ou[)  d'(i*il  sur  V Histoire  de  la  science  du  droit  en  France,  suivi 
(le  (juclqucs  réflexions  sur  la  découverte  d'un  mamiscrit  de  Gains. 
Thémis,  t.  II,  p.  04  et  s. 

3.    Thémis,  ibid.,  p.  O7. 
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l'absence  (raideur  seienliliqne  et  la  mauvaise  oi'yaiiisalion 
(les  Ecoles  de  droit  de  l'Ancien  IU''iiinie  ccjnfribuèrent  à  pré- 
cipiter cette  décadence.  Le  procès  de  l'enseig-iicment  du 
droit  à  la  ^(•ilie  de  la  U('V(»lnli()n  a  été  d'ailleurs  fait  lro[) 
s()u\ent  et  d'une  façon  trop  coniplc'te  pour  (jue  nous  insis- 
tions davantage  sur  ce  point'.  Ce  (pi'il  con\ient  d'établir 
afin  (rapj)i"écier  à  sa  juste  \aleur  r<euvi('  de  la  7 /ternis, 
c'est  ipie  la  l'éoi'i^auisalion  des  écoles  de  di'oit  et  la  promul- 
gation des  nouveaux  codes  n'avaient  pas,  du  coup  et  par 
leur  seide  vei'lu,  rencbi  à  la  science  du  droit  son  éclat  an- 
cien. Loin  de  là;  au  moment  de  l'apparition  de  la  Théniis, 
la  science  du  droit  était  pour  ainsi  dire  paralvsée  sous  l'in- 
lîuence  de  diverses  causes,  dont  les  piincij)ales  étaient  :  la 
nécessité  de  l'interprétation  de  la  nouvelle  législation,  qui 
liv|)notisait  tous  les  jurisconsultes;  les  abus  dans  les  nomi- 
nations des  professeurs  des  Ecoles  de  droit,  qui  rappelaient 
beaucou|)  trop  l'Ancien  llégime,  enfin  l'organisation  même 

I.  Coiup.  iiutainiiient  :  Exposé  des  niolit's  de  la  loi  coiiceruanl  les 
i'>oles  de  droit,  |)r(^senl(;,  le  i()  ventcjse  an  XII,  par  le  conseiller  d'État 
l'ourcroy.  Rapport  lait  au  tribunal  par  Mallannc?,  au  nom  de  la  section 
de  l'intérieur,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Ecoles  de  droit,  le  19  ven- 
tôse an  XII.  Considérations  sur  roryanisation  des  Ecoles  de  droit, 
suivies  d'un  taliloau  de  l'enseignenuMit  du  di'oil,  présentées  au  tribunal 
\)HY  Sedillez,  le  -m  venti')se  an  XII.  Discours  pron(jncé  par  Carret  (du 
llliône)  sur  le  [inijel  de  loi  concernant  les  l'^coles  de  droit,  le  21  ventôse 
an  XII.  Discours  prononcé  au  (".ori)s  lci>is!alif  par  Périn,  orateur  du 
Iriliunat,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  I.coles  de  droit,  le  22  ventôse 
an  XII.  ((a's  rapports  et  discours  sont  reproduits  littéralement  dans  le 
Recueil  des  règleinenls  des  Fuctillés  île  droit  de  M.  de  FoIIeville, 
Paris,  i88i.)  IJerriat  Saint-Prix,  /Jisniiii-s  sur  l'ensei<juenient  du  droit, 
Paris,  i838.  Deloume,  Aperçu  /listor/t/iie  sur  lit  Faculté  de  droit  de 
rt'uiversilé  de  Toulouse,  liecueil  de  r.iciidémie  de  législation  de 
Toulouse,  i89(j-i()Oo.  I.iard,  L'/ùise/r/rieme;it  supérieur  en  France, 
178-189:5,  2  vol.,  Paris,  1888-1894,  noianunent,  t.  I,  Etat  moral  des 
Facultés  de  droit  en  /yS';/,  p.  G7  et  s.,  etc.,  etc.  Il  existe  inie  littérature 
Irt's  documentée  et  parîiculièreuu-nl  abondanle  sur  l'histoire  de  nos 
l'\icultés  de  diiiil.  Il  serait  superllu  d'en  faire  état  ici;  la  bibliographie 
complète  en  est  indi(iuée  dans  les  ouvrages  de  M.M.  Liard  et  Deloume. 
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des  éludes  de  droil.  Nous  examiuerous  rapideuieut  cliacuiie 
de  ces  causes  el  fîxerous  du  même  coup  les  caractères  de 
cette  époque. 

XIII.  —  La  période,  qui  va  de  la  promulgation  du  Gode 
civil  à  l'apparition  de  la  Thémis,  est  marquée  beaucoup 
moins  {>ar  la  publication  de  commentaires  [)roprement  dits 
du  Code  civil  que  par  une  série  d'ouvrag-es  pratiques  dont 
le  but  était  d'établir  les  liens  existant  entre  la  législation 
nouvelle  et  l'ancien  droil,  de  définir  par  conséquent  les 
innovations  réalisées  par  le  Code  civil.  Le  droit  nouveau 
est  étudié  dans  ses  rapports  avec  le  droit  romain  et  le  droit 
coutumier;  le  nombre  des  ouvrages  publiés  sur  ce  plan  est 
considérable  et  il  est  évident  que  de  semblables  travaux 
sont  par  la  force  même  des  choses  dépourvus  de  tout  carac- 
tère vraiment  scientifique;  ils  constituent  en  quelque  sorte 
des  bilans.  C'est  le  cas  de  l'un  des  ouvrages  de  ce  genre  les 
plus  connus  de  l'époque  :  Questions  transitoires  sur  le  Code 
ciuir,  par  Chabot  de  l'Allier,  inspecteur  g-énéral  des  Facul- 
tés de  droit.  Quand  la  législation  du  Code  civil  est  étudiée 
en  elle-même,  c'est  souvent  d'après  le  modèle  des  Institutes 
de  Justinien.  Nous  citerons  comme  exemple  les  Institutes  de 
droit  ci oil  français-  de  Deknncourt,  qui  servirent  de  base 
à  son  Cours  de  Code  civil.  D'autres  fois,  les  principes  du 
Code  civil  sont  exposés  dans  leur  ordre  logique,  sans  souci 

i.  Paris,  1809,  2  vol.;  20  éd.,  3  vol.,  Paris,  1829.  Citons  encore,  à 
litre  d'exemple,  parmi  les  œuvres  de  cette  catég-orie  :  Dard,  Code  civil, 
avec  des  notes  indicatives  des  lois  romaines,  coutumes,  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  (jui  ont  rapport  à  chaque  article  ou  conférence  du 
Code  civil  avec  les  lois  anciennes.  Paris,  1807.  Dufour,  Code  civil  des 
Français,  avec  les  sources  où  toutes  ses  dispositions  ont  été  puisées. 
Paris,  /}  vol.,  180G.  Gin,  Analyse  raisonnée  du  droit  français  par  la 
comparaison  des  dispositions  des  lois  romaines,  de  celle  de  la  Cou- 
tume de  Paris  et  du  nouveau  Code  des  français,  0  vol.,  Paris,  180."?. 
Pailliet,  Manuel  de  droil  Français,  Paris,  1812. 

2.    If-  éd.,  Paris,   181 3,  2  vol. 


i()S  i\E(:in:ii.  de  t-k<;isl.\ti(>n. 

(les  niodrlcs  iiiiléiiciirs  ;  iii;iis  r:uil«^iif  recourt  j)()\ir  les  (I('vo- 
lo{)|MMrieiils  A  des  cilalioiis  romaines.  Telle  est  la  iiuMliode 
su'nie  pour  la  riMlaellon  de  ses  d  l^rinciix's  (jriK'rdux  du  di'Oit 
ciuil pi-ior  '  »,  par  IV.rreau,  rpii  fut  nu  des  premiers  inspee- 
teiirs  généraux  des  Écoles  de  droit;  sou  ouvrage  se  ramène 
à  lin  véri(al)l(;  entrecroisement  des  textes  du  Code  civil  et  de 
textes  romains.  Ou  rencontre,  il  est  vrai,  dans  cette  période, 
des  commentaires  du  Code  civil  cpii  (M-lia[)peiil  aux  travers 
et  aux  préoccupations  (pie  nous  venons  d»;  sii^iialer;  le  droit 
nouveau  est  étudie'  d'une  manière  principale  et  rapproché 
dans  une  juste  mesure  des  oi'ii^iues  liislori(pies  r|ui  l'expli- 
«juent;  c'est  le  cas  des  finivres  de  Proudlion,  Tonllier  et 
même  Delvincourt  ",  qui  malgré  leurs  défauts  et  leurs  lacu- 
nes font  honneur  à  l'époque  ;  mais  si  nous  faisons  abstraction 
d(;  ces  ouvrages,  nous  ne  trouvons,  en  fait  de  commen- 
taires, que  (h'  siuq)les  paraplii'ases  du  Coile  ci\il,  publiées 
parfois  avec  des  titr'cs  de  nature  à  faire  illusion  sur  leur 
véritahh^  contenu;  c'est  le  cas  des  ouvi'ages  de  Cotelle^, 
JJoulag'e  *  (M  Pigeant 

Ce  simple  aperçu  suffit  à  jiislilier  le  mot  célèbre  par 
l(>(Miel  ou  a  cai'acl('ris(''  les  premières  auni'es  du  dix-neu- 
viènu^  siècle    :    ((    um>   ("poipie   de    maigreur-    scientifique    ». 

1  .    l'aris,    I  Su,'». 

•'.  Il  (oiivi'-iil  (le  i(Mii;in|mM  (|U(>  l'dMivrc  de  Delvincourt  subit  des  triins- 
l'nnnalinns  au  eours  (l(>  se-,  (■(litions  sureessives  et  (jue  les  premiers  volu- 
mes (le  l'oiivraL^e  de  Toullier,  (|ui  seuls  avaient  paru  au  moment  de  la  fon- 
dation de  la  Tli<''niis,  ne  valaient  pas  les  \(ilumes  postérieurs.  Comme  le 
disait  Cil.  (iiraud  dans  son  discours  d'ouverture  à  la  Faculté  de  droit  de 
i*arisen  iSfty,»  ils  se  ressentaient  delà  niaii>reui- scientifique  de  répo(pie.  » 

W.  Cours  (le  i/raif  friinrais  on  le  Coiif  \iij)olron  approfondi.  2  vol., 
I*aris,   iSi:>. 

/|.  Priiii-i/)cs  (If  /f/ris/ir/iile/icf  J'rtinruisr  poni-  sfriu'r  à  l'inlrlh- 
f/cnrr  du  Code  ciril,  i>  vol.,  l'aris.   i8i()-i8;>o. 

i"».  Cours  idrnu'ntiiirc  du  Code  riril  ou  c.r-posr  i)irlhn'li(jue  des  dis- 
i)0<ilinns  du  Codr  ciril  pmn-  eu  /(l'-illlfr  }" inl(dli(ffnei>.  .Xouvelli»  ("dit., 
■>.  vol.,  Paris,  1H18. 
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L'iulerprélation  du  Code  civil  é(;iil  le  seul  ohjeelif  et  encore 
était-elle  mal  comprise;  il  ne  s'agissait  (|ue  de  fixer  la 
lettre  de  la  loi;  tout  convergeait  vers  ce  but.  Le  dioii 
public  était  néglig-é.  Le  droit  romain  lui-même  n'était  plus 
étudié  que  dans  ses  rapports  avec  le  nouveau  droit  français'. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  porter  un  jugement  sur 
une  conception  aussi  fausse  de  la  science  du  droit,  que  de 
reproduire  les  termes  dans  lesquels  Jourdan  la  stigmatisait  : 
«  Après  Liulroduclion  des  nouvelles  lois,  écrivait-il,  la 
législation  des  codes  devint  le  principal  objet  de  l'ensei- 
gnement ;  l'étude  du  droit  romain  ne  fut  considérée  que 
comme  sui-érogatoire  ;  il  suffisait,  disait-on,  de  connaître 
les  idées  mères,  les  résultats  généraux  de  la  législation 
romaine.  Ce  fut  à  la  faveur  de  cette  opinion  étrange 
qu'Heineccius,  déjà  délaissé  eu  Allemagne,  fut  introtluit  en 
France  et  reçu!  les  droits  de  cité  etde  bourgeoisie  dans  nos 
écoles  :  ou  in»prima  et  réimprima  ses  Elémens:  on  les 
traduisit  eu  langue  française;  on  lui  voua  une  sorte  de 
culte;  on  le  défendit  avec  une  sorte  d'idolâtrie.  Et  si  quel- 
(jues  erreurs  furent  relevées  dans  le  livre  du  grand  homme, 
ou  s'entoura  de  foiines  respectueuses  pour  les  signaler-. 
«  Il  fallait  (disait-on)  avoirdeux  fois  raison  pour  lui  trouver 
un   tort.    »    Ainsi    la    synthèse,    la    méthode    dogmatique, 

I.  (>)innie  nous  le  verrons,  ce  fut  la  conceplion  qui  prédomina  dans 
rél;d)oralion  des  proi^-raiiinies  d'éUides  au  niouieut  de  la  réoro-auisation 
des  Écoles  de  droit.  C'est  ce  ([ui  cxpli(|U('  en  partie,  sans  doute,  l'appa- 
rition des  nombreux  ouvrag-es  de  droit  romain  rédigés  sur  ce  plan. 
Comp.  Arnold,  Elemcntn  Jiiris  cioilis  Jaslinianei ,  ciim  codice  Napo- 
leone  et  reliqn/s  f/iii  in  Inijierio  frunco-çinlUco  obliiicnf  /er/iirn  ru/o- 
rsm  codicibus,  Jii.r/u  ordirip/n  iiistifntioniun  collât i.  Paris,  18 J  2. 
13iret.  Application  au  Code  civil  des  Institules  de  Jnsiinien  et  des 
ciHfjnanle  livres  du  Digesle,  avec  la  trndiirlion  en  regard.  Paris,  1821 , 
2  vol.  i>ei-theliit,  Jiistiniani  Iiistilutioniim  lihri  IV,  observalionibi/s 
perpetnis  illiistrati,  addilis  eariini  imliliilionani  ciini  codice  .\npo- 
leonc  collalionibiis.  Paris,  1800,  2  vol. 
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hannios  de  loiiles  les  sciences  morales  et  natuiclles,  furent 
iritntduiles  dans  la  science  dn  droit;  la  niélliode  d'ohserva- 
lion,  l'analyse  furent  nég-ligées,  re[)0ussées.  On  abjura  sa 
raison  poui'  ne  cultiver  que  sa  mémoire.  Cette  apostasie  ne 
fui  pas  de  longue  durée.  Heineccius  disparut  peu  à  peu  de 
nos    écoles;    mais   (|uel    (]ue    soit    le    mérite    des    ouvraî^es 
nMémenlaires    puMiés    depuis,    nous    devons    poser   en    fait 
qu'aucun   d'eux   n'a   obtenu  un  succès   -général,  une  faveur 
universelle;    enfin,    nous    sommes,   en    France,    pour   ainsi 
dire  sans  livre  éb-mentaire  pour  l'élude  du  droit  romain'. 
Ce   que  .btutdan    disait    du  droit   romain    avait    une  portée 
«générale  et  s'a[)pliquait  à   toutes  les  Ijrancbes  du  droit.  11 
le  déclarait  lui-même  :    «  La  science  attend  une    nouvelle 
direction,  disait-il;  c'est  le  moment  de  la  lui  imprimer'.  » 
XIV.  —  L'appariiion  du  Code  civil  n'était  pas  toutefois 
la  seule  cause  de  la  stai^nation  de  la  science  du  di(»il.  Il  en 
existait    bien    d'autres.    L'une    d'elles    consistait    dans    la 
manière  dont  les  professeurs  des  nouvelles  Ecoles  de  droit 
avaient    é'té   recrutés.    Le   pouvoir   impé-rial    se   préoccupa, 
beaucoup    trop    souvent,    dans  ces   non)inations,   du   loya- 
lisme des  candidats  professeurs   envers    les   institutions  et 
la  ]»oli(i(pu>  du   moment,   plut<M    (pu'  de  leur  ca[)acilé  pro- 
fessionnelle.    La     preuve     la     plus    convaincante   de   celte 
manière    de    |»ri>cédei-    se    trouve    dans    la    nomination    de 
Lorlie/    de    l'Oise   comme  ]M-eniier   dii<'ct(Mir   de   Tb-cole  de 
droit    de    Paris  \    el     l'exclusion    siinuInMK'c     de     (lr;pp(\ 


1 .  '/'/irniis,   t.    Il,   p.   (•(). 

2.  y/irniis,  t.  il,  |>.  t>i). 

;').  Kit'ii  ne  siMnlil.-iit  (Irsiynci'  Porlicz  de  l"<  )isr  |Hmr  pn-sider  à  la 
rt'ory-aiiisatiim  de  ri'lcnli'  di'  droit  de  l'ai-is.  Succcssivoniont  avocat  à 
Hcauviiis,  (l('pnl('  dr  Toisi'  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq- 
t^ents,  il  adhi'Pa  au  Coup  d'iJal  du  i  S  lu  iiinaire  et  entra  au  Trihunal. 
Son  (Puvi'e  juridiipie  se  limita  à  la  i\'da(li(in  iTun  n  Cndo  di|iIoniati(iue  » 
eonlenant    le    liv\le  de   ..    tous    les    trait<''s    eonelus    |)ar    la    llépublicjue 
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comme  professeur'.  Les  nominalioiis  postérieures  eurent 
j^tMiériilemeut  lieu  au  concours;  mais  malheureusement  les 
ju^es  de  ces  concours  furent  au  début  des  lionimes  de 
l'Ancien  Régime;  la  conséquence  fui  qu'un  certain  nombre 
des  a!)us,  (pii  avaient  discrédité  les  Écoles  de  droit  avant  la 
llévolullon,  réap[iarurent  pour  le  malheur  du  hou  renom 
des  nouvelles  écoles.  Ces  premiers  concours  donnèrent,  en 
effet,  lieu  à  des  incidents,  dont  certains  eurent  leur  réper- 
cussion même  en  pays  élrang-ers.  M.  Esmein  a  ainsi  décrit 
l'étal  d'esprit  qui  régnait  à  cette  époque  aussi  bien  dans 
les  Facultés  de  droit  que  dans  les  concours.  «  Cette  école", 
dit-il.  connaissait  aussi  des  luttes  intérieures,  qui  heureuse- 
ment n'appartiennent  plus  qu'au  passé.  L'àpreté  des  carac- 
tères y  était  grande  souvent,  et  les  haines,  parfois  féroces, 
s'y   traduisaient   au  dehors    par  des  propos  où   l'urbanité 

française  jusqu'à  la  paix  d'Amiens  »  (4  vol.,  1802-180.SI.  Il  s'agit  d'une 
maio-re  et  sèche  compilation  de  pièces  diverses  reproduites  du  Moni- 
teur. Mais  son  auteur  eut  l'habileté  de  soulever,  à  son  occasion,  une 
sorte  de  campao-ae  de  presse  en  sa  faveur.  Cette  circonstance  jointe  à 
sa  soumission  envers  le  pouvoir  impérial  lui  valut,  sans  doute,  sa 
nomination  à  la  direction  de  l'École  de  droit.  Au  dire  de  ses  biographes, 
son  enseignement  n'eut  aucun  succès.  Certains  vont  jusqu'à  dire  que 
t^ortiez  fut  tout  à  tait  inférieur  à  sa  tâche. 

1.  Professeur  de  Pandectes  à  l'ancienne  Université  de  Besançon, 
Grappe  fut  porté  par  de  Fontanes  sur  la  liste  des  candidats  présentés  à 
rt]mpereur  pour  occuper  les  chaires  des  Écoles  de  droit  réorganisées. 
Mais  il  fut  écarté,  au  dernier  moment,  en  raison  de  ses  prétendues 
opinions  républicaines.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  finit, 
néanmoins,  par  reconnaître  son  autorité  et  le  nomma,  en  1817,  à  une 
chaire  de  Code  civil  à  la  Faculté  de  Paris.  11  fui  le  prédécesseur  et  le 
protecteur  de  Bugnet,  Franc-Comtois  comme  lui.  Son  enseignement  eut 
un  immense  succès,  témoin  les  manifestations  de  regret  et  d'admiration 
aux(]uelles  donnèrent  lieu  ses  funérailles  de  la  [)art  de  ses  étudiants. 
(Comp.  Villeiiuez,  Les  Ecoles  de  droit  en  Franche-Comté  et  en  Bour- 
gofjne,  I\evue  hist.,  1878,  p.  79  s.  Estignard,  La  Faculté  de  droit  de 
Besançon,  Paris,  18G7.) 

2.  M.  Ksmein  vise  plus  particulièrement  la  faculté  de  Paris,  mais 
son  observation  a  une  portée  générale. 
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ii'iMail  point  loujouis  respocl<''e  II  s'v  l'ormail  des  partis  et 
(les  coufanls  (ropiiiion,  (pii  [toinaieiil  deNiMiif  l'edoiitahles  ; 
car,  dans  les  coiieoiifs  poiii-  les  eliaii'es  ou  pour  les  sup- 
pléaures,  c'était  la  l'acuité  eutièi'e  qui  constituait  alors 
le  jiirv.  Ainsi,  RIoudeau  ne  lui  nommé  (ju'à  son  second 
concours,  cl  encoi'c,  j)Our'  assurer  son  succès,  fallut-il 
adjoindre  au  jur\  des  re[)r!'sentants  ('niinenls  de  la  magis- 
trature  et    du   harreau'.   »   (let    t'tat    d'esprit    faussa   le   jeu 

I .  y<iti<-e  sur  la  vie  et  les  <i'/ii'/-es  de  Coliuel  de  Siiiderre,  l*;u'is,  1906, 
|).  9.  Ij"histoire  de  la  noniinalion  de  tUondoau  est  particidièrement  carac- 
térisli(|ne  de  celte  épocjiie.  I.e  20  février  1819,  s'ouvrit  un  concours 
pour  une  chaire  de  droit  romain  vacante  à  la  Faculté  de  Paris,  par  le 
décès  de  IJerlIielot.  tîlontieaii,  dont  l^'cliec  à  un  précédent  concours 
renioiilant  à  1809  a\'ail  (''li'  1res  couiniciilé  et  (jui  penilaul  plusieurs 
aniK'es  avait  (iccupf'  à  titre  de  sup|)li''ant  la  chaire  mise  an  l'oncours, 
('■tail  désigné  d'aNance,  dans  les  milieux  scienlifi(jucs,  unanimement  peut- 
on  dire,  comme  devant  obtenir  cette  chaire  d'une  manière  définitive, 
l/enseit^nemeul  de  lîlondeau,  ses  travaux,  les  conceptions  juridicjues 
nouvelles  qu'il  mettait  chaque  jour  en  avant  jusiitiaient  cette  opinion. 
Mais  ces  mêmes  motifs,  «pii  déjà  asaient  peut-être  amené  l'écîiec  de 
lilnndeaii  en  iNoi),  pro\()(pièrent  au  sein  de  la  l'acuité  un  courant  d'opi- 
ninii  qui  (M'it  é'ti-  fatal  au  futur  doyen  sans  l'intervention  de  Hover- 
(loilai'd,  pi'ésidenl  de  la  (Commission  royale  de  l'insti-udion  pul)li(pie. 
.Mis  au  courant  de  l.i  situation,  il  eut  recours  à  une  mesure  (ju'autori- 
saient  les  statuts  du  eont'ours.  Il  adjoi^'nit  aux  ciiK]  j)rot"esseurs  de  la 
Faculti',  (pu  étaient  I)(d\incoin't ,  .Morand,  lioula£;"e,  Pardessus  et 
(lotelle,  des  jiii>es  destinés  à  assurer  le  fonctionnement  normal  du  con- 
eoui-s.  (dial)nt  de  l'Allier,  ins]i('cteur  général  des  Facultés  de  droit  et 
conseiller  à  la  ('.(uu'  de  cassation,  fut  noninu'  président.  Furent  adjoints: 
.\voyne  de  (ihantereym\  premier  pr(''sid(>nt  de  la  (iour  d'Amiens: 
.\iiiold,  professeur'  à  la  l'acuité  de  Sti-ashonr'^',  et  Dupiii  aîn;''.  La 
d(''sii;nal!on  de  l>npin  é'tait  des  j)lus  sii;niticati\es  ;  il  a\ait  déjà  con- 
couru en  i.SfM)  a\'ec  l5londeau,  Per'sil  ,  lîavoirx  et  il  avait  srrccomhc 
avec  errx  contr'e  Pardessus,  (lolelle  et  l5oulai;e.  Il  en  avait  g-ai'dé  un 
profond  r'essentiment.  Sa  pr'es(>nee  (Mail  doiK-  bien  fait(^  jiour  assur('r  le 
jirste  foncliiinriement  d'un  jur'y  (jiri  conqilait  ses  trois  heureux  concui'- 
l'ctrts  d(^  i''^'i9  atrxiprels  il  n'avait  jam.'iis  pardonni'  leur  succès  et  Dehin- 
cour't  eoutrt'  leiprel  sa  haine  (Mait  phrs  IV'roce  encor'c  :  nous  aurons  inci- 
demment l'occasion  de  r'CMiiir'  sur'  ce  point.  l/hoslilit(''  (jui  existait  entre 
la  major'ité  de  la  l'aculte  et  les  juii'es  adjoints  se  m;inifesta  dès  le  ttéhut 
du   concours.  I>e  rè<;lenrent   décidait  (pie  les   pr'ofesseurs  de  la  Faculté 
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des  proiiiiers  concours  et  empêcha  mainles  fois  les  repré- 
senlanls  des  idées  nouvelles  de  s'élever  au  piofessorat.  Ce 

devaient  se  placer  à  la  çauchc  du  président  et  les  autres  juges  à  droite. 
Mais  les  professeurs  réclamèrent  et  sur  le  consentement  des  juges 
adjoints,  l'ordre  fut  interverti.  Grâce  aux  efforis  combinés  de  Dupin  et 
d'Arnold,  le  concours  commencé  dans  un  tel  état  d'hostilité',  se  termina 
par  la  nomination  de  Blondeau.  Mais  la  combinaison  inventée  par 
Royer-Collard  ne  faillit  pas  moins  échouer  par  suite  de  la  mort  de 
Chabot  de  l'Allier  survenue  pendant  le  concours;  la  présidence  passa 
heureusement  à  Avoyne  de  Chanlereyne,  devenu  entre  temps  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation.  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  déroulait  ce 
concours  étaient  tellement  connues  et  anormales  que  Jourdan  jugea 
opportun  de  publier  jour  par  jour  un  compte  rendu  détaillé  des  diverses 
épreuves  des  concurrents  (Comp.  Wariiliœnig,  Savigny's,  Zeitschrift, 
t.  VU,  p.  49))  fiui  a  fait  ensuite  l'objet  d'un  volume  ayant  pour  titre  : 
Relation  du  concours  ouvert  à  Paris  pour  la  chaire  de  droit  romain 
raconte  par  la  mort  de  M.  Berthelot.  L'avant-propos,  placé  en  tête  de 
sa  publication  par  Jourdan,  jointe  aux  révélations  de  Warnkœnig,  mon- 
tre bien  le  but  de  cette  publication,  qui  est  resté  unique  dans  son  genre. 
«  Cinq  ans,  écrivait  Jourdan,  se  sont  écoulés  depuis  que  M.  Berthelot, 
professeur  de  droit  romain  à  Paris,  a  été  enlevé  à  ses  nombreux  élèves, 
et  aux  savants  de  la  France  et  de  l'Europe.  La  chaire,  restée  vacante  par 
sa  mort,  avait  été  provisoirement  remplie  par  l'un  de  MM.  les  sup- 
pléants de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Blondeau.  La  Commission 
de  l'Instruction  publique,  reprenant  la  marche  légale  qu'elle  paraissait 
avoir  abandonnée,  a  décidé  qu'au  lieu  d'être  nommé  directement  par 
elle,  le  successeur  de  .AL  Berthetot  serait  désigné  par  la  voie  du  con- 
cours. Le  mérite  est  redevenu  le  seul  titre  exigé  pour  conquérir  les  plus 
hautes  dignités  de  FLuiversité  ro^^ah».  Toutefois  nous  ne  craignons  pas 
d'avancer  que  les  statuts  relatifs  aux  concours  ne  renferment  pas  des 
dispositions  entièrement  propres  à  remplir  les  vues  de  la  Commission 
elle-même.  Ou'est-ce,  en  effet,  (ju'un  concours?  C'est  l'intervention  de 
l'opinion  publique  dans  la  nomination  d'un  professeur,  par  la  publicité 
donnée  aux  diverses  épreuves  que  les  candidats  doivent  soutenir.  Cepen- 
dant, d'après  les  termes  du  règlement,  des  trois  épreuves  à  subir  l'une 
est  entièrement  secrète  et  les  deux  autres  ne  sont  publi(}ues  ([ue  pour 
l'auditoire  peu  nombreux  que  renferme  la  salle  du  concours.  Notre  but 
principal,  en  composant  celte  relation  a  été  de  donnera  toutes  les  épreu- 
ves la  plus  grande  publicité...  Les  jurisconsultes  pourront,  en  quelque 
sorte,  assister  tous  à  ces  différents  exercices  et  prononcer  sur  le  mérite 
de  chaque  candidat.  Ainsi  seront  entièrement  remplies  les  intentions  de 
la  loi...  Le  nouveau  professeur,  sorti  victorieux  d'une  épreuve  difficile  et 
d'une  concurrence  redoutable,  montera  en  chaire  aux  applaudissements 
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lui  iKiliiiiiiiii'iil ,  nous  It'  vciioiis.  le  ciis  de  .lom-d.n  ;  la 
riit'tms  cdiiliil)!!;!  [>;ir  si's  ;ill;u|iH's  soiixtMit  \i(»lt'i(los  à  l'aire 
(lispat'aflic  lesaliiis  dccclle  sorlc,  cl  ce  sont  ces  rollahoia- 
loms  (|Mi,  une  luis  parvenus  à  eiiliei"  diius  renseiyuemeiil 
du  didil,  le  dél)airassèi('iil  de  ces  suivivances  du  passi*.  Ce 
n'esl  pas  là  un  des  nioiiidfcs  nn-files  de  la    Tliénus. 

W.  —  l  ue  Iroisirine  cause  innuein'ail  d  nue  manière 
délas orahle  les  ('ludes  piiidiipies  :  roi'^janisalidu  même  des 
éludes  de  droil  cl  la  sur\eillance  (indu'ayt'use  exei'cée  par 
les  pouvoics  puMics  sur  l'ensei:; nemeni .  Comme  on  l'a  fort 
l)ien  dii,  les  l'acidli's  de  droit  ont  ('té  loue  à  tour  «  exclnsi- 
vemenl,  pui>  princi;>:d.'in.'nt  {\<^>  Iv'oies  piofessionnelles 
de  jui'ispruilence  »  ;  sans  perdi'c  ce  caiaclère,  elles  sont 
aussi  devenues  dans  la  suite  «  des  Mcoles  scien'idcjues  et 
(les  Ecoles  des  sciences  sociales  v{  polititpies'  ».  En  1819, 
elles  en  ('talent  à  leur  première  p(Miode;  le  droit  privé  était 
pour'  ainsi  dire  seul  enseii^né  et,  de  plus,  roiienlatiori  de 
son  ensei^riemerrl  (''tall  plus  pratique  (pie  sçienlifiiiire.  La 
loi  du  -Il  \enl(Vse  an  \ll  et  le  (K'crct  du  (pralrièm(>  jour' 
cornpléruenlair"(î  de  Tau  Xll  avaient  abouti  à  cr'éer"  dans 
clnupre  l^cole  de  dioir  ir'ois  cour's  de  code  civil,  un  coui"s 
tle  (h'oit  r'omairr  dans  ses  rapports  avec  le  dr'oil  Ir'an- 
(;ais,  un  cours  de  droit  [xuial  et  de  j)rocédure  ci\ile  et 
criminelle,  (les  textes  cr-(''aient  aussi  un  cours  de  dr'oit 
piddic  IVarKjais  et  nu  cours  de  dr-oit  ci\il  dans  ses  rapporis 
avci-  r;i(lminisli-atiorr  pubTnpie;  mais  ces  cour's  étaient  con- 
fiés  n(jn    à    des   tiirrlair'es    spéciaux,    mais    airx    pr'ofessetrrs 

(le  tous  les  amis  île  la  science.  (]iie  iidus  aurons  rendus  témoins  de  ses 
combats  et  de  son  triomphe;  et  avant  de  coiiunencer  son  cours,  il  aura 
d(^jà  obtenu  de  ses  (■h'ves  une  contiance  antici|)(''e ,  gag-e  certain  du 
succ('S  de  ses  leçons  ■.  Ainsi  (|ue  nous  l'avons  dit,  les  incidents  de  ce 
concours  furent  connus  iiK-me  à  l'i-lranucr.  ((".omp.  Warri/rœniff, 
//('itl<'//>riv/c/-  Yiilirhiiclier,  1820). 

!.  Glasson,  Discours  d'ourertiirp  dr  ht  Fdcnltt- de  l'ai-is,  "«J^^'^j  P-  '•"*• 
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(inliiiaires  de  droit  civil  de  deuxième  et  troisième  année; 
(luant  au  professeur  de  c<n\t'  civil  de  première  année,  il 
s'était  vu  imj)Oser  des  «  leçons  d  introduction  générale  à 
l'élude  du  droit  et  d'iiisloire  des  variations  du  droit  fran- 
çais »;  ces  leçons  étaient  destinées  à  remplacer  un  cours 
de  droit  naturel,  <pii  avait  été  promis,  mais  n'avait  pas  été 
organisé.  Ainsi  d(tnc,  en  i8o/i,  loiil  l'enseig-nemenl  con- 
vei'neail,  en  dé'linitive,  vers  l'étude  du  code  civil  et  se  trou- 
vait presque  tout  entier  coidié  aux  tiois  piofesseuis  de  di(»iL 
civil,  qui  étaient  de  la  sorte  lro[)  surchargés  j)onr  pouvoir 
faire  œuvre  vrainn'iil  scieuliiiipie  el    ulile. 

Cette  organisation  constituait,  somme  toute,  la  base  de 
renseiyiiemeni  à  l'apparition  de  la  Tlu'mis\  Sans  doute, 
(juel(jues  créations  de  chaires  isolées  avaient  été  faite-^  dans 
l'intervalle,  notamment  une  cliaiie  de  Droit  c(jmmercial  et 
une  chaire  de  Code  civil  approfondi  avaient  élé  instituées  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  en  1807;  l'ordonnance  du 
■i!\  mars  1819"  \enait  (•^'-alement  d'être  rendue  à  son  sujet, 

1.  Comp.  Thémis,  t.  H,  p.  '.M\!\  et  s. 

2.  L'ordonnance  du  24  mars  1819  fut  rendue  sous  l'empire  îles  idées 
libérales,  qui  semblèrent  à  un  moment  animer  le  a^ouverncment  de  la 
Restauration;  celui-ci  comprit  (pie  l'enseignement  ne  concordait  plus 
avec  l'esprit  du  temps  et  décida  d'introduire  dans  les  P'acultés  l'étude  du 
droit  public  et  celui  des  sciences  poliiitiues.  L'ordonnance  divisait  la 
F'acultc  de  droit  de  Paris  en  di'ux  sections.  Chacune  des  sections  com- 
prenait :  trois  chaires  de  Code  civil;  une  chaire  de  Droit  naturel,  d'Elé- 
ments du  droit  des  içens  et  de  Droit  public  géuéral  ;  une  chaire  d'/ns/i- 
Uites  du  Droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  I>roit  fran^>ais;  une 
chaire  de  Procédure  civile  el  criminelle  el  de  Léi^islation  criminelle.  La 
chaire  de  Code  de  coinniorce  était  rattachée  à  l'une  des  sections  el  dans 
l'autre  on  créait  une  chaire  de  Droit  public  posilit"  et  de  Droit  adminis- 
tratif français,  une  chaire  d'Histoire  philosophique  du  Droit  romain  et 
(lu  Droit  français,  une  chaire  d'Economie  politi(]ue.  La  chaire  de  Code 
civil  approfondi  fui  supprimée  du  même  coup.  Malheureusement  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  ne  furent  pas  appliipiées  dans  leur  inté- 
gralité. La  Restauration  revint  sur  plusieurs  des  mesures  libérales 
({u'elle  avait  édictées.  Toutes  les  chaires,  notamment  celle  d'Économie 
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mais  clic  n'clait  pas  ciicoie  appliiiuôe.  Il  est  donc  cerlaiii 
que  renseiî^nemeiit  élail  conclu  d'une  manière  beaucoup 
trop  élroite  et  préjudiciable  pour  la  science  du  droit. 

A  cette  organisation  défectueuse  venait,  d'autre  part, 
s'ajouter  la  surveillance  déBantc  du  g-ouvernement.  Les 
Écoles  de  droit  étaient  loin  de  jouir  d'une  indépendance 
véritable';  les  prolessenrs  voyaient  les  opinions  émises 
dans  leurs  cours  surveillées  de  près;  témoin  Bavoux,qui  fut 
traduit  devant  la  cour  d'assises  pour  s'être  livré,  pendant 
(|uel(pies-uns  de  ses  cours,  à  des  digressions  sur  la  liberté 
individuelle  et  le  peu  de  garanties  (pie  donnait  à  ce  point 
de  vue  la  législation  du  Premier  Empire";    témoin  encore 

noliti(iuc,  ne  i'urenl  pas  occuiiées;  mais  de  plus  en  1821,  sous  rinllueuce 
(1,?  la  politiipie  ultra-iovalisle  du  nionieul,  renseiiJ'neinent  fut  ramené 
pies(pie  exclusivenuMil  au  droit  privé.  La  division  en  deux  sections  fut 
maintenue,  mais  chacuiie  ue  comprenait  plus  qu'une  chaire  A'Inslitutes, 
trois  chaires  de  Code  civil  et  une  chaire  de  Procédure  civile  et  crimi- 
nelle. Il  exista,  en  outre,  pour  les  deux  sections,  une  chaire  de  Droit 
commercial  cl  une  chaire  de  Pandectes.  Les  autres  cluurcs  créées  par 
l'ordonnance  de  1819  lurent  supprimées. 

1.  l']n  verlu  de  la  lui  de  l'an  XII,  un  corps  de  cinq  inspecteurs 
l'-énéraux  l'ut  établi  auprès  de  celui  des  professeurs;  ces  inspecteurs 
visitaient  chacun  deux  écoles  par  an;  ils  étaient  cliargés  d'examiner 
les  élèves  ainsi  que  les  candidats  au  concours  [jour  le  professorat  ou 
pour  les  sui)i)léances.  l'réoccupé  d'assurer  mieux  encore  son  autorité, 
le  gouvernement  alla  même  jus([u'à  créer  par  un  arrêté  du  i3  jan- 
vier 1809,  auprès  de  la  l'^iculté  de  droit  de  I^iris,  un  vice-recteur  spé- 
cial, ciiargé  d'y  renqilir  Inules  les  fonctions  rectorales,  de  présider  les 
actes  puhlics,  de  se  iaiie  rendre  C(inq>te  par  le  doyen  de  l'état  de  la 
"acuité,  et  eidin  d'en  dii'iger  l'administration  tj'autorilé  du  doyen  se 
trouvait  [lai'  cette  mesure  presque  anéantie. 

2.  Ijavoiix,  professeur  suppléant  à  la  t\aculté  de  droit  de  t^aris,  occu- 
[)ait  provisoirenient  en  1819,  la  chaire  de  Procédure  civile  et  de  Législa- 
tion criminelle.  Ce  fut  dans  ses  derniers  cours  du  mois  de  juin  (ju'il 
jugea  à  jii'opos  de  criiiqucr  certaines  dispositions  des  lois  existantes  cl 
de  faire  une  s(''ri(;  de  dissertations  sur  la  liiicrlé  individuelle  cl  les  droits 
de  rhunmie.  L'intervention  du  doyen  Delvincourl  ne  parvint  (ju'à  pro- 
voquer de  plus  grands  troubles  dans  riù-ule  et  au  dehors.  C'est  ainsi 
(pie  liavoux  fut   renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  »  pour  avoii-  dans  ses 
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Du  CauiTov  liii-iiièiiie  qui,  uu  peu  plus  tard,  vil  l'adjui- 
nislratiou  supérieure  intervenir  pour  arrêter  ce  qu'à  celte 
époque  on  appelait  ses  «  hardiesses'  ». 

On  pourrait  à  côté  de  ces  causes  générales  de  la  stagiui- 
tion  de  la  science  du  droil  en  France,  en  signaler  d'autres 
plus  secondaires'.  Cela  nous  paraît  superllu.  H  nous  suffit 


cours  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  ».  Défendu  par  Persil  et 
Dupin,  SCS  anciens  concurrents  de  1810,  il  fut  acfpiitlé  à  l'unanimité  et 
ramené  en  triomphe  dans  son  domicile.  {Mémoir/'s  de  Diipin,  t855,  t.  f, 
p.  179  et  s. 

1.  Esmein,  Notice  sur  Col  met  de.  San,'erre,  190.5,  p.  9. 

2.  Il  n'est  pas  toutefois  inutile  d'indi([uer  que  l'une  des  causes  qui 
ont  certainement  contribué  à  maintenir,  au  début,  les  Facultés  de  droit 
dans  la  situation  d'écoles  exclusivement  professionnelles,  c'est  leur 
dépendance  vis-à-vis  de  la  inag^istrature.  Les  inspecteurs  généraux  eux- 
mêmes  furent  tout  d'abord  des  magistrats.  Ainsi  Viellart,  inspecteur 
général  des  écoles  de  Paris  et  de  Dijon,  était  président  de  la  Cour  de 
cassation;  Chabot  de  l'Allier,  inspecteur  des  écoles  de  Poitiers  et  de 
Dijon,  conseiller  à  cette  même  Cour;  enfin,  Beyts,  inspecteur  des  écoles 
de  Bruxelles,  Strasbourg  et  Coblence  était  procureur  général  à  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles.  Il  est  évident  que  la  prédominance  reconnue  à  la 
magistrature  dans  la  direction  de  l'enseignement  devait  fatalement  se 
traduire  par  une  tendance  à  une  culture  juridi(|ue  trop  stricte  et  trop 
pratique.  Ce  n'est  pas  tout;  non  seulement  les  inspecteurs  généraux 
furent  primitivement  pris  dans  la  magistrature,  mais  de  plus,  nombre 
de  magistrats  furent  en  même  temps  chargés  des  fonctions  de  professeur. 
C'est  ainsi  que  dans  la  seule  Faculté  de  Caen,  trois  professeurs  occupè- 
rent pendant  les  premières  années  de  sa  réorganisation  des  postes  impor- 
tants au  Tribunal  ou  à  la  Cour  d'appel;  Thomines-Desmasures  fut  pré- 
sident du  Tribunal  civil;  Avoyne  de  Chantereync,  avocat  général,  et 
Alexandre,  conseiller  à  la  Cour  d'appel.  De  même,  à  Rennes,  Aubrea  et 
Lebègue-Villeneuve  ajoutèrent  à  leurs  fonctions  de  professeurs  celles 
de  conseillers  à  la  Cour  d'appel.  Enfin,  Pardessus  fut  à  la  fois  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation  et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Ou  a 
parfois  approuvé  ce  cumul  de  fonctions  et  prùné  leur  rétablissement  à 
l'époque  moderne.  En  réalité,  les  fonctions  judiciaires  dont  nous  avons 
parlé  étaient  beaucoup  trop  importantes  pour  permettre  à  leurs  titulaires 
de  poursuivre  une  œuvi-e  vraiment  scicntifi(]ue  ;  elles  étaient  même  de 
nature  à  les  influencer  défavorablement  et  à  porter  tous  leurs  efforts 
vers  la  S(Mile  interprétation  du  texte  de  la  loi.  Autre  chose  serait  d'investir 
un  professeur  de  di'oit  des  fonctions  de  juge  suppléant,  qui  ne  l'astrein- 
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d'avoir  iiioiitré  que  la  Tlicniis  est  née  à  iiiie  époque  fraj)pée 
de  stérililé  eu  nialière  de  coueeplious  juiidi(]ues  vraiment 
scieutiliijues.  (lelte  silualion  pié()cru[)ait  d'aiilaul  [)lus  Jour- 
dan  et  ses  collal)oraleurs  qu'au  même  moment  l'Allema- 
g-ne  offrait  le  spectacle  d'une  renaissance  juridique  exlrè- 
memenl  vigoureuse,  due  à  rap[)ariiion  de  l'Ecole  liislorique; 
l'Allemagne  scienli(i(|ue  loule  enlière  a\ait  les  regards  fixés 
sur  la  lutte  engagée  entre  'riiii)aul  et  Savigny,  cuire  l'Ecole 
philoso[)lii(pie  et  l'école  liistoriciue' ;  la  pensée  intime  de 
Joui'danen  fondant  la  Tliéniis  était  de  provoquer  en  France 
un  mou\ement  de  même  natui'c. 


II. 
Directeurs  et  rédacteurs  de  la  Thémis. 

XVI.  —  La  brièveté  de  sa  durée  ne  mit  pas  la  f/ié/ius 
à  l'ahri  des  changements  de  direction.  (Test  même  un  clian- 
g'ement  de  direction,  l'orct'*,  il  est  vi-ai.  (pii  fut  la  cause 
réelle  de  sa  disparition.  Ouoi  (pi'il  r\\  soit,  ou  distingue 
dans  la  vie  de  la  Thémis  deux  [)liases  de  durée  et  d'im])or- 

draiciit  jtas  ;'i  un  scrx  !<•(>  r(''i^iili(>r  «M  lui  jXM'inclh'aioiit  ou  inèine  temps 
lie  iireiidrc  cinilarl  a\('c  la  |)i'alii|iu'.  (icile  c'oiuhiiiaison  a  li'ailieurs  été 
Sdincnl  pral  l(|U('c.  iicaucoiii)  de  iiroIVsseurs  diil  ('lé  au  cours  du  dl\- 
iieuvirinc  siècle  jui;t's  su|i[ii(''anls  au  1  iilHUiai.  lilundcau  uotauimeul  l'ut 
lont;"tcru|)s  sii]>[>lcaul  au  1  liliuiia!  Ao  la  Sciuc.  ('.clic  Cduluiuc  sciniilc 
avoir  couiplctcniciit  disparu.  1/uu  ilcs  dci'uicrs  prol'csseurs  investis  dv 
seud)Ialilcs  fonclious  fut  M.  'l'artaii,  ancien  doyen  de  la  t\'iculté  de  ili'oil 
de  (îfc.nohlc  ;  il  prit  à  C(çni'  pendant  dc^  longues  annt'çs  sa  tàclic  de  june 
su|)pl(''ant  au  'l'ribunal  civil  ile  (irenohic. 

I.  Siii'  liMat  de  la  science  du  droit  en  A lleinai;iic  à  celle  é|i0(pie, 
conip.  W'arnUouui;'.  De  l'i'htl  (ichicl  <li'  hi  srifiicr  du  ilruil  m  Ai/i'/na- 
f/iir  ''/  ilf  In  rrt'iiliil i(i:i  (jn'i'llf  ij  (i  rpraiirri'  i/ii/is  le  cnin's  i/rs  Ifciilc 
(Irriiicrcs  (iiiiK'i's.  Tlii-inis,  I.  1,  p.  7  s  /)/■  In  science  du  di'Dil  cii 
Allemaj ne  depuis  iSi3.  j\evue  Fcelix,  I.  \  III,  pp.  'ih,  i3o,  2ol\. 
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lance  (rès  iiiéi^alcs,  séparées  par  la  morl  inopinée  de  Jour- 
dan  et  rintennplioii  qui  suivit  dans  la  publication  du 
recueil.  L'œuvre  de  la  Thémis  est  marquée  par  des  traits 
différents  dans  les  deux  périodes  ;  cela  tient  en  g-rande  par- 
lie  à  ce  que  ses  directeurs  et  même  ses  collaborateurs 
avaient  changé  dans  la  seconde.  11  convient  donc  d'opposer 
ces  deux  périodes  en  même  temps  que  de  préciser  la  part 
qui  revient  à  chacun  dans  la  réalisation  de  l'œuvre  com- 
mune. 

I  r.  —  Première  période  ( iH i(j-i826).  —  Comité  de 
rédaction  :  Jorirdan,  Blondeiiii.  Du  Caurroy,  Demante, 
Warnkœnig.  —  Rôle  j)répondérant  et  direction  effective 
de  Jonrdan.  —  Collaborateurs  divers. 

XVII.  —  La  première  période  de  l'existence  de  la  Thé- 
mis commence  avec  sa  fondation  en  181 9  et  s'arrête  en 
1826,  date  de  la  mort  de  Jourdan.  Celle  période  est  non 
seulemenl  la  plus  longue,  mais  aussi  la  plus  productive; 
huit  \ohnncs  sont  ])ubliés  sur  les  dix  que  comprend  la  T/ié- 
mis.  De  plus,  si  l'on  veut  mesurer  l'œuvre  générale  de  la 
Thémis,  étudier  son  caractère  et  ses  méthodes,  c'est  entre 
les  deux  dates  que  nous  venons  d'indiquer  qu'il  faut  se 
placer;  le  programme  placé  en  tête  de  la  revue  est  exécuté 
dans  son  intégralité;  les  diverses  branches  du  droit  font 
tour  à  lour  l'objet  d'examens  approfondis  et  complètement 
nouveaux;  les  vieilles  méthodes  juridiques  sont  attaquées 
avec  une  ardeur  sans  égale,  qui  va  parfois  jusqu'à  la  vio- 
lence; une  lutte  de  tous  les  instants  est  eng-agée  en  faveur 
d'une  réorganisation  progressive  et  d'un  développement  de 
l'enseignement  du  droit  en  rapport  avec  l'état  social  nou- 
veau. Nous  ne  ci'aignons  [)as  de  soutenir  (jue  sa  publica- 
tion se  serait-elle  arrêtée  à  l'année  1826,  la   'Thémis  aurait 

14 
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liussc  dans  l'Iiistoire  de  noire  littéralure  juridiijue  le  même 
souvenii'  et  aurait  en  sur  la  marche  {\c  la  science  du  droit 
eu  France  la  même  influence;  l'impulsion  (jue  la  Thnnis 
se  proposait  de  donner  aux  études  juiitli(pu^s  était  donnée 
à  la  mort  de  .lourdan,  la  voie  à  suivre  était  tracée.  La_ 
seconde  période  de  l'existence  du  recueil  n'a  rien  ajouté 
à  sa  célébrité. 

(^^tte  remarque  a  d'aulaut  plus  d'imjjortance  que,  pen- 
dant la  première  période,  la  Théniis  est  une  revue  vrai- 
ment française,  dirii^ée  et  inspirée  presque  exclusivement 
par  des  jurisconsultes  français.  Peu  après  sa  fondation, 
un  Comité  de  rédaction  de  cin(j  memlues  est  institué  et 
placé  à  sa  tète;  il  était  com[)Osé  de  deux  des  fondateurs  : 
•lourdan  et  Blondeau,  auxijuels  étaient  joints  Déniante, 
Du  C-aurrov  et  WarnkoMiiy-.  Mais,  en  réalité,  le  véritable 
dir-ecteui-  ('lait  .lourdan  ;  c'é-tait  lui  qui  menait  l'œuvre  et 
ins[)irai(  uuMiie  aux  divers  collalioralcurs  du  recueil,  les 
meilleurs  lra\anx  dont  ils  l'ont  enrichi  et  dont  certains 
firent  tant  de  hruil.  Du  (laurrov,  (jui  fut  l'un  des  collabo- 
rateurs les  plus  lidèles  et  les  plus  assidus  de  .lourdan,  en 
fournil  un  t('Muoi^-nay"e  anl(uis(''.  «  .le  vous  ai  parlé  d  im- 
pulsion, écrivail-il,  an  hMidemain  de  sa  mort.  (7est  le  mot 
(pii  cai'actéiise  exactement  l'inlluence  de  .loui'dau  sur  ses 
amis,  sur  ses  collalxu-aleui-s  :  il  a\ait  aj)préci(''  la  ca})aci(é 
sjxM-iale  de  chacun;  il  coiuuiissail  le  ^enre  de  lra\ail  (pii 
de\ail  jtius  parliculièr(Mncnt  r(nissir  à  l'un  et  à  lauti'e; 
il  en  fournissait  la  matière.  Certain  de  la  fécondité  du 
germe,  il  h;  laissait  ensuite  fernuMitei-  et  mniir.  Les  articles 
(pi'il  nous  a  ainsi  commandés  pour  la  TItriius  sont,  en  ^é- 
lUM'al,  ceux  (|ui  ont  |iro(luit  le  (tins  de  sensalion.  .le  crois 
le  \(»ir  (Mic()i'c  enliani  cliiv.  moi  a\-ec  un  xolnme  ouNcrt  : 
<(  Lise/,,  me  dil-il.  et  doiuu'z-nous  \olre  a\is.  ("/('"lait  le 
(piaranle-(iuatrième  chapitre  de  (iihhoir.  une  autre  fois,  ce 
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fut  M.  ToLillier,  son  sixième  volume  cl  ses  ayants  cause; 
car  Jourdaii  ne  s'arrêtait  qu'aux  sommités  et,  s'il  a  com- 
battu M.  Villemain,  c'est  pour  u'èlre  pas  obligé  de  descen- 
dre à  tous  ceux  qui,  sans  connaître  la  lang-ue  du  droit, 
croient  entendre  les  classiques  et  entre  autres  Cicéron'.  » 
Ainsi  donc,  c'est,  en  définitive,  à  Jourdan  que  nous  som- 
mes redevables  de  la  célèbre  controverse  sur  les  ayants 
cause  entre  Touiller  et  Du  Caurroy. 

XVIII.  —  Cette  circonstance  nous  amène  à  essayer  de 
faire  revivre  le  dicecteur  de  la  Thémis  et  de  déterminer 
avec  précision  la  part  qui  revient  dans  le  succès  de  l'entre- 
prise aux  membres  du  Comité  de  rédacti(3n  et  aux  collabo- 
rateurs occasionnels  du  recueil.  Celte  recherche  n'est  [)ao 
sans  intérêt,  car  les  caractères  les  plus  opposés  se  pres- 
saient au  bureau  de  la  rédaction  de  la  revue  et  cherchaient 
réciproquement  à  faire  prévaloir  leurs  vues.  Seul,  l'ascen- 
dant que  Jourdan  exer.;ait  sur  eux  put  les  maintenir  unis 
et  dirig-er  leurs  efîoi'ts  vers  un  but  commun;  la  suite  le 
démontra  d'une  façon  péremptoire. 

I.  —  Jourdan,  Directeur  de  la  Théniis. 

XIX.  —  Notre  intention  n'est  pas  de  nous  borner  à  cette 
place  à  faire  ressortir  le  rôle  de  Jourdan  dans  l'élaboration 
de  la  Thémis  et  les  doctrines  qu'il  professa  au  cours  de  sa 
pnl>Iicatiou.  Au  surplus,  ce  rôle  ressort  déjà  de  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'histoire  de  la  Tltthnis,  il  achèvera  de  se  dé- 
gager de  ce  (ju'il  nous  reste  à  en  dire,  et  quant  à  ses  doc- 
triues,  elles  constituent  les  docliines  mêuïe  de  la  Théniis: 
on  les  trouvera  donc  plus  loin  amplement  développées. 
Nous  voulons  surtout,  à  celle   place,  faire  revis  re  la   pei- 

I.   Notice  uêcruloyiquo  sur  Jourdan.    Tlu'inis,    t.    \\\\,  i^*^  p..  [j.   i.'jO. 
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soniialilé  si  caractérisée  de  Jourdan,  rendre  à  ce  précurseur 
la  juslice  (}iii  lui  a  été,  tout  au  moins  eu  France,  tr-oj)  loug-- 
temps  refusée. 

Jourdan  a,  en  effet,  été  un  méconnu  ;  les  générations 
contemporaines  i^nor(Mit  dans  leur  immense  «najorité  jus- 
qu'à son  nom,  alors  qu'il  a  sa  ]»lace  marquée  dans  la  série 
<les  jui-isconsidtes  (|ui  oui  illustré  la  science  du  droit  en 
France  au  cours  du  dix-neuvième  siècle.  En  tète  de  son 
ouvrai^e  sur  les  Grands  jurisconsultes  et  afin  de  bien  dé- 
limiler  son  entreprise,  Rodière  a  jng'é  à  [)ropos  de  placer 
une  détiiiiliou  du  «  i^rand  jurisconsnile  ».  «  Il  n'est  point 
du  lout  nécessaire,  dil-il,  pour  être  un  i^rand  jurisconsulte, 
d'avoir  publié  de  yros  volumes;  il  suflit  d'avoir  jeté  dans 
la  science  du  droit  nue  semence  utile,  (pii  a  ;;ermé  et  qui 
a  produit  des  fruits  ahondauls.  Il  pourra  arriver  alors  que 
riiumauité  goûte  ces  fruits  immortels  sans  s'enquérir  ja- 
mais des  noms  des  hommes  qui  les  lui  ont  procui'és...  Rome, 
en  j)articulier,  eut  une  foule  de  graiuls  jurisconsultes,  dont 
les  noms  cependant  sont  tombés  dans  un  oubli  si  profond 
qu'ils  n'en  soi'liront  probablement  jamais'.  »  En  d'autres 
termes,  llodière  ne  distingue  pas  entre  le  droit  et  les  autres 
sciences;  celui  (jui  en  matière  juridi(pie  d<''Couvre  une  voie 
nouvelle  mi'rite  h;  nom  de  grand  jurisconsulte  tout  comme 
eelui  (pii  fait  une  dé'couverte  dans  une  autre  branclu'  lui 
donne  souvent  son  nom,  alors  (ju'il  n'aura  [)as  pu  en 
pouisui\re  l'application,  (lette  assimilation  est  sans  réplique 
et  e.\pli([ue  ([ue  nous  placions  .lourdan  j)armi  les  juriscon- 
sultes les  plus  méritants  du  dix-neuvième  siècle.  Cela  est 
d'autant  plus  juste  (pTune  trop  courte  desliiu'e  l'a  seule 
empêché  d(ï  mettre  en  application  toutes  les  conceptions 
qu'il   a\ait   élaborées   et    d'en   inesurei'  ainsi  les  effets  salu- 

I.    Koiliri'(',  Les  (jfdtids  jui'isconsultcs,  187/1,  p.  /((j. 
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taires  pour  la  science  du  droit.  A  Tel  ranger,  on  ne  s'v  était 
pas  Ironipc.  Warnkœnig-  jusliliait  en  ces  termes,  au  lende- 
main de  la  mort  de  Jourdan,  l'importante  notice  qu'il  lui 
consacrait  dans  la  Revue  de  Savig-ny  :  «  La  situation  dans 
laquelle  l'auteur  de  la  présente  notice  se  trouve  [)lacé  à 
l'égard  des  travaux  récents  publiés  en  France  en  matière 
de  science  du  droit,  lui  fait  un  devoir  d'attirer  l'attention 
de  sa  patrie  sur  l'un  des  plus  méritants  parmi  les  auteurs 
de  ces  travaux...  La  [)arl  active  prise  par  Jourdan  à  la 
renaissance  de  l'étude  scientifique  du  droit  en  France,  ses 
relations  avec  les  plus  grands  jurisconsultes  de  notre  épo- 
que, la  direction  que  pendant  une  existence  courte,  mais 
bien  remplie,  il  s'est  efforcé  d'imprimer  à  la  marche  de  la 
science  du  droit  en  France,  lui  avaient  acquis  dans  le 
monde  savant  une  situation  et  un  nom  qui  ne  méritent  pas 
d'être  oubliés.  Depuis  l'année  1819,  où  pour  la  première 
fois  Jourdan  se  révéla  écrivain  juridique,  jusqu'au  moment 
de  sa  mort,  il  combattit  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables pour  une  noble  cause  qui  l'occupa  tout  entier; 
il  lutta  sans  cesse  pour  la  rénovation  de  la  science  juridique. 
Sa  mort  prématurée  l'empêcha  seule  d'inaugurer  une  période 
nouvelle  dans  l'histoire  de  la  science  du  droit  en  France'.  » 
Cette  appréciation  dit  à  elle  seule  dans  quelle  estime  te- 
naient Jourdan  les  savants  étrangers;  un  simple  aperçu 
de  ses  travaux  et  de  ses  doctrines  suffira,  nous  l'espérons, 
à  la  justifier. 

XX.  —  Jourdan  fut  un  des  premiers  docteurs  sortis  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  après  sa  réorganisation*.  Son 

1.  Zeitschrift  fi'ir  gpschichtlielip  Rechtswissenschaft,  t.  \'II , 
pp.  43-44- 

2.  Voici  à  son  sujet  (pielques  brèves  notes  ljiogTaphi(iues.  Athanase- 
Jean-Léi^er  Jourdan  naquit,  le  29  juin  1791,  à  Saint-Aubin-des-Chaumes, 
dans   l'ancien  Nivernais.   Son  père  fut  niemljre  de  la  Convention  natio- 
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indépendance  dVsprlt  et  son  mépris  des  conlint^ences 
comme  de  ses  inlérèls  |)iMsonneIs,  en  présence  de  l'inlérèl 
de  la  science,  commencèrenl  par  s'alHi-mer  en  iHicj.  dans  la 
lielation  (jii'il  écrivit  d'un  concours  ouvert  devant  la  Faculté 
de  droit  tie  Paris  pour  une  chaire  de  droit  romain';  il  pu- 
blia jour  par  jour  le  compte  rendu  des  diverses  épreuves 
des  concurrents;  son  but,  déjà  indicpié",  était  de  donnera 
ce  concours  la  plus  grande  publicité  [»ossible  et  d'en  ren- 
dre les  résultats  liors  de  tout  conteste  en  faisant  participer, 
pour  ainsi  dire,  le  nmnde  scientitique  tout  entier  au  juge- 
ment linal  et  en  rendant  ainsi  certaine  l'impartialité  des 
juges,  dont  des  circonstances  spéciales  avaient  fait  un  mo- 
ment douter  3. 

La  fondation  de  la  Théinis  suivit  de  près  ce  travail,  qui 
est  demeuré  unique  dans  son  gein-e.  A  compter  de  ce  mo- 
ment, Jourdan  consacre  les  meilleurs  de  ses  efforts  à  assu- 
rer le  succès  de  l'entreprise.  Il  ne  se  contente  pas  de  décou- 
vrir tout  ce  (jui  est  susceptible  d'intéresser  ses  lecteurs 
et  de  répartir  la  besogne  entre  ses  collaborateurs,  au  mieux 
de  leurs  ajilitudes;  il  estime  que  ses  fonctions  de  direc- 
teur de  la  Thrmis  ne  doivent  pas  se  limiter  à  cela,  et 
c'est  encore  lui  cpii  s'occupe  du  C(')té  matériel  de  l'œuvre; 


nalc,  où  il  siéi^cji  (l;uis  les  i-;iiu;s  (tes  modérés.  Après  avoir  l'ait  ses  études 
à  l'Hcole  ceiilralc  de  son  (h^iiarlcincnt,  il  suivit  k\s  cours  de  la  b'aculté 
de  droil  de  Paris.  Inscril  (•(iiniue  avocat  à  la  (iour  d'apitel  de  f'aris  le 
■jq  déccnd)re  icSri,  il  fui  reçu  docteur  en  di-oit  le  3 1  août  iSi!^.  Ainsi 
(jue  nous  l'avons  déjà  itHii(in(>,  il  suivit  |)endanl  (iuel(|ue  temps  les  cours 
particuliers  du  i)rocureiir  j^-énéral  Duoin,  son  ct)mpatriote,  en  outre  des 
cours  de  la  l^'aculté.  Jourdan  parut  rarement  au  barreau;  ses  g-oùts  le 
portaient  vers  rensei^nemenl  du  droil,  à  la  pn-paralion  duquel  il  com- 
ment^a  par  se  consacrer  tout  entier.  Nnus  indi(pierons  plus  loin  à  la 
suite  de  (pielies  circonslances  il  ne  lui  tut  pas  donné  d'y  arriver. 

1 .  Sii/irri,  p.  :>o:>  s. 

2.  Saprd,  p.  .'îoi'.  s. 

3.  Siiprii,  p.  202  s. 
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il  [)r(''[);iie  rirnpressidii  et  rédige  toutes  les  amionees  diver- 
ses insérées  dans  la  revue;  il  eoiTesporid  avec  les  plus 
gi'ands  savants  (^traii'^ers,  il  n'a  pas  de  paix  qu'il  ne  pos- 
sède les  derniers  ouvrag-es  importants  parus  dans  tout 
pays.  ((  Il  correspondait,  dit  Du  Caurroy,  avec  tous  les 
jurisconsultes  étrangers;  l'Angleterre,  l'Ecosse,  la  Belgi- 
(]ue,  rAllemague  et  l'Italie  ne  produisaient  rien  qui  ne 
lui  fût  aussitôt  connu.  C'est  à  lui  (pi'arrivaient  en  même 
temps  les  opuscules  anglo-romains  d'Irviug,  de  Reddie  et 
les  nombreuses  dissertations  que  publie  rAllemague,  les 
Elemenla,  de  Heincccius,  imprimés  à  Edimbourg  en  1822, 
et  les  nouveaux  textes  découverts  au  Vatican  et  à  Turin. 
C'est  par  lui  (pie  nous  suivions  le  docteur  Ha?nnel  explo- 
rant les  bibliotlièqties  européennes  et  Clossius  appelé  en 
Russie  par  l'empereur  Alexandre.  Sa  bibliothèque  renfer- 
n)ait  des  livres  que  l'on  n'a  point  connus  ailleurs;  il  les  fai- 
sait venir,  à  ses  frais,  des  pays  élrang-ers  pour  les  commu- 
niquer à  ses  amis,  quelquefois  même  pour  les  réimprimer, 
poui-  les  répandre  en  Erance.  C'est  ainsi  qu'il  a  publié  les 
tableaux  clironologiques  de  Haubold;  c'est  par  son  impul- 
sion et  son  intermédiaire  que  les  éditeurs  de  la  Thémis  ont 
traité  avec  Mai'  pour  les  Fragmenta  Vaticana  '.  » 

Pour  si  absorl)antes  qu'elles  puissent  paraître,  les  préoc- 
cupations que  nous  venons  de  décrire  ne  constituaient 
toutefois  fpi'une  partie  de  la  làclie  de  Jourdan,  comme 
dii'ecteur  de  la  Thémis.  Il  ne  se  contenta  pas  de  diriger  la 
masse  de  ses  collaborateurs  et  d'assurer  la  publication  de 
la  revue,  il  fut  lui-même  le  meilleur  écrivain,  sans  contredit, 
de  la  Thémis.  C'est  par  ses  soins  (jue  la  [)artie  la  plus  difficile 
de  sou  [)rogramme  fut  réalisée;  c'est  à  sa  plume  que  sont  dues 
la  |)lupart  dés  études  de  pliilosopliie  du  droit  que  renferme 

I.    Thémis,  \\\\,  1  n'  p.,  p.  ;55. 
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la  Thrinis:  il  coniprciiait  que  r<i'uvre  de  ii'tiovalion  pour- 
suivie par  elle  ne  sérail  j)as  réalis(M'  si  Ton  ne  coiniiieiirail 
pas  par  dresser  le  bilan  de  Télal  de  la  science  du  droit  en 
P'rance  à  ce  moment,  et  par  tracer  l'es(iuisse  générale  de 
ce  qu'il  convenait  de  faire,  en  prenant  pour  point  de 
dt'M)ail  le  droit  romain,  confoiniénient  aux  idées  de  l'Ecole 
liistori(pie.  dette  préoccupation  donna  naissance  à  trois 
belles  études  dont  nous  aurons  à  j)arler  et  ayant  pour  litre: 
Coup  d^ril  sur  riiisloire  de  la  science  du  droit  ',  Considé- 
rations sur  l'état  de  la  science  du  droit  en  France^,  Quel- 
(jues  ré  fierions  sur  l'histoire  de  la  philosopliie  du  droit-. 
Dans  ces  éludes,  Jourdan  s'atta(piait  aux  fondements  mê- 
mes de  la  science  juridique,  à  ses  méthodes,  à  sa  fonction. 
Mais  il  ne  s'en  tint  pas  là;  aucun  des  aspects  de  la  science 
ne  lui  écliappa;  à  cott'  de  ces  travaux  philosophiques  et 
généralisaleurs,  accompagnés  d'études  sur  le  droit  l'omain 
etparliculièrement  sui'la  découverte  du  mainiscrit  de(!aius, 
il  Iraca  dans  la  llahnis  le  rôle  de  la  jurisprudence  pour 
la  formation  et  les  progrès  du  droit,  il  dt-montra  la  néces- 
sité de  son  élude  pour  le  jurisconsulle  '.  l*r(''occiq)é  par  les 
questions  législatives,  il  alla  cherclicr  dans  les  pays  ('Iran- 
gers  des  éléments  de  solution  el  fut  ainsi  amené  à  [)ul)lier 
des  dissertations  de  droit  comparé  \  Au  milieu  de  tous  ces 
sujets  d'études,  il  ne  perdit  pas  de  vue  rinlei-j»rtMation  du 
Code  civil;  soit  au  moyen  de  comptes  rendus  d'ouvrages, 
soit  au  moven  de  dissertations,  il  lit  encore  connaître  aux 


1 .    7'/ié/!iis,  TT,  p.  7'!. 

■2.    'l'/irniis,  m,  |).  'M')-j . 

3.    Tlirmis,  \'tll.  :>.'■  i>..  p.  (17. 

/}.    'l' lu'' mis,  I,  |).  'jS  s. 

f).  K.rdiiirii  (II'  1(1  l(''(/isl(t/ioii  rin-d/u'cn/ir  cii  nKUirrc  d' Il i/pof lier/ tics, 
('i  pro/ios  (le  /'(ir.'ic/c  de  M.  (irniicr.  'I'Ik'iius,  v.  :':>.").  Sur  le  iivuceati 
si/siènir  ilfs  lu//iii/lu''(/ii('s  ('■/d/i/i  en  li(iruT(\  \"I.  p.   H|3,  elc. 
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lecteurs  de  la  Flirinis  ses  conceptions  en  cette  tnalièrc'. 
Dans  (les  articles,  souvent  non  signés,  il  s'occupa,  d'autre 
j)aif,  de  l'enseignement  du  droit  et  tout  particulièrement 
des  concours  pour  les  nominations  de  jMofesseurs'.  Enfin, 
la  Théinis  renferme  des  lettr^es  célèbres  de  Jourdan,  ayant 
pour  objet  soit  la  défense  des  rédacicnrs  et  des  doctrines 
de  la  Thémis,  injustement  attaqués,  soit  la  critique  des 
œuvres  d'écrivains  illustres;  telles  sont  les  [Attires  à  Irving 
sur  la  traduction  de  la  République  de  Cicéron,  par  \ille- 
main-',  et  sur  les  Essais  su/'  lliistoire  de  France,  de  (iui- 
zot^;  telle  est  encore  la  Lettre  en  réponse  à  des  critiques 
de  Hugo  sur  les  articles  de  la  T/iémis-. 

XXI.  —  Les  fonctions  ainsi  comprises  de  directeur  de 
la  Thémis  auraient,  semble-t-il,  dû  suffire  à  l'activité  scien- 
tifique de  Jourdan.  Il  n'en  fut  rien.  En  182  i ,  d'accord  avec 
Decrusy  et  Isambert,  il  entreprit  de  constituer  le  Recueil 
des  anciennes  lois  françaises  depuis  Van  4^0  jusqu'à  la 
Révolution  de  lySg.  Il  collabora  à  la  rédaction  des  huit 
premiers  volumes  et  se  chargea  seul  du  règne  de  Louis  XVI; 
la  mort  l'arrêta  à  la  fin  du  (juatrième  volume  et  l'empêcha 
de  réaliser  le  projet  annoncé  dans  l'introduction  ;  il  ne  se 
proposait  pas,  en  effet,  de  faire  une  sinq)le  compilation  de 
textes,  mais  bien  une  véritable  histoire  du  droit  français 
de  l'époque  de  Louis  XVI.  «  L'auteur,  disait-il,  se  propose 


1.  Aualt/se  du  traité  des  servitudes  ou  services  fonciers,  par  Par- 
dessus. Thémis,  II,  pp.  270,  4^5;  III,  p.  iG3.  Conséquences  et  dévelop- 
pements de  r article  53o  du  Code  civil,  v.  p.  ^21.  De  l'aliénation,  soit 
totale,  soit  partielle,  du  droit  de  propriété  par  Vejfet  des  conventions 
ou  autres  actes  entre  vijs,  v.  481,  etc. 

2.  Quelques  mots  sur  les  conditions  et  formes  des  concours  dans 
les  Facultés  de  droit.  ThiMiiis,  I,  p.  ■l'Ofj. 

3.  Thémis,  \,  |i.  -'iiy. 
/|.  Thémis,  \\\,  p.  19 
5.    Thé/nis,  III,  p.  38û. 
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(le  joiiidft'  M  ce  recueil  (\os  lahlcaiix  de  nos  relalions  diplo- 
iiiali([ii('s,  de  noire  oiî^anisalion  jndieiair'e,  elc,  anlérien- 
rcmenl  à  lySi).  Vm  le  secours  de  Ions  ces  dociimenls,  l'iiis- 
forien  j)liil<)so})lie  [)oiirra  dresser  un  procès-verl)al  officiel 
de  l'élaf  de  la  France  avant  la  Révolution  ;  l'adininislrateur, 
le  inai;istial  tiouveronl  dans  une  législation  encore  vivante, 
sur  la  di[)lonialie,  la  guérie,  la  marine,  les  colonies,  la 
j)olice  administralive  et  sui"  un  ^rand  nombre  d'autres 
matières,  des  règles  qu'ils  doivent  ap[)liquer  chaque  jour 
et  qu'ils  cherchent  en  vain  dans  noire  Ijibiiographie  légis- 
lative ',  » 

A  la  lin  de  cette  même  ainu'e  182 1,  il  fut  envoyé  en 
missi(3n  en  Angleterre  [lar  le  garde  des  sceaux  de  Serre 
pour  étudier  sur  place  le  fonctionnement  des  justices  de 
[taix'.  A  son  retour,  il  j)u!)lia  en  collaliorali  n  a\ec  Blon- 
deau  et  Du  ('aui'roy  un  recueil  de  textes  l'omains  sous  le 
tilre  de  Juris  cnu/is  /'Jcloga;  ce  recueil,  fpii  eut  un  grand 
succès  allesli'  [lar  piusieui's  éditions  successives,  renfermait 
dans  sa  [)r(Muière  partie  des  exli'ails  de  i\)mponius.  Gains, 
Ulpien,  etc.,  et  dans  la  secoutle,  les  hisliUilPs  de  .lusli- 
nien  accompagnées  des  Xonrlles  i  1  (S  ri  i:^j.  Les  trois 
auteurs  entendaieni   remettre  ainsi  eu  liouiu'ur  l'étude  des 


I.  Rccdi'il  (les  (iHciciinrs  /ois  J'rdiq-iiisrs,  t.  XXilf,  préfiico  de  Jour- 
dan. 

:>.  (."est  |ii'M(l;iiil  ce  ^•^v.•l^■('  ([uc  Jourdan  se  lin  a\(M'  [r\iiii>",  proIVssiMir 
à  II  in\or.sii(''  d'IOdiinlioui'ii'.  Les  études  (|iril  lit  sur  la  \ie  politique,  les 
inslitulions  ludiciaircs  cl  le  earaelère  du  peu|)lt>  anglais  ealnièrent  quel- 
(]ue  peu  les  regrets  (|u"il  a\ail  (>pr(iu\cs  eu  se  voyant  refuser  par  le 
ministre  de  riustruelion  pul)li(iue,  de  Corhière,  une  mission  à  W^rone 
j)our  y  ('ludier  le  inanuseril  de  Gains  dont  la  découverte  le  passionnait. 
Le  ministre,  ancien  j)rot"esseur  à  la  l'^aculté  de  droit  de  tiennes,  avait 
t'ondi'  son  i-.Mus  sur  la  eoniplète  inutilité  d'un  send)lal)le  vovae^e.  (^.ette 
particularité,  l'approeliee  de  renthuusiasme  proxcupie  en  Alieniayne  par 
la  iléeouverle  du  etMèhre  manuscrit,  contribue  à  montrer  (]uid  était  à  ce 
|>oint  de  vue  l'i'lat  (l(*s  esprits  en  l'ranoe. 
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textes  ;iiil('-iiisliniens  néi>liyés  en  France.  Entre  temps, 
Jourdnn  entrait  en  relations  avec  le  futur  cardinal  Maï,  qui 
venait,  au  commencement  de  1822,  de  découvrir  les  Frac/- 
ments  du  Vatican.  Il  désirait  obtenir  l'anlorisation  de 
publier  immédiatement  une  édition  française  de  ces  textes; 
mais  les  nét^ociations  furent  laborieuses;  Mai  était  particu- 
lièrement jaloux  de  sa  découverte  et  se  prêtait  mal  au  désir 
de  Jourdan;  grâce  toutefois  à  l'intervention  du  ministre  de 
Serre,  celui-ci  arriva  à  ses  fins  et,  en  décembre  1822,  les 
éditeurs  de  la  Thémis  avaient  traité  avec  >biï  et  publiaient 
peu  après  une  édition  des  Fragments  du  Vatican,  à  la  pré- 
paration de  laquelle  Jourdan  prit  la  plus  g-rande  part.  Cela 
n'empèclia  pas  le  directeur  de  la  Thémis  de  donner  seul  à 
la  même  époque  une  édition  française  des  Tabulœ  chrono- 
logicce  jiiris  romani  de  Haubold  et  de  publier  un  peu  plus 
tard,  en  1824,  un  Code  des  chemins  vicinaux  composé 
d'un  commentaire  de  la  loi  du  28  juillet  1824  et  des  divers 
textes  relatifs  aux  chemins  vicinaux  parus  depuis  1789. 
L'opposition  de  ces  deux  travaux,  qui  eurent  dans  des  mi- 
lieux différents  un  égal  siiccès,  suffirait  à  montrer  la 
puissante  org-anisatiou  et  l'étendue  de  l'intelligence  de 
Jourdan. 

La  liste  de  ses  travaux  n'est  pas  ainsi  close  d'ailleurs. 
Nous  devons,  pour  être  complet,  sig-ruiler  à  son  compte  un 
ouvrage  en  préparation,  (jue  la  mort  l'empêcha  de  terminer  : 
De  /'Instruction  criminelle  en  f/énéral  et  spécialement  des 
Justices  de  paix  anglaises^  Il  avait  aussi  conçu  le  projet 
de  composer  avec  deux  aulies  jurisconsultes  un  commen- 
taire du  Code  civil  sur  un  plan  nouveau.  «  On  ne  voulait 
pas  faire  un  Iraiîé,  dit  du  Caurroy,  mais  un  commentaire 
où  l'analyse  et  l'histoire  se  seraient  j)rêlé  un  mutuel  secours. 

I.  La  T/n'-/»is  en  contient  un  extrait,  VIII,  2'  p.,  p.  97. 
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l/,'i,  .loiirdaii  anniil  |)iis  comiiK'  jnris(^oiisiill('  la  plan*  (]ui 
lui  a[)j)ail(Miail  et  doiil  il  a\ait  ((iiisciciicc.  Ce  pidjcl  roccii- 
|»ail  1(11  il  ciirMM'  ;  cV'sl  pour  racconiplir  (pi  il  n'a  iioiiil  acceplé 
le  lilre  (le  piociinnir  ^éiit'ral  dans  les  colonies.  Il  no  voulut 
poini  reiioiicei- à  (•ei;ian(l  liavail  ijui  devait  eoniineucer  en 
iioNcnihfe  (leinier,  au  reloiw  des  \aeaiiees  el  du  Nova^'ccpio 
Jourdaii  a  l'ail  en  A  n^ielei'fe.  »  < '.e  deinier  Irait  en  dil  loiiy" 
sur  le  d('siiit(''i'essenienl  seienlili<pie  du  dii-eeteur  de  la 
riit'DUS.  IMentioiiiKins  eniiii  (pi'il  entre[»i"enait  cliaipie  année 
un  voyui^e  d'étinles  à  rétfan^cr'  dans  le  hiil  de  se  eoncerlei' 
a\ec  les  savants  des  divers  pus,  de  se  rendre  compte  des 
d('Con\ cites  r(''alis(''es  el  daviser  aux  ineilleur's  moyens  de 
les  faire  connallic  en  l'rance.  11  pai-courail,  d'autre  pari, 
les  l)il»liolliè  pies  de  notre  j)avs  dans  li'  but  (rinventorier 
leurs  richesses  et  de  scruter  les  monunienls  de  iiidre  ancienne 
législalion  (pi'elles  poinaient  contenir',  (lest  d'ailleurs 
au  cours  d'un  \o\ane  à  l'i'l  ranger  (piil  Ironva  la  mort;  il 
taisait  iiarlie  d'une  cumniissitui  cliari;t''e  de  pré[)arer  un 
jirojel  d'ort;anisalion  judiciaire  pour  les  C(d(»nies.  A  ce  titre, 
il  a\ait  ('h'  cliari;(''  d'une  première  mission  en  Angleterre 
par  le  i;arde  des  sr(>aii\.  l'.n  iS:>(),  nue  seconde  mission  lui 
lut  conli(''(*  par  le  minisire  de  la  Marine  en  vue  d'aller  étu- 
dier sur  place  la  l(''i;islalion  coloniale  de  la  (  îrande-Hrelai;ne. 
C/esl  à  son  retour  vers  la  l^'raiic<\  le  :>-  août  i  S:>r),  (pi'il 
mourut  à  Deal,  [tr  s  de  Douvics,  à  ITiu»'  de  lrenle-cim|  ans, 
(rune  con^cslion  ci'réhrjde,  consé(pience  de  son  excès  de 
lra\ail. 

XXll.  —  Nous  av(uis.  à  dessein,  doniit'  une  sèche  ('nu- 
mération des  (iMi\  res  de  .lourdan,  alin  de  pri'senter  à  paît 
et  de  grouper  les  doclrines  (pii  s  en  déî^a;;ent  ;  celle  énumé- 
rali(Mi  dil  la  tâche  ('crasanle  (jne  s'imposa  .loin'dan;  le  raj)- 


I.    (!(nn|).  Tiiiilcs  (le  l;i    'l'Iirims ,  y.    K). 
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pel  de  ses  doclrines  va  nionlrer  les  services  ([u'il  a  rendus  à 
la  science  du  droit. 

Jourdau  fut  avant  tout  un  novateur,  ou  plus  exactement 
un  précurseur;  si  ses  conceptions  n'eurent  pas  le  succès 
{{u'elles  auraient  mérité,  c'est  parce  qu'elles  devançaient  de 
trop  loin  l'époque  où  elles  étaient  émises;  elles  étaient  des- 
tinées à  l'aire  fortune,  mais  heaucoup  plus  lard.  Jourdan 
prit  sa  place  dans  la  science  juridi(|ue  au  moment  où  le 
Gode  civil  jouissait  auprès  des  jurisconsultes  français  tout 
parlicufièremeut  d'une  admiration  sans  conteste;  son  inter- 
prétation absorbait  Ions  les  efforts  et  était  rigoureusement 
respectueuse  des  solutions  qu'il  consacrait  ;  on  cherchait  à 
dégager  ces  solutions,  mais  ou  ne  les  critiquait  pas;  dans 
les  rares  cas  où  un  autour  se  hasardait  à  formuler  (juelques 
objections,  la  forme  employée  était  lellement  timide  que  la 
critique  elle-même  finissait,  eu  léalilé,  par  s'évanouir.  .loui- 
dau  fut  le  premier  (|ui  osa,  de  la  manière  la  plus  franche  et 
au  nom  des  vrais  principes  scientifiques,  ramener  la  portée 
du  nouveau  Code  à  ses  justes  j)roportions  et  montrer,  si 
cela  était  nécessaire,  que  la  science  du  droit  ne  devait  en 
rien  être  confondue  avec  l'interprétation  d'un  Code,  si  par- 
fait fût-il.  Pour  lui,  tout  d'abord,  une  chose  était  supérieure 
à  l'autorité  de  toutes  les  législations  du  monde  et  les  domi- 
nait de  façon  absolue;  c'était  le  droit  de  discussion.  «  Il 
faut,  disait-il,  que  la  raison  domine  loul.  préside  à  tout, 
règne  partout  en  souveraine;  elle  ne  doit  jamais  obéir  en 
esclave,  enchaînée  par  des  formes  ou  subjuguée  par  des 
autorités'...  Le  principe  d'examen  a  été  légalement  admis 
dans  les  croyances  politicpies  et  religieuses,  sera-t-il  lég'ale- 
ment  proscrit  dans  le  droit  privé?  Non  sans  doute",  w  Cette 


1 .  Thrmis,  II,  p.  70 

2.  Théinis,  \'II1,  2'"  p.,  p.   io3. 
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simple  cilation  résume  à  elle  seule  foule  la  doclrine  de 
Jourdan;  elle  révèle  à  la  l'ois  sou  àme  de  révoluliouuaire  et 
son  espril  scieulili(iue;  un  code  n'immobilise  pas  les  juris- 
consultes el  u'arrèle  pas  les  recherches  des  savants;  il  doit 
lui-même  être  discuté.  On  comprend  (prune  déclaration  de 
principe  de  cette  luilure  ne  fut  pas  de  nature  à  concilier  à 
Jourdan  les  svmpalhies  du  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  le  directeur  de  la 
Thémis  fût  un  doctrinaire  ou  un  idéaliste  à  la  manière  de 
ceux  ([u'on  a  appelés  les  philosophes  de  l'Assemhlée  cons- 
liluante  et  de  l'Assemhh'e  léi^islative.  î^e  «  culte  de  la  rai- 
son ))  et  le  ('  priuci[)e  du  lihre  examen  »  ne  l'entraînèrent 
jamais  vers  des  coucej>lions  vat^ues,  sans  portée  j>ositive. 
Afiilié  à  l'Éi'ole  hislorifpie,  c'est  en  {)arlant  des  doctrines 
de  celle  École  (pi'il  s'elforra  de  jui;-er  le  ('ode  civil  et  de 
préj»arer  la  régénération  de  la  science  du  droit  en  France. 
Mais  si  son  point  de  di'parl,  pour  réaliser  cette  entreprise, 
était  le  même  (pie  celui  des  fondateurs  de  l'Ecole  histori- 
(pie,  il  ne  s'en  tint  pas  à  leurs  conclusions  et  c'est  ainsi  que 
Jourdan  eut  nue  doctrine  })ropre.  (lelle  doctrine  fut  celle  de 
la  llu'inis:  nous  la  dé\  clopperons  donc  plus  loin,  mais  il 
nous  parait  nécessaire  d'en  j)résentei'  ici  un  simple  aperçu, 
aliii  (pi'ou  puisse  (Mnhrasscr  d'un  couj)  (ro'il  l'cruvre  de 
Jourdan.  Poui'  lui  comme  j)otn'  riv'oje  historicjue,  le  ('ode 
ci\il  pouxail  élre  l'cxjji'cssion  d'aspirations  luomcntanées, 
mais  il  n'ent^a^cMil  {»as  l'avenir,  et  le  i)remier  devoir  des 
jurisconsultes  ('lait  de  dévoiler  ses  défauts  et  de  rechercher 
les  améliorations  nécessitées  pai-  les  besoins  nouveaux  ;  le 
meilleur  uioven  dans  ce  hul  lui  paraissait  être  r(''lu(le  de 
la  léyislalios;  id(''ale,  le  di'oit  lomain,  et  son  rapj)rochement 
de  Tétai  social  contemporain;  la  philosoj)hie  du  droit  devait 
ensuite  aider  à  déj^ai^er  les  rélbrmes  (pii  s'inq)osaient.  «  La 
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juris[)ruclence  romaine  et  la  pliilosopliie  du  droit,  écrivait 
JoLirdau,  double  élément  de  la  science  tout  entière,  marche- 
ront de  concert  et  rivaliseront  de  zèle,  l'une  pour  empê- 
cher les  écarts  de  la  raison  humaine^  l'autre  pour  nous 
défendre  contre  une  aveug-le  crédulité.  L'autorité  ainsi  com- 
binée avec  la  raison,  la  société  ne  sera  plus  exposée  à  des 
tempêtes,  ni  la  civilisation  à  des  mouvements  rétroçi'rades. 
La  jurisprudence  romaine  formera,  pour  ainsi  dire,  la 
croyance  perpétuelle  de  la  société  et  l'élément  invariable; 
tandis  que  la  philosophie  du  droit,  fdie  du  temps  et  des 
besoins  nouveaux,  présidera  à  la  confection  des  lois  nou- 
velles et  formera  l'élément  mobile.  Grâce  à  celte  heureuse 
alliance,  la  société  sera  préservée,  dans  le  dix-neuvième 
siècle,  des  effrayantes  catastrophes  qu'elle  a  suivies  dans  les 
siècles  antérieurs  '.  »  Nous  retrouvons  sans  doute  dans  cette 
conception  le  vague  de  l'Ecole  historique  à  ses  débuts  et  aussi 
cette  admiration  exagérée  du  droit  romain  initial,  auquel 
elle  prêtait  foutes  les  vertus.  Mais,  encore  une  fois,  le 
directeur  de  la  Thémis  ne  s'en  tint  pas  là.  Si  l'histoire  et 
la  philosophie  du  droit  étaient  pour  lui  deux  éléments 
essentiels  du  progrès  de  la  science  du  droit,  ils  n'étaient 
pas  les  seuls;  la  philosophie  ne  pouvait  ])as  à  elle  seule 
dégager  tous  les  enseignements  qui  découlent  à  la  fi>is  de 
l'histoire  et  de  l'état  social  contemporain. 

Jourdan  fut  le  premier  à  mettre  en  avant  la  jurispru- 
dence et  le  droit  comparé  comme  facteurs  essentiels  des 
progrès  du  Droit.  Dans  une  dissertation  remarquable  que 
nous  reproduirons,  il  moritra  le  rôle  delà  jurisprudence  et 
l'avenir  qui  lui  était  réservé.  Il  fil  de  même  pour  le  droit 
comparé;  il  avait  même  formé  le  projet  de  fonder  une 
«  Société  pour  l'hisfoii-e  du  droit  et  pour  l'cMufle  des  légis- 

1.    'l'hrinis,  VIII,  2"  [).,  p.  io3. 
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lalions  élraiii-ères  '  ».  C'est  donc  encore  à  Jourdan  que 
revient  l'idée  pieniière  de  la  création  d'une  Société  de  légis- 
lation comparée.  Beaucoup  s'en  sont-ils  doutés  quand  celte 
Société  a  élé  fondée  en  1869?  Si  la  mort  ne  l'eût  pas  sur- 
pris troj)  tùl.  il  aurait  certainement  réalisé  celle  idée.  Il 
avait  déjà  entrepiis  plusieurs  voyages  en  ce  sens  afin  de 
«roiq)er  le  [)lus  taraud  nombre  possible  de  savants  élran- 
uers  :  il  concevait  la  diliicullé  de  la  réalisation,  à  son  épo- 
que,  d'une  semblable  entreprise,  mais  il  ne  se  rebutait  pas. 
Se  plaçant  au  point  de  vue  des  sciences  historiques  et  esti- 
mant (jue  l'union  devait  se  faire  sur  ce  terrain  pour  arri- 
ver ensuite  au  droit  compai<',  il  éciivait  le  23  mai  182^  à 
AYarnkd'uii;-  :  «  J'aime  celte  entreitrise  comn)e  tout  ce  qui 
est  européen,,  tout  ce  qui  peut  nous  défendre  contre  nos 
ennemis  communs,  tout  ce  (pii  peut  apporter  à  la  science  du 
droit  romain  un  suIVra^e  unanime  des  <livers  pays  où  elle 
est  cultivée.  11  s'agit  de  fonder  une  véritable  association 
pour  la  restauration  de  l'élude  du  droit  romain  meiuicée 
d'une  ruine  prochaine  et  la  publication  d'une  biographie 
n'est  (ju'un  prétexte  honorable  comme  le  motif  lui-même. 
Je  renouvelle  le  jirojet  d'un  Congrès  soit  à  Liège,  soit  à 
Coblence  ou  dans  un  pays  où  de  pareilles  réunions  ne  peu- 
vent })orler  ond)rage  à  l'aulorilt' '  ».  Ainsi  Jourdan  j)erfec- 
lionnail  du  couj>  le  système  de  l'I^^t'ole  hislori(|ue;  il  ne 
vovail  pas  dans  la  docliine  s(Mdc  le  seul  mode  de  uuiniles- 
tation  de  la  coutume  el  des  asjiirations  jui'itlicpies  ;  il  pla- 
çait à  coté  de  la  philosoj)hie  du  ilroit  et  des  écrits  des 
auteurs,  deux  sources  j)articulièrement  productives  à  l'épo- 
(pie  contenq)oraine  :  la  jurispnuleiue  et  le  droit  comparé. 
De  plus,    il  se  gardait    bien   de   négliger   la   loi   existante  et 


I.   \\';inik(i'ni<>-,  Sanif/ni/'s  ceitsriirif/,  t.  Vil,  p.  77. 
■2.   \Variik(jeuig-,  ibid.,  pp.  70-71. 
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il  émellait  à  ce  sujet  des  idées  des  plus  justes  sur  la  mé- 
thode d'inlerprétalion  la  plus  propre  à  donner  au  texte  sa 
portée  et  son  utilité.  L'étude  des  doctrines  g-énérales  de  la 
Themis,  qui  se  confondent  avec  celles  de  son  directeur^ 
nous  permettront  plus  loin  de  mieux  faire  ressortir  la  nou- 
veauté de  semblables  conceptions. 

XXIII. — On  peut  être  à  bon  droit  surpris  que,  précédé  de 
tels  travaux  et  entouré  d'une  si  g-rande  estime  dans  les  mi- 
lieux scientifiques  français  et  étrang-ers,  Jourdan  n'ait  pas 
réussi  à  prendre  place  dans  l'enseignement  officiel  du  Droit, 
ce  qui  constitua  le  but  de  toute  sa  vie,  sinon  la  raison  d'être 
de  tous  ses  efforts.  \j\\  novateur  aussi  hardi  que  le  direc- 
teur de  la  Thérnis  nous  eût  semblé  tout  désigné  pour  occu- 
per une  chaire  dans  les  nouvelles  Ecoles  de  droit.  Mais  il 
faut  songer  que  les  novateurs  n'étaient  pas  précisément  en 
cour  dans  les  milieux  dirigeants  de  l'époque  de  la  Restau- 
ration; ce  qui  faisait  le  mérite  de  Jourdan  fut  précisément 
cause  de  sa  mise  à  l'écart.  Rien  n'eût  été  plus  facile  au  g-ou- 
vernement  de  la  Restauration  que  de  nommer  le  directeur 
de  la  Thérnis  à  une  des  chaires  nouvellement  créées  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris;  il  n'hésita  pas  à  le  faire  pour 
bien  d'autres.  Notamment  un  arrêté  du  ii  décembre  1821 
nomma  professeurs  deux  des  collaborateurs  les  plus  directs 
de  Jourdan  :  Demanle  et  Du  Caurroy,  en  même  temps 
qu'un  autre  juriste  demeuré  bien  obscur,  Demiau-Crouzillac. 
Le  gouvernement  n'hésita  même  pas  certaines  fois  à  aller 
jusqu'à  l'illégalité  pour  donner  satisfaction  à  ses  protégés  : 
ce  fut  le  cas  de  la  nomination  de  De  Portets  qui  donna 
lieu  à  tant  de  difticultés '.  Pour  quelle  raison  Jourdan 
fut-il  donc  écarté?  D'après  Warnkœnig-,  la  cause  en  serait 
dans    l'hostilité   de   Delvincourt    et    de    Pardessus    envers 

I.  Voir  plus  haut,  p.  T77,  note  2, 
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Jourdaii  el  dans  rinlliience  dont  ils  jouissaiont  dans  les 
conseils  du  gouvernement'.  Il  faut  ajouter  que  le  g'ouverne- 
ment  lui-même  n'était  guère  favorable  à  Jonrdan;  le  libé- 
ralisme et  rindépendance  d(;  pensée  dont  celui-ci  faisait 
preuve  l'indisposaient;  ce  fut  en  vain  même  que  le  Garda 
des  Sceaux  de  Seire  demanda  à  Ciivier,  président  de  la 
Commission  royale  de  rinstruction  publique,  une  place  de 
professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  Paris  pour  le  directeur 
de  la   Thé  mi  s. 

Mais  comment  celui-ci  ne  parvint-il  pas  à  obtenir  par  la 
voie  du  concours  ce  qu'on  i-efusait  de  lui  donner  directe- 
ment? Disons  tout  d'abord  que  Jonrdan  eut  rarement  l'oc- 
casion d'affronter  des  concours  donnant  accès  à  la  Faculté 
(le  Paris,  qu'il  a\ai(  seule  en  vue.  Ecarté  pour  défaut  d'âge 
des  concours  de  1819  et  de  1820,  <jui  aboutirent  aux  nomi- 
nations lie  Blondeau  et  de  Duranlon,  il  put  enlin  se  présen- 
ter en  1822  à  un  concours  [)our  trois  places  de  suppléant 
à  la  Faculté  de  Paris.  Miiis  ce  concours  fut  j^our  Jourdan 
ce  qu'aurait  été  celui  de  1819  pour  le  co-fondateur  de  la 
Th'emis,  Blondeau,  sans  la  prévoyance  de  Royer-Collard. 
I^e  concours  de  1822  mit  la  vieille  Ecole  juridique, 
représentée  par  l)elvinc(Hir!,  de  Portets,  (îtc.,  aiLX  prises 
avec  la  nouxelle  Ecole  foiulée  pai'  la  f/ir/nis,  (jui  déjà  lui 
disputait  la  prééminence  à  la  Faculté  de  l^aris  et  était 
repr('senlée  au  jurv  |)ar  les  collaborateurs  les  plus  directs 
et  les  [)lus  (l('\'out''s  de  .iourvlan  :  Hlondeau,  Déniante  et  Du 
(lauri'ov.  Pc  choc  devait  èlre  d'aulanl  |)lus  violent  (pTil 
s'agissait  de  se  j)rononcer  sur  l'entrée  à  la  Faculté  de  Paris 
du  fondateur  même  de  l'Ecole  nouvelle.  (iOmment  oser 
espérer  une  solution  conciliante  de  la  part  (L^s  chefs  de  la 
vieille  Ecole  dont    les  doclriues  élaienl  tous  les  jours  inqti- 

I.   S(U'i(fni/'s  :cils'-lu'ij'l ,  1.   \ll.  p.lu  s. 
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loyablcmciil  battues  en  brèche  parla  T/iémis?  Les  pan'Cisaus 
de  Jourdaii  frisèrent  néanmoins  la  victoire  et  espérèrent  un 
moment  !a  remporter;  mais  tous  leurs  moyens  de  concilia- 
tion n'aboutirent,  en  défiiiitive,  à  rien;  une  majorité  iné- 
branlable se  constitua  contre  eux.  Les  résultats  du  scrutin 
furent  sig-nificatifs  et  traduisirent  très  exactement  les  ten- 
dances de  l'Ecole  qui  triomphait  ;  Bugnet,  Delzers  et  Moi- 
roud  l'emportèrent  sur  Jourdan  et  Pellat'.  Mettons  de 
côté  les  noms  de  Delzers  et  Moiroud,  qui  n'ont  pas  laissé  de 
trace  dans  l'enseignement  du  Droit,  pour  opposer  Bug^net 
et  le  directeur  de  la  Théniis.  Celui-ci  entendait  régénérer  la 
science  du  Droit  en  faisant  appel  à  la  raison,  à  la  philoso- 
phie, à  l'histoire  et  même  à  la  littérature;  le  Code  civil  ne 
valait  pour  lui,  au  point  de  vue  scientifique,  que  comme 
monument  d'une  époque  juridique  déterminée;  Bugnet, 
au  contraire,  symbolisa  l'exég-èse;  l'éclat  et  le  succès  de 
son  enseignement  (jral  ne  peuvent  faire  oublier  (jue  ses 
horizons  juridiques  se  limitèrent  toujours  à  l'interprétation 
exégétique  du  Code  civil  ;  suivant  la  célèbre  formule  qui  lui 
servait  de  devise  ou  qui,  en  tous  les  cas,  si  on  la  lui  a 
prêtée,  traduit  bien  sa  conception  du  Droit  :  il  n'enseigna 
pas  le  droit  civii,  il  ne  connaissait  que  le  Code  civil!  11  est 
donc  bien  vrai  de  dire  que  le  véritable  vaincu  de  1822  ne 
fut  pas  Jourdan,  mais  bien  l'Ecole  scientifique  nouvelle 
qu'il  avait  fondée  et  qui  avait,  malheureusement  pour  elle, 
la  faiblesse  du  nombre.  Celte  injustice  atteignit  profondé- 
ment le  directeur  de  la  Théniis. 

Plusieurs  années  se  passèrent  sans  qu'une  nouvelle  occa- 
sion s'otïrît  à  lui  de  réaliser  le  rêve  de  toute  sa  vie;  il  ne 

I.   I-^es  résultats  sont  ainsi  préscutés  par  la  Théniis,  v.  p.  iG5  : 
Pi-emière    suppli-ance   :   Lîuynet,  neuf"  voix;  Jourdan,  cin(j. 
tJeuxiènie  suppléance  :   Delzers,  huit  voix  ;  l'ellat,  ciu({;  .Moiroud,  une. 
Troisième  suppléance   :   Moiroud,  neuf  voix;  Jourdan,  cin([. 
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p('rrlit  pas,  toutefois,  espoir  et  refusa  dans  cet  esprit  de 
liantes  fonctions  judiciaires  (pii  lui  furent  oirerles.  Enfin, 
le  i6  janvier  i82(),  un  nouveau  concours  s'ouvrit  devant  la 
Faculté  de  Paris,  par  suite  du  décès  de  Grappe;  mais  Jour- 
dan  renonça  à  y  prendre  part  et  laissa  son  concurrent  de 
1822,  Bunnet,  compléter  son  triomphe;  le  directeur  de  la 
Théinis  était  à  cette  époque  mortellement  frappé  et  suc- 
combait quelques  mois  après;  au  surplus,  il  avait  fini  par 
se  convaincre  que  renseignement  officiel  du  droit  en  France 
lui  (Mail  définitivement  fermé  et  il  avait  tourné  ses  espérances 
du  côté  des  Universités  des  Pays-Bas,  dont  le  recrutement 
s'ins[)irait  avant  tout  des  capacités  scientifiques  des  candidats 
sanség"ard  pour  leur  nalionalilé.  (  Test  ainsi  (pu'  l'un  des  mem- 
bres du  comité  de  rédaction  de  la  TJtcmis,  le  professeur 
allemand  Warnkœnig'  ensei|^na  successivement  dans  toutes 
les  Universités  de  Bel^^ique.  En  réalité,  .lourdan  s'il  eut 
vécu,  aurait  certainement  tiui  j)ar  obteinr  une  chaire  en 
France;  la  Révolution  de  i83o  chaiiî^ea  la  l'ace  des  choses; 
il  suffit  de  song"er  (juavec  elle  l'Ecole  n()u\elle  acheva  son 
triomphe  et  que  Blondeau  succéda  à  Delvincourt  comme 
doyen  de  la  1^'aculté  de  Paris.  JMalheureusement,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  les  représentanls  de  ri'^cole  nouvelle,  une 
fois  privés  de  leur  chef,  oublièrent  prouressix  ement  le  j)ro- 
yrannne  (|ui  les  avait  i;iou[tés,  se  laissèrent  gai;iier  j)ar  cette 
sorte  de  fasciiuilion  qu'exerçait  le  ('ode  civil  sur  tous  les 
esprits  et  faxorisèreut  ainsi  inconsciemment  les  proj^rès  de 
l'Ecole  de  l'exégèse;  jxtur  n'axciir  j)as  su  conserver  intact 
le  patrimoine  scienlifi(jue  que  leur  avait  lég"ué  le  directeur 
de  la  Théinis,  ils  se  virent  même  adresser  à  la  fin  de  leur 
vie  les  rej)roches  «pi'ils  avaient  dirigés  jadis  conli'e  leurs 
devanciers  et  d'où  ('(ait  n(''e  la   Tlirnus. 
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2.  —  Blondeau,  Demante.  Du  Caurroy,  Warnkoenig,  membres 
du  Comité  de  rédaction  de  la  Thëmis. 

XXIV.  —  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire  une  bio- 
graphie tant  soit  [)eu  complète  des  membres  du  comité  de 
rédaction  de  la  Thëmis.  Contrairement  à  Jourdan,  ils  ont 
eu  riieureuse  fortune  de  poursuivre  une  longue  carrière, 
qui  a  été  bien  des  fois  retracée.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  définir  leur  rôle  dans  l'élaboration  de  la  Thëmis,  Celte 
tache  ne  va  pas,  d'ailleurs,  sans  difficultés;  il  ne  s'agit 
pas  comme  pour  les  collaborateurs  d'occasion  de  déter- 
miner une  contribution  malérielle  à  l'œuvre  commune, 
mais  bien  d'essayer  de  ti.xer  la  mesure  de  l'action  person- 
nelle de  chacun  des  rédacteurs  dans  la  poursuite  du  but 
scienlifique  que  s'était  proposé  la  Thëmis;  or,  cette  action 
loin  de  se  limiter  aux  travaux  imprimés  dans  la  revue  et 
aux  doctrines  qui  s'en  dégagent,  s'est  peut  être  surtout 
fail  sentir  dans  les  réunions  du  comité  de  rédaction,  dans 
les  discussions  communes  sur  les  directions  à  prendre, 
dans  la  résistance  opposée  par  la  Thëmis  aux  attaques  de 
tous  les  jours.  Comment  dire  dans  ces  conditions  la  part 
qui  i-evient  à'chacun  dans  renlreprise? 

XXV.  —  Il  est  assez  facile,  néanmoins,  de  trancher  la 
question  en  ce  qui  concerne  Demante  et  Warnkoenig,  Mal- 
gré tout,  les  travaux  d'un  écrivain  quelconque  traduisent 
assez  fidèlement  ses  tendances,  et,  s'il  est  possible  que  tou- 
tes ne  soient  pas  ainsi  révélées,  ils  indiquent  avec  quelque 
certitude  l'orientation  générale  de  son  esprit  ;  il  en  est  sur- 
tout ainsi  quand  ces  travaux  présentent  une  uniformité 
complète;  or,  tel  est  le  cas  des  travaux  publiés  dans  la 
Thëmis  par  Demante  et  Warnkœnig.  Le  premier  s'en  tint 
exclusivement  à  des  conqUes  rendus  d'ouvrages  sur  le  droit 
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fr.uhjais  el  à  des  étinlcs  sui-  le  (Irle  civil,  (l'a[)rès  la  méthode 
e\éi5éli(|ue  '  ;  il  se  l'enfenna  d'ailleurs  de  plus  en  plus, 
après  la  disj)afilion  de  la  Thêmis,  dans  cette  voie.  Comme 
l'a  dit  un  de  ses  hio^raphes,  «  il  ('tait  accessible  aux  pro- 
grès de  la  science,  mais  il  resta  stiiciement  attaché  dans  le 
cours  de  son  enseiniiement  à  la  méthode  exé^étique.  Il 
avait  une  tounnire  d'es[)iMl  trop  liydureuse  {)oiir  se  plaii'e 
aux  procédés  de  l'Ecole  hislorifpie,  dont  les  solutions  ont 
nécessairement  cjuekjue  chose  d'indt'lerniiné  ; —  celait  à 
l'interprétation  yi-amnuiticale  et  loyirpie  qu'il  demandait 
l'explication  des  textes.  Dans  ces  limites,  il  montra  une 
sayacili'  nuM'veillense ^  ».  On  j)eut  j)resque  se  demander 
dans  ces  conditions  comment  Demante  accepta  de  faire 
j)artie  du  comité  de  rédaction  de  la  Théniis  et  de  prêter 
par  suite  l'autorité  de  son  nom  aux  nouvelles  doctrines 
mises  pai'  elle  en  avant .  ( le  qui  est  certain,  c'est  (pu'  1  )emiuite 
dut  f'or'cémt'ul  exercer  nue  inilueuce  très  restreinte  sur  la 
direction  de  la  Théinis:  il  tiii  dans  son  comité  de  rédac- 
tion le  repi'ésentant  de  rinter|tr('tation  exégélique  pure  et 
s'il  sui\  it  la  riiajorité  dans  mw  voie  toute  dilTérente,  ce  ne 
fut  certaiiu'inent  (pi'à  regret,  s'il  faut  (M1  juuer  aussi  hien 
par  ses  articles  de  la  7'/i('/»is  t\\n'  par  sou  (riivre  j)ost(''i-ieure 
tout  cniière. 

Il  cil  lui  tout  ;uilr(Nncnl  <Ic  W  aiidvicniy.  Pour  lui  aussi, 
sou  rcMc  ilaus  ri'lahoralinu  Ar  la  Tlirmis  est  facile  à  saisir, 
mais  (M'  nMc,  loin  d'circ  jtassil',  fui  jiarliculicrtMuent  actif. 
\N'arid<nMiit;  fut.  dans  le  comit(''  de  rédaction  de  la  Tliè- 
/nis ,  le  représeiitaul  lidcle  de  l'Ecole  histori<pu'  alle- 
maiule  ;   il    était    d'ailleurs  de   uatioualilé  allemande  ;   mais 


I.    \  iiii-  1,1  liste  (le  ses  U-;iv;ui\,  dans  les  Taliles  préeilées  de  la   riiéinix, 
V"  IJeiiianli'. 

:'..    Reriir  /listo/'ii/iir,   iSTi^. 
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il  enscimia  le  dfoil  romain  peiidanl  uik'  grande  par- 
tie de  sa  vie  dans  les  Universités  de  Belt;i(jiie,  Lièye, 
Louvaiii  et  (iand;  c'est  seulement  après  la  Ilévolulion  de 
i83o  et  la  réorganisation  des  Universités  de  Bel<ji(pi(' 
(pi'il  revint  en  Allemagne  où  il  occupa  une  chaire  à 
l'Université  de  Frihourg-.  Il  était  donc  bien  placé  pour 
subir  l'intluence  de  l'École  historique  et,  de  fait,  il  se  rallia 
complètement  à  elle.  Sa  grande  préoccupation  fut  de  faire 
connaître  ses  doctrines  au  public  français;  il  est  curieux 
de  constater  que  le  premier  article  de  la  Tliémis  est  dû  à 
SI  plume  et  consacré  à  retracer  sommairement  l'élal  de  la 
science  du  droit  en  Allemag'ne  et  la  révolution  provoquée 
par  l'apparition  de  l'école  de  Hugo  et  de  Savigny.  Tous 
les  travaux  de  Warnkœnig-  sont  rig-oureusement  inspirés 
des  principes  et  de  la  méthode  de  l'école  historique;  ils 
portent  tous  sur  le  droit  romain,  dont  cette  Ecole  metlait 
l'étude  à  la  base  de  ses  doctrines,  peut-être  même  d'une 
façon  très  exagérée  à  ses  débuts;  ce  qu'il  fallait,  en  effet, 
avant  tout,  d'après  les  premiers  représentants  de  l'École, 
c'était  revenir  au  dioil  romain  initial,  se  livrer  à  la  criti- 
que des  textes  attrilniés  aux  jurisconsultes  classiques, 
parce  que  c'est  sons  leur  empire  (pie  le  droit  romain  a 
atteint  sa  perfection  et  son  plein  développement  et  que 
c'est  dans  cet  état  (pi'il  doit  être  regardé  comme  le  fonde- 
ment de  toute  jurisprudence.  Warnkœnig  se  confina  pres- 
que exclusivement  à  la  Tlié/nis  dans  ce  domaine  d'action  et 
publia  de  nond>reuses  éludes  sur  le  droit  romain  et  même 
l'ancien  droit  français  et  germaniipie,  ainsi  (jue  des  criti- 
ques de  textes  el  des  obseï  valions  sur  l'enseig-nemenl  du 
droit'.  Il    faut    donc   reconnaîlre  son  action  dans  l'ardeur 


I.   Voir   i;i    liste  dans    les  Tables   précitées  de,  la    l'Iif'iiiis,   \"  Wani- 
kœni"'. 
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avec  laquelle  la  Thèinis  défeiidil  la  cause  du  droit  roniaiu 
et  les  doctrines  de  l'Ecole  liisl()ri(|iie  ;  à  ce  litre,  il  fut  un 
précieux  auxiliaire  pour  Jourdan,  mais  sou  action  fut  li- 
mitée ;  si  le  Directeur  de  la  T/iéniis  ne  s'était  [)as  affranchi 
des  dogmes  de  l'École  liistoricjue  à  ses  dél)uts  ou  si  plutôt 
il  n'avait  pas  étendu  son  domaine,  développé  sou  pro- 
î^ramme  et  précipité  sou  évolution  en  faisant  nettement 
appel  à  la  jurisprudence  et  au  droit  comparé,  au  lieu  de  se 
limiter  perpétuellement  à  l'étude  du  droit  romain  et  à  une 
élaboration  purement  théorique  des  enseignements  qui  se 
dégagent  de  son  liistoire,  la  Thémis  n'aurait  été  en  réalité 
en  France  (jue  l'organe  des  doctrines  de  Hugo  et  de  Savi- 
gny;  or,  elle  fut  plus  (pie  cela. 

XXVI.  —  11  reste  à  définir  la  mesure  de  la  collaboration 
de  Blondeau  et  de  Du  tlaurroy.  La  tâche  est  plus  malaisée 
que  pour  Déniante  et  \Varuk(enig.  Tout  comme  ce  der- 
nier, Blondeau  et  Du  (laurroy  ont  été  principalement  des 
romanistes,  mais  leur  activité  s'est  égaleuuMit  portée  ail- 
leurs, du  moins  pendant  leur  collaboration  à  la  Thémis. 
Du  Caurrov  fut  par  excellence  le  critique  de  la  Thi'inis;  son 
humeur  combative  et  sou  style  acerbe  n'<'pari;rièrent  per- 
sonne; il  s"atla(pia  aux  plus  hautes  autorités  comme  aux 
auteurs  des  manuels  les  plus  obscurs;  la  bibliographie  de 
la  Tlièniis  en  témoi-^rie'.  Si  la  forme  de  ses  criliipies  fut 
souvent  l'egrettable  et  nous  pai-ail  aujourd'hui  dé-passer  la 
mesure,  ainsi  (pu*  nous  le  montrer<Mis  plus  loin  ]»ar  des 
exemples,  elle  ne  contribua  pas  uu)ins  à  assurer  le  succès 
de  la  revue  et  à  la  rendre  célèbre;  il  suffit  de  citer  les  cri- 
tifpiesde  (iibbon  et  de  Touiller,  de  lappeler  les  mouvemenis 
(pi'elles  (hM'hainèreiit  dans  le  monde  juridique,   les  alta(pies 

1.  'l'ailles  (le  la  'f/irniis,  \"  Hililiiit;Ta|iliii'.  t'ii  uraiid  imnilirc  de  sos 
criliqiirs   |)nrl(Mil    siiii|ili'imMil    CDinriif  si^iialurc  :  A.    T.  11.,   (loclciir  on 
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qu'elles  occasionnèrent  à  la  Tliémis,  pour  montrer  la  place 
spéciale  qu'occupa  Du  Canrroy  à  la  rédaclion  de  la  revue 
et  les  services  qu'il  y  rendit.  11  faut  ajouter,  d'ailleurs, 
que  si  ces  critiques  sont  marquées  au  coin  de  l'inlransi- 
gcance  et  d'une  rigueur  dépourvue  de  tout  artifice,  elles 
sont  g-énéralement  très  justes;  la  pitié  peut  aller  aux  victi- 
mes du  terrible  jouteur;  ou  peut  compatir  à  l'amertume 
d'un  auteur  comme  Toullier  en  présence  des  attaques  d"un 
nouveau  venu  dans  la  science  du  droit,  on  n'en  est  pas 
moins  obliçé  de  reconnaître  que  la  raison  est  du  côté  de 
Du  Caurroy.  Cette  circonstance  ne  contribuait  pas  peu  à  ali- 
menter l'inquiétude  des  auteurs  de  l'époque;  ils  attendaient 
l'appréciation  de  Du  Caurroy  dans  la  Thémis  avec  la  même 
impatience  et  la  même  appréhension  que  mettent  les  auteurs 
dramatiques  contemporains  à  suivre  au  lendemain  d'une 
première  le  compte  rendu  de  la  critiipie  des  grands  pério- 
diques. Le  ton  donné  aux  analyses  d'ouvrages  dans  la 
Thémis  contribuait  ainsi  encore  à  donner  à  celle-ci  la  vie 
de  la  presse  politique  et  littéraire,  .lourdan  s'était  d'ailleurs 
bien  rendu  compte  du  précieux  talent  de  son  collaborateur  ; 
ainsi  cpie  l'a  reconnu  Du  Caurroy  lui-même',  c'est  lui  qni 
lui  suggéra  les  meilleures  de  ses  critiques;  cet  aveu,  par- 
faitement honnête,  s'il  rehausse  encore  Jourdan,  n'est  pas 
sans  nuire,  d'ailleurs,  à  la  personnalité  de  son  auteur. 

Quoi  qu'il  en  soif,  la  contribution  matérielle  de  Du  Càur- 
rov  à  la  Thémis  se  ramène,  presque  exclusivement,  à  des 
critiques  sur  toute  sorte  d'ouvrages  et  toute  sorte  de  ma- 
tières. Si,  à  ce  point  de  vue,  il  fut  le  collaborateur  fidèle 
et  dévoué  de  Jourdan,  si  notamment  il  releva  les  eri'eurs  et 
les  fausses  conceptions  des  auteurs,  s'il  s'attaqua  avec 
une    vigueur   particulière   aux    auteurs    de    droit    romain, 

1.   Notice  sur  Jourdan,    'f/ti^/nis,  \'III,  i'''  p.,  p.  lô/). 


•i/)4  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

(lui  s'inspiraient  des  vieilles  inétiiodes,  il  l'uni  bien  lecon- 
naîlre  (in'on  ne  trouve  pas  dans  la  Thr/nis  rélaboralion  de 
théories  positives,  de  la  part  de  Un  (laurroy.  D'autre  pari, 
il  lui  en  dehors  de  la  Thérnis  exclusivement  romaniste. 
Professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Paris,  il  suivait 
dans  son  enseii^nement  les  principes  de  l'Ecole  histori(iue, 
divisait  son  cours  en  phisieuis  périodes  conformément  aux 
doniu'es  de  Thistoire  et  faisait  la  criti(pie  des  textes;  il  édita 
le  texte  des  /nsfiliilrs  de  .luslinien  et  le  traduisit;  son  œuvre 
en  dehors  de  la  Thrinis  est  [»ar  son  caractère  même,  nous 
le  venons,  de  nature  à  nous  guider  [)0ur  la  détermination 
de  la  ]>lace  (pfil  occupa  dans  la  direction  de  la  Tlinnis. 
Mais,  il  est  nécessaire,  avant  de  nous  livi'er  à  cette  recher- 
che, d'exposer  quelle  fut  la  collaboralion  matérielle  de 
Blondeau  à  la  revue;  les  rôles  de  Blondeau  et  de  Du  Caur- 
roy  sont,  en  (piehjue  sorte,  connexes  et  se  déiinissent  l'un 
par  l'antre. 

B'.ondeau  fut  aussi  professeur  de  droit  romain  à  la 
Faculli'  de  Paris;  ajjiès  a\()ir  participé  à  la  publication  de 
ÏIù'/()(/(i  j///'is  ciiu'Iis  avec  .lourdan  et  Du  Caurroy.  il  com- 
posa seul,  à  l'exemjtle  de  ce  dernier,  des  recueils  de  textes; 
il  donna  même  son  palronan'e  à  la  Iraduclion  des  Insht/i- 
/('s  de  .luslinien  par  Honjeaii.  I^ntin  son  enseii;nement 
était  ('i^alemenl  confoi'ine  aux  doctrines  el  à  la  nu'lhode  de 
ri^^colc  hisloriipie.  I)'a[irès  leurs  biot;raplies,  l'enseignement 
d(>  ces  deux  romanisles  se  disliui^uail  surtout  en  ce  cpie  les 
liM-oiis  de  Du  ('.auii-(tv  étaient  moiiLs  iii'ofondes  (jue  celles 
de  iilondeau,  mais  plus  limi>i(les.  Mairie  celle  similitude  de 
carrière  et  d'occupations  ju'ofessionneilcs,  la  contribution 
de  Blomleau  à  la  Tlirinis  fui  loiit  à  fail  dillVM cnh^  de  celle 
de  Du  Taurrov  el  Iraduisll  bien  les  leniju-n'iuenls  si  diiïé- 
reiits  de  ces  deux  juiisconsnlles.  lihmdeau  b»urnil  à  la 
Thrniis  (jnchpies  diss(Mlalious  de  droit  comparé  on  plutôt 
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peul-èlie  de  droit  élraii^er  et  de  iiund)reiises  études  sui- 
des Uiéories  générales  du  droit,  telles  que  la  prestation  des 
fautes,  les  méthodes  de  classificalion  en  droit  privé,  Teiïet 
rétroactif  des  lois',  etc.  En  cela,  il  se  rapprochait  des  ten- 
dances d'esprit  de  Jourdan.  Blondeaii  fut  d'ailleurs  consi- 
déré [)ar  ses  contemporains,  surtout  dans  la  première  par- 
tie de  sa  vie,  presque  comme  un  philosophe'. 

Pouvons-nous  après  cela  nous  prononcer  sur  la  part  qui 
revient  à  Blondeau  et  Du  Caurroy  dans  le  succès  de  la 
T/ié/nis?  Nous  le  croyons,  en  rap[)rochanl  de  leur  collabo- 
ration au  recueil  l'œuvre  scientifique  réalisée  par  eux  après 
la  disparition  de  la  Théniis.  Une  vérité  ressort  avec  évi- 
dence de  celte  opposition,  et  elle  s'applique  plus  encore  à 
Du  Caurroy  qu'à  Blondeau;  la  carrière  scientifique  de  ces 
deux  jurisconsultes  n'a  pas  été  celle  qu'annonçaient  leurs 
débuts;  ils  sont  même  tombés  dans  les  erreurs  et  les  con- 
ceptions (pi'ils  avaient  primitivement  combattues;  tout 
porte  donc  à  croire  qu'ils  subirent  l'impulsion  de  Jourdan 
plutôt  qu'ils  ne  l'inspirèrent;  et  en  ce  cas,  l'honneur  de  la 
campag;"ne  {)oursuivie  par  la  T/iémis  et  des  résultats  scien- 

1.  Tables  de  la  Théniis,  \°  Blondeau. 

2.  Nous  nous  contenterons  de  citer  deux  ténioijjjnayes.  A  propos  delà 
traduction  des  Instiliites  par  lîonjean  et  du  choix  de  textes  dont  Blon- 
deau la  faisait  suivre,  la  Revue  Woloioski  écrivait  :  «  Qu'il  nous  soit 
permis  d'attendre  quelque  chose  de  plus  de  l'auteur  des  Essais  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence.  La  véritable  mission  de  M.  lilondeau,  c'est 
ce  qu'on  appelle  ordinairement  la  philosophie  du  droit...  Espérons  que 
les  occupations  fastidieuses  du  décanat  n'empêcheront  pas  le  savant  pro- 
fesseur d'aller  en  avant  dans  la  nouvelle  voie  qu'il  s'est  frayée  et  de 
continuer  à  y  servir  de  t^uide  à  ceux  à  qui  il  a  inspiré  le  i];'oùt  et  fait 
sentir  le  besoin  d'une  étude  du  droit  plus  philosophique  que  celle  qui  est 
encore  trop  généralement  en  faveur  aujourd'hui.  »  T.  Ml,  p.  462.  Dans 
une  notice  consacrée  à  Frédéric  Duranton,  Félix  Berriat  Saint-Prix  dit 
à  son  tour  :  «  Blondeau,  théoricien,  dont  la  profondeur  incontestable  et 
la  supériorité  philosophique  n'étaient  [)as  servies  peut-être  par  une  luci- 
dité sufHsante.  »  Revue  critique,  1870,  t.  XXXVI. 
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tiliqiu's  iéalis('s  par  elle  re\ icndrail  prcsfjiu'  exclusivement 
à  .loiirdaii.  Tel  a  ('(é  le  seiiliineiil  de  conlemporains  des 
plus  (Muineuls  de  Du  Caurrov  et  de  Blondeau  et  il  seinl)le 
bien  t\uc  ce  soit  rexacle  vérité. 

Toul  d'ahord,  eu  ce  (|ui  coucenie  Du  (-ourroy,  il  con- 
vient (le  renuirquer  (pi'uue  lois  la  Tltfhms  disparue,  il  se 
caulouua  excliisiveiueul,  eu  dehors  de  sou  enseit^nenient, 
dans  la  publication  de  ses  /ns/ifiifrs  ej-plufiires,  «pi'on  lui 
reprocha  de  lu'  pas  leuii-  au  ui\eau  des  découvertes  de  la 
scien  e,  de  renl'eruiei-  luèuie  de  véritables  erreurs.  Ce  fut 
notamment  le  cas  de  Laboulaye.  «  Est-il  vrai,  é-crivail-il 
en  i8/tO.  (pie  la  science  (roulre-llliin  soit  \\\\  li\i'e  fermé 
pour  la  plupart  des  jtrofesseurs?  C'est  ce  (pu  n'est  pas  dou- 
teux (piand  on  lit  certains  écrits  sur  le  droit  romain.  On 
est  tout  aftli^é  de  trouver  dans  les  livres  les  plus  répandus 
des  ei'reni's  (jui  supposent  une  absence  complète  des  pre- 
mières notions  hislori(pies.  Pour  (pi'on  ne  m'accuse  j)as  de 
porter  h'^èrement  des  imputations  mal  fondées,  voici  (piel- 
(jues  extraits  j)ris  au  hasai-d  dans  un  livre  très  l'épaudu 
parmi  les  étudiants  de  l^ois,  puis(ju'eu  iSV"'  il  l'sl  J'arvenu 
à  sa  septiènu'  édition  '.  »  11  s'agissait  des  /ns/if///rs  l'.rph- 
(/iiccs  de  1  )u  (  laurroy. 


I.  /.,-/  clidiiT  (T llishiirc  (In  di'oil  cl  li'  cnncnurs,  llcviic  Wolowsl^i. 
t.  XWIII,  |).  iù\.  A  ci'Uf  ;in;iiiiic  (liicc-lt\  Du  ('.aiirrov  répondit  suivant 
son  lial)iln(lL>  dans  des  ItTnu's  viniciils,  Rt'i'iic  Woloirski ,  t.  XXVIII, 
|).  /i")!.  .Mais  Ir  dcniici'  mol  icsia  à  l.ai)Oulaye  (jui  r(Miouvcla  ses  aociisa- 
lions  en  ces  leiines  :  u  l'roIVsseiir  de  droit  romain  dans  un  pays  où  le 
moijopole  remet  en  vos  mains  tout  l'avenir  de  la  science,  on  sait  quelle 
jtarl  viius  avez  l'aile  à  l'iiisloire  et  dans  vos  livres  et  dans  vos  le<;ons  ; 
es|»rit  vif  et  peu  loléranl,  vous  avez  érit;,é  cette  exclusion  en  systi'iiic, 
raillant  avec  autant  de  ver\c  (pu-  de  tinesse  (piicon(iuc  osait  sortir  du 
sillon  creusé  par  \innius  et  prcuixpiant  ceux  nu'iues  (jui,  par  lespec- 
autant  (pie  par  prudence,  t'x  ilaient  d'exprimer  pul)li(pienienl  leur  opit 
nion  sur  le  plus  rude  Jouteur  de  la  l''acull(\  C'est  ainsi,  Monsieur,  qu'à 
mon  "raud  ret-ret  vous  m"avez  rendu  le  silence  imjiossihie,  car  après  la 
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Les  mêmes  reproches  furent  bien  d'autres  fois  répétés 
même  et  surtout  par  un  des  premiers  collaborateurs  de 
Du  Caurrov  à  la  Thêmis,  Warnkœniç.  «  Le  Manuel  de 
Du  Caurrov,  écrivait-il,  n"a  aucun  caractère  déterminé;... 
il  est  impossible  que  l'élève  y  puise  Tintellii^ence  de  l'ori- 
gine et  du  développement  naturel  du  droit  romain  et  du 
vrai  caractère  de  ses  sources;  ajoutez  que  l'auteur  emprunte 
au  simple  sens  commun  les  bases  de  son  système  liistori- 
(}ue  '  »  ;  Warnkœnii;-  disait  encore  :  «  L'auteur  a  étudié  à 
fond  les  sources,  mais  il  laisse  de  c(Mé  les  résultats  des  tra- 
vaux de  l'École  allemande,  soit  (pi'il  ignore  la  langue,  soit 
(pie  son  orgueil  naiioiuU  ne  veuille  pas  nous  faire  l'hon- 
neur d'avouer  avoir  aj»pris  quehpie  chose  de  nouveau  chez 
nous".  »  Ainsi  donc.  Du  Caurrov  fut  désavoué  j)ar  la  Thé- 
niis  elle  même!  II  faut  ajouter  (|u'eu  dehors  de  ces  graves 
critiques  venues  de  jurisconsultes  particidièrement  autori- 
sés, tout  le  monde  s'accordait  pour  reconnaître  (jue  depuis 
la  disparition  de  la  llicniis,  rien  d'original  et  de  vraiment 
scientifique  n'était  sorti  de  la  plume  de  Du  Caurroy  3.  Le 

mise  en  demeure  qu'il  vous  a  paru  convenable  de  m'adresser,  me  taire 
plus  longicmps,  ce  serait  passer  condamnai  ion  sur  les  efforts  tentés  par 
mes  amis  pour  rée,'énérer  l'étude  du  droit  par  l'histoire.  »  Revue 
Wolowski,  t.  XXVIII,  p.  !\(}0.  Il  est  certain  que  cette  appréciation  de 
Laboulayc  traduisait  très  exactement,  au  fond,  l'opinion  générale  des 
contemporains  de  Du  Caurroy  à  la  lin  A^^  sa  carrière  et  nous  paraît  « /o/'- 
tioj'i  très  juste  aujourd'hui. 

1.  Warnkœnig,  Le  droit  romain  en  France  depuis  iS.'io,  Revue 
\\'olowski,  pp.  341  et  342- 

2.  Warnkœnig-,  ibid.,  p.  34^^- 

3.  Dans  une  forme  qui  pourrait  être  rapprochée  de  celle  ipremployait 
à  l'égard  de  ses  adversaires  Du  Caurroy  lui-même,  un  de  ses  contem- 
porains a  écrit  à  ce  sujet  :  «  M.  Du  Caurroy  depuis  près  de  quarante 
ans  en  est  resté  à  ses  éditions,  à  ses  traductions  et  à  ses  explications  des 
Insfitutes.  Tout  fier  du  petit  service  qu'il  a  rendu  à  la  science  en  débar- 
rassant le  droit  j"omain  du  commentaire  obligé  et  en  le  ramenant  à 
l'étude  des  textes,  le  professeur  a  placé  sur  ce  fonds  sa  gloire  et  sa  for- 
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même  reproclie  pouvait  èlre  adressé  à  Blondeaii,  à  peu  de 
chose  |)rès.  Lui  aussi  se  cantonna  presque  exclusivement 
dans  la  composition  de  recueils  de  textes  et  d'ouvrages 
élémentaires  à  l'usage  des  étudiants.  Tout  comme  Du  Caur- 
roy,  il  lond)a  dans  les  erreurs  qu'avait  combattues  la  Thé- 
mis  et  soutint  des  thèses  en  opposition  directe  aussi  bien 
avec  les  conceplions  de  .lourdan  (pi'avec  sa  propre  réj)ula- 
tion  de  j)hiloso|the.  Nous  n'en  ^()uions  pour  preuve  que 
son  célèbre  Mémoire  sur  l'autorité  de  la  loi,  lu  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  si  justement  flétri  par 
<iény'  à  l'éjioque  contenqjoraine.  Se  mettant  en  op|)Osition 
directe  avec  l'Ecole  hisloriipie,  il  ose  y  déclarer  que  «  la  loi 
doit  être  actuellement  la  seule  source  des  décisions  juridi- 
ques w,  et  «  s'il  y  a  doute  ou  insuftisance  dans  la  loi,  il 
récuse  les  lumières  de  la  conscience  ou  de  la  raison  ;  il 
n'hésite  inèuie  pas  à  dire  (jue  si  le  juge  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  loi  ambii^iië  ou  de  lois  conti'adictoires  et  que  la 
pensée  du  législateur  lui  échappe,  il  aura  des  motifs  aussi 
puissants  pour  s'abstenii"  que  pour  agir,  et  de\'ra  considé- 
rer ces  lois  comme  n'existant  pas  et  rejeter  la  tlemande'  ». 
On  a  {)eine  à  croire  (pi'une  semblable  théorie  ait  pu  être 
imaginée  par  le  co-loiidateur  de  la  Tliémis.  Il  eut  été 
curieux  (Van  lire  une  ap[)récialion  signée  de  .lourdan  ! 

Tout  cela  prouve  (juc  .lourdan  fut  vraiment  l'inspirateur 
de  la  riirniis  et  (pi<'  ses  collal)oraleurs  se  contentèrent  de 
recevoir  ses  inspirations,  de  subir  son  im[)ulsion.  Cela  est 
certain  pour  Du  Cauitoy,  (pii  l'a  reconnu  lui-même,  ainsi 
(pie  nous  l'avons  dit,   et  cela  est  vi'ai,  dans  une  moindre 


tune.»  L<i  Lil/rnilurc  J'rdiirdisc  confi'mixnuii  iir,  p;u"  Sdiiiindi'c  et  Boiir- 
(|uelot,  VI)  Du  (  iaiirroy. 

1.  CîciiN',  Mrlhodc  d' t ii/rriirèUil ion  en  dmil  j)fivé  fxtsilif,  [).  80. 

2.  Bulletin  de  i Acadénrc  drs  .scinicf.s  /iioiudi's  cl /)o////\/ii(\s.  ((i()ni|:t(' 
rendu,  i84o-4i,  j).  /|ôo.) 
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iijcsure,  toutefois,  pour  Blondeau.  S'il  en  eut  été  aulremenl, 
une  fois  privés  de  Jourdan,  ils  auraient  continué  l'œuvre  de 
la  T/iéniis,  ils  se  seraient  dans  leurs  travaux  inspirés  de 
ses  doctrines.  Lahoulaye,  dans  sa  critique  des  œuvres  histo- 
riques de  son  époque,  n'a  pas  d'ailleurs  hésité  à  le  déclarer 
d'une  manière  formelle.  «  Ce  n'est  pas,  je  crois,  dit-il,  sor- 
tir des  limites  de  la  critique  la  plus  légitime  el  la  plus  modé- 
rée que  de  montrer  où  peut  mener  le  dédain  d'une  science 
à  laquelle  seul  à  peu  près,  dans  la  Thémis,  Jourdan  a  tendu 
la  maiu,  Jourdan  qui  en  lég-uant  à  ses  collaborateurs  la 
gloire  de  son  nom  ne  leur  a  malheureusement  pas  laissé 
l'esprit  qui  l'animait'.  » 

3.  —  Collaborateurs  divers  de  la  Thémis. 

XXVll.  —  La  Thémis  eul  un  grand  nond)re  de  colla- 
borateurs occasionnels  dont  la  plupait  n'ont  pas  laissé  de 
nom  dans  la  science  du  droit  :  ce  groupe  d'auxiliaires  était 
formé  en  grande  partie  par  de  jeunes  docteurs  et  avocats 
qui,  intéressés  par  le  genre  de  la  Thémis  et  les  idées  nou- 
velles mises  en  avant  par  elle,  lui  fournirent  quelques  dis- 
sertations. Il  faut,  d'autre  part,  remarquer  que  même  ces 
collaborateurs  occasionnels  résidaient  presque  tous  à  Paris; 
la  province  ne  fut  d'aucun  secours  pour  la  Thémis;  les  noms 
des  piofesseurs  des  Facultés  de  province  notamment  en 
sont  totalement  absents,  à  titre  de  correspond  ints  actifs; 
ils  ne  s'y  retrouvent  qu'à  l'occasion  de  l'analyse  de  leurs 
ouvrages  par  la  rédaction  de  la  Thémis.  D'ailleurs,  ce  serait 
une  erreur  de  croire  (jue  celle-ci  fut  plus  spécialement  l'or- 
g-aue  de  la  P'aculté  de  Paris;  elle  fut  simplement  l'organe 
d'une  école  juridique  nouvelle,  qui  ne  se  réclamait  d'aucun 

I.  Ij;il)oulaye,  La  cluiii-e  cV llisloii-c  du  droit  el  le  (•(jticours,  llevuc 
Wolowski,  t.XXVll!.  |).  4(). 
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jtalroiiag-e  et  entendait  s'imposer  par  la  seule  force  de  ses 
doctrines;  cette  école  était  inditïeremnienl  ouverte  à  tous 
les  jurisconsultes  prêts  à  accepter  son  prog-ramme.  De  fait, 
ce  fut  surtout  en  dehors  de  l'enseignement  du  droit  qu'elle 
trouva  le  [)lus  grand  nombre  de  ses  adhérents  comme  elle 
y  avait  trouvé  son  chef;  il  est  vrai  que  comme  ce  dernier, 
les  jeunes  jurisconsultes  qui  \inrent  à  elle  songeaient  à  for- 
cer les  portes  de  l'enseignement  du  droit  et  s'y  essayèrent, 
en  réalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  que  la  l'acuité  de 
l\iiis,  loin  de  prêter  son  aide  à  la  Thêniis,  se  montra,  dans 
la  personne  de  ses  mend)res,  soit  indilTérente,  soit  hostile. 
C'est  ainsi  (pi'en  dehors  de  Blondeau,  Demanle  et  Du  Caur- 
roy,  la  Tliéinis  ne  trouva  à  la  Faculté  de  Paris  un  colla- 
borateur vraiment  actif  que  dans  Berriat  Saint-Prix.  Par- 
dessus fournit  également  quelt[ues  études;  |)Our  être  tout 
à  fait  exact,  signalons  encore  une  disscrtalion  de  Cotelle 
sur  les  le^s  et  les  catalogues  dressés  par  Poncelet  des 
ouvrages  de  droit  annoncés  dans  les  foiies  allemandes.  Mais 
les  autres  professeurs,  c'est-à-dire  la  ])lus  i^rande  partie  : 
Delvincourt,  Morand,  de  Portets,  Duranton,  (!rappe,  de 
Gerando,  etc.,  restèrent  en  dehors  de  la  revue.  C'est  tout  au 
plus  si  on  V  reiu'ontre  la  re{)ro(luclion  soit  de  cours,  soit  de 
discours  d'ouverture  de  concours  émanant  de  queUpies-uns 
d'entre  eux;  cette  re|»roduclii»n.  faite  souvent  sans  (pi'ils 
eussent  élt'  (•onsuIl('s,  n'inqtliipie  de  toute  façon  ni  concours 
actif,  ni  sympathie  d'aucune  sorte.  Il  suffit  de  songer  pour 
s'en  convaincre  (pie  la  llnhnis  rej^roduisil  notamment  avec 
le  plus  grand  soin  les  discours  [)r<Hionc('s  |)ar  son  ennemi 
déclaré  1  )el\  iru(»ur( ,  à  l'ouverture  des  concours  (ju'il  pré- 
sida; elle  faisait  en  cela  oflicc  d'information. 

Cette  abstention  des  maîtres  de  renseignement  du  droit 
de  l'épixpie  est  d'autant  plus  extraordiiudre  ou  |>lut(U 
prou\e   d'autant    mieux   l'inauguration  d'une   ère    nomelie 
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par  la  lliémis,  que  les  plus  grands  jurisconsultes  élrang-ers 
ne  dédaig-nèrenl  pas  d'apporter  leur  collaboration  à  cette 
revue;  ils  montrèrent  aiusi  qu'elle  était  en  France  l'ex- 
pression de  la  renaissance  juridique  qui  s'était  produite 
depuis  longtemps  déjà  dans  leur  pays.  C'est  ainsi  qu'on 
trouve  dans  la  Thémis  des  communications  de  Hugo,  de 
Savigny,  Haennel,  Niebulir,  Miltermaier.  Goesclien,Blulime, 
Scliroeder,  etc.  Non  seulement  ces  jurisconsultes  appor- 
tèrent leur  collaboration  à  la  Thémis,  mais  discutèrent,  à 
l'occasion,  ses  doctrines,  lui  donnant  de  la  sorte  la  meilleure 
preuve  de  la  considération  dans  la([uelle  ils  la  tenaient. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  un  aperçu  de  la 
collaboration  apportée  au  recueil  de  Jourdan  par  Ions  ceux 
qui  y  écrivirent  occasionnellement.  Nous  ne  ferons  même 
pas  [)our  les  écrivains  français  ce  travail  ([ui  se  ran)ènerait 
à  une  uimple  nomenclature.  Nous  aurons  l'occasion  de  citer 
incidemment  leurs  travaux  à  propos  de  l'exposé  des  doc- 
trines de  la  Thémis,  qu'ils  contribuèrent  à  former  et  à  déve- 
lopper pour  une  part,  eux  aussi.  Nous  nous  contenterons 
à  celte  place  de  signaler  les  principaux.  Ce  furent  d'abord  : 
Dalioz,  Macarel,  de  Cormenin,  qui  insérèrent  dans  la 
Revue  des  études  de  juiisprudence;  ce  furent  ensuite  Isam- 
berl,  rieuouard,  Milletot  ;  les  dissertations  publiées  par  ce 
tlernier  furent  particulièrement  remarquées;  elles  étaient 
inspirées  du  même  es[)rit  philosophique  que  celles  de  Jour- 
dan  '.  Il  avait  été  comme  lui  élève  de  Dupin,  mais  s'était 
engagé  ensuite,  à  son  exemple,  dans  la  voie  nouvelle.  Il  fut 
l'un  des  meilleurs  collaborateurs  du  directeur  de  la  Thémis; 
malheureusement,  il  mourut  prématurément  trois  ans  avant 
lui.  Nous  ne  pouvons  que  conq)ler  {)armi  les  collaborateurs 


I.   V'oir    notamment    ses  Ré/Ie.rio/is    sur   renseit/iw/iw/tl    du   di-oif, 
Thémis,  t.  III,  p.  75. 

16 
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occasionnels  riin  des  fondateurs  de  la  Thémis,  Dufrayer, 
qui  dis[)arut  après  avoir  lourni  deux  courtes  éludes  à  la 
revue,  insérées  dans  le  j)remier  tome,  (citons  euHn  dans  ce 
même  ordre  de  collaborateurs  les  deux  Dupin  ;  \.\  co!lal)0- 
ralion  de  Dupin  aîné  se  ramène  d'ailleurs  à  l'analyse  du 
Recueil  de  lois  d'Isand^ert  et  au  compte  rendu  de  l'ouvrage 
de  Henrion  de  Pansey,  sur  V Autorité  judicinire.  Celle  de 
Philippe  l)u[)in  fut  plus  suivie  et  plus  importante. 

On  pourrait  être  tenté  de  s'étonner  que  le  procureur 
général  I)ui)in  n'ait  pas  donné  à  la  Thêmis  un  concours 
actif;  il  fut,  en  elfet,  le  premier  docteur  sorti  de  l'Ecole  de 
droit  de  Paris,  après  sa  réor;janisation  ;  il  s'intéressa  })eii- 
dant  toute  sa  vie  à  renseignement  du  droit';  il  forma  de 
noud)reux  élèves,  parmi  eux  .lourdan  lui-même,  dans  des 
cours  [)ai'liculiers"  ;  il  puMia  une  série  d'ouvrag"es  élémen- 
taires destinés  aux  étudiants  en  droit  '■',  enfin  Uoyer-Collard 
ra[)pela  à  siéger  dans  des  circonstances  particulièrement 
délicates  au  juiT  qui  donna  Jîlondeau  pour  successeur  à 
Berllielot '.  En  réalité,  rien  n'est  plus  facile  à  expliquer  que 
l'absence  de  Dupin  parmi  les  collaborateurs  de  la  Iliémis; 
comme  on  le  sait,  l'illustre  j)rocureur  général  essaya  au 
début  de  sa  carrièi'e  d'entrer  dans  renseignenu'ut  du  droit; 

1.  Il  Sdi'li  lies  hancs  (le  l'école,  éeril-il  dans  ses  Mi'-rnoirrs,  j'aimais 
à  y  retourner  par  éeliappée  et  souvent,  eu  passant  devant  l'Kcole  de 
droit,  l'avocat,  docteur  en  droit,  y  eiilrait  nu  instant  pour  voir  comment 
s'y  prati(piait  le  nouvel  enseignement.  Professeur  luoi-mènic  dans  des 
cours  parliculiers,  j'i-tudiais  et  je  repassais  avec  soin  ce  (|ui  devait  faire 
le  sujet  de  nu's  leijons.  J(;  ne  saui'ais  dire  cond)ien  de  fois  j'ai  relu  les 
/nsti/iih's  et  le  Cut\c  civil,  ami  ilcs  textes  bien  plus  ipie  des  commen- 
taires. )i  Mémoires  ilr  Dujiiu,  iS."!!"),  t.  I,  p.  !'). 

2.  Ortolan,  Nolice  sur  Dupin,  t.  XN'III,  p.  ;?3i!. 

3.  Ces  divers  opuscules  furent  réunis  en  un  volume  ayant  pour  titre  : 
Manuel  (les  éluil iiirits  eu  <lrcil  et  des  ieuue<;  arrirufs.  :>.''  éd..  i8,'5.').  Sur 
la  \aleur  de  cet  mn  i".il;(',  cunip.  ()rl()lan,  /uc.  ci/  .  p.  y,"}.  —  Moulin, 
/{eru-  \\'n/nn's.K-/\  I.  III,  p.  .">,)  cl  s.;  p.  -j-j-j  et  s. 

4.  \'oir  plus  haut  p.  20::  cl  noie. 
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l'issue  de  celle  première  et  unique  tentalive  ne  lui  fut  pas 
favorable'.  Dupin  ne  l'oublia  jamais  et  il  semble  (jue  ses 
succès  postérieurs  accrurent  sans  cesse  un  ressentiment 
irraisonné  contre  tout  ce  qui  émanait  des  Ecoles  de  droit  ; 
il  criliqua  les  méthodes  qui  y  étaient  en  vig-ueur;  il  pour- 
suivit de  ses  traits  acérés  ses  juges  et  ses  concurrents^;  il 
dénig-ra  les  travaux  des  professeurs-^,  au  point  de  se  mettre 

i.  Dupin  prit  part  au  concours  de  1810  en  même  temps  que  Blon- 
deau,  Persil,  Bavoux,  etc.  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  ils  furent 
primés  par  Pardessus,  Cotelle  et  Boulag-e.  On  a  souvent  rapproché 
l'échec  de  Dupin  de  celui  de  Blondeau  et  représenté  le  futur  procureur 
général,  au  même  titre  que  ce  dernier,  comme  une  victime  des  représen- 
tants de  la  vieille  époque  juridique.  (Comp.  notamment  Warnkœni^-, 
Rpviie  Fœlix,  t.  VI,  p.  i^.)  En  réalité,  la  comparaison  établie  entre 
Dupin  et  Blondeau  est  inexacte;  Dupin  était  loin,  tout  au  moins  en  i8io, 
de  professer  des  doctrines  juridiques  aussi  novatrices  que  celles  de 
Blondeau;  il  ne  possédait  pas,  d'autre  part,  les  connaissances  accu- 
mulées par  ce  dernier  au  cours  de  plusieurs  années  d'enseignement; 
enfin  les  ouvrages  didactiques  publiés  postérieurement  par  Dupin  sont 
loin  d'avoir  contribué  à  sa  réputation  et  ne  militent  pas  en  sa  faveur 
(sur  ce  dernier  point,  Moulin,  Revue  Wolowski,  t.  III,  p.  69  et  s.  ; 
p.  277  et  s.  —  Warnkœnig,  Revue  Wolowski.  t.  V,  p.  3/|3.  Ortolan 
lui-même  n'a  pas  craint  de  le  reconnaître  du  vivant  même  de  l'auteur. 
Notice  sur  Dupin,  p.  28).  On  est  ainsi  amené  à  se  demander  si  le 
bruit  fait  autour  de  l'échec  de  Dupin  et  soigneusement  entretenu  par 
ui  n'est  pas  dû  à  la  fois  à  sa  brillante  carrière  et  au  peu  d'éclat  qui 
marqua  l'enseignement  de  deux  des  concurrents  vainqueurs.  Il  est  mal- 
gré tout  difficile  de  se  prononcer  d'une  manière  ferme  sur  ce  point.  Des 
contemporains  du  procureur  général,  peu  suspects  de  condescendance  à 
son  égard  ont,  en  effet,  émis  des  doutes  en  sa  faveur.  Tel  est  le  cas  de 
Du  Caurroy.  {Revue  Wolowski,  t.  IV,  p.  i4ô.)  Voir  aussi  Charles 
Giraud,  Notice  sur  Dupin,  Rulletin  de  l'Académie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  1876,  t.  CV,  p.  763. 

2.  Ses  appréciations  sur  Delvincourt ,  Pardessus,  Du  Caurroy  sont 
notamment  caraclérisliipies.  Voir  :  Manuel  de  l'étudiant  en  droit, 
ii«  éd.,  1821.  Biograjihie  abrégée,  vis  Delvincourt,  Pardessus;  Lettre 
de  Dupin  à  Toullier,  du  y  Juillet  1821,  relative  à  la  controverse  entre 
Touiller  et  Du  Caurrai/.  {/irv.  rrif.,   iXtj^,  p.  rut);  iSijl\,\).  55  et  s.) 

?>.  Du  Caurroy,  répniMlant  à  ses  attaques  et  insistant  sur  ce  point,  lui 
é(rrivait  en  i83G  :  «  Depuis  vingt-cinq  ans  environ,  vous  vous  posez  dic- 
tateur  des  Écoles  de  droit  et  arbitre   souverain  de  leur  enseignement. 
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à  plusieurs  re])rises  en  contradiction  avec  lui-même '.  Aussi, 
loin  d'être  disposé  à  collaborer  à  la  T/iémis,  commença-t-il 
par  attaquer  son  œuvre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour 
essaver  dans  la  suite  de  séparer  Jourdan  de  ses  collabo- 
rateurs, de  l'opposer  à  eux". 

I  2.  —  Deuxième  période  {182(1-1 83 1).  —  Mort  de  Jour- 
d(in,  182C).  —  Disparition  mo/nentanée  de  la  Thémis; 
son  remplacement  par  la  Bihliotliè(|ue  du  jurisconsulte 
et  du  puhliciste,  Liège  1826-182 j.  —  lièapparition  de 
la  Tliémis,  182g  .  —  Direction  de  WarnJiœnig.  —  Comité 
de  rédaction  et  collaborateurs. 

XXVIII.  —  La  Thémis  cessa  de  paraître  au  lendemain 
de  la  mort   de  Jourdan,  en    1826.   Elle  fut,   peut-on   dire, 

A  peine  sorti  des  bancs,  vous  avez  gourmande  les  professeurs  et  statué 
sans  rien  produire  sur  les  productions  d'.uitriii...  Un  concours  s'est 
ouvert  où  vous  méritiez  peut-être  de  réussir,  et  depuis  ce  moment  votre 
style  acerbe  n'a  cessé  de  poursuivre  vos  juges  et  vos  concurrents.  On 
sait  avec  quelle  amère  sécheresse  vous  avez  parlé  de  ^F.  Delvincourt 
même  après  sa  mort;  quant  à  M.  Pardessus,  vous  avez  changé  de  lan- 
gage sans  pouvoir  faire  oublier  i'écjuivocpie  de  mauvais  goût  que  vous 
avait  fournie  précédemment  son  Tiuiilt'  des  sefpiliules  {Maniiet  de  l'étn- 
dianl  en  droit,  i^e  éd.,  liiog.,  v'>  Pardessus)...  Oui  donc  êtes-vou.s.  Mon- 
sieur? Ou'avez-vons  fait  pour  le  prendre  de  si  haut  envers  nous?  Êtes- 
vous  grand  .Maître  de  l'iniversité  ou  tout  au  moins  inspecteur  de  nos 
écoles?  l'ussiez-vous  l'uu  et  l'autre,  je  distinguerais  votre  compétence 
administrative  de  votre  compétence  connue  docteur,  comme  savant.  » 
lievue  Wolowski,  Lettre  de  Du  Caurroi/  à  Diipin  ai/ié,  t.  IV,  p.    189. 

1.  Coin|).  notanuneut  les  opinions  contradictoires  émises  sur  la 
science  du  droit  et  renseignement  dans  les  ouvrages  et  dissertations  sui- 
vants :  Manuel  de  rétiidiunt  en  lirait,  pp.  /jt),  ()'|,  70;  Dissertation  sur 
la  vie  et  les  ancrages  de  Pothier,  p.  lx.wi.  ;  Gaz.  des  Trib.  des  25  fé- 
vrier i830,  10  mars  i830,  22  avril  i830,  dissertation  sur  l'ouvrage 
d'Ortolan  :  Histoire  de  la  législation  romaine;  discours  d'ouverture 
de  la  confiM-ence  des  avocats  du  lor  déc.  1829,  inséré  dans  le  Manuel  de 
l'éluiliant  en  dmif. 

2.  Plus  haut,  p.  178,  en  note. 
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momentanément  remplacée  par  la  Bibliothê(]ue  du  jiiris- 
consiilfe  et  du  /)ublirisfe,  fondée  à  Liè;>e  à  la  tin  de  l'an- 
née 1826  par  Warnkœnig',  a^ec  le  concours  de  professeurs 
des  Universités  de  Louvain  et  de  Lièye  ;  la  nouvelle  revue 
était  donc  exclusivement  belye,  mais  outre  qu'elle  emprun- 
tait une  partie  de  son  titre  au  sous-titre  de  la  Théniis,  elle 
s'inspirait  pour  [tartie  du  programme  de  celle-ci,  surtout  en 
matière  historique.  Sa  destinée  fut  d'ailleurs  plus  courte 
encore,  puisque  seul  un  volume  parut'.  Dès  1829,  en  efTet, 
Warnkœnig-  reprit  la  publication  de  la  Théniis;  mais,  en 
réalité,  ce  fut  la  Bibliot/ièr/ue  du  jurisconsulte  et  du  publi- 
ciste  qui  continua  à  paraître  sous  le  nom  ancien  de  Thémis; 
la  plupart  des  collaborateurs  furent  des  étrangers;  au  sur- 
plus, la  composition  du  comité  de  rédaction  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  caractère  de  la  Thémis  dans  sa  seconde  période; 
Demante  et  Du  Caurroy  en  sont  absents;  un  seul  Français, 
Blondeau,  y  figure  à  côté  de  trois  professeurs  de  l'Univer- 
sité de  Louvain,  Warnkœnig,  Birnbaum  et  Hollius.  Nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  nettement,  la  Thémis  fut  à 
compter  de  ce  moment  plus  belge  que  française;  sa  direc- 
tion effective  fut  entre  les  mains  de  Warnkœnig",  et  si  elle 
ne  dura  pas  au  delà  de  i83i,  c'est  précisément  qu'à  peu  près 
à  cette  époque  la  réorganisation  des  Universités  de  Belgique 
obligea,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin,  Warnkœnig 
à  regagner  son  pays  d'origine  le  grand-duché  de  Bade,  qui 
lui  donna  une  chaire  à  l'Université  de  Fribourg-en-Brisgau. 
Birnbaum  quitta  de  son  côté  les  Pays-Bas  pour  l'Université 
de  Heidelberg. 

D'autre  part,  la  jurisprudence  des  tribunaux  français  et 
même  les  études  de  doctrine  sur  le  droit  français  sont 
presque  complètement  bannies  de   la    Tliémis  pendant  sa 

I .  I^a  t  able  des  matières  est  reproduite  en  tète  du  tome  IX  de  la  T/iérnis. 
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seconde  période.  Celle-ci  est  consacrée  en  majeure  partie  à 
des  travaux  historiques  et  pour  le  restant  à  des  recherches 
sur  les  législations  étrangères.  Il  n'est  pas  jusqu'au  ton 
des  polémiques  et  à  la  méthode  (jui  n'aient  changé;  la 
Théniis  se  ressent  d'une  manière  manifeste  de  la  dispari- 
tion de  son  critique  Du  Caurroy  et  surtout  de  l'absence  de 
l'originalité  d'esprit  de  Jourdan  ;  elle  n'est  plus  qu'une 
revue  savante,  mais  incolore;  l'Ecole  historique  et  son 
érudition  un  peu  lourde  s'en  sont  emparées.  De  la  Thémis 
de  Jourdan  il  ne  reste  vraiment  plus  que  le  nom  et  le 
souvenir. 

III. 

Les  doctrines  de  la  Thémis:  son  œuvre,  sa  méthode. 

§   I .  —  Aperçu  général. 

XXIX.  —  L'œuvre  et  les  doctrines  de  la  Thémis  ont 
souvent  été  résumées  d'une  manière  très  inexacte.  On  a 
présenté  le  Recupil  de  Jourdan  comme  ayant  eu  pour 
hut  principal,  sinon  exclusif,  l'élude  du  droit  romain, 
d'après  les  méthodes  de  l'École  historique;  la  renaissance 
(ju'il  j)rovoqua,  à  ce  j)()int  de  vue,  en  l'rance  aurait  été 
son  seul  résultat  scienlifi(pie  ;  la  Thémis  aurait  été  pour 
ainsi  dire  étrangère  aux  progrès  réalisés  dans  les  autres 
hranches  du  droit.  «  Chaque  revue  de  droit,  a  écrit 
Laferrière,  a  répondu  aux  besoins  successifs  de  l'époque  et 
a  produit  un  résultat  scietililiipie  ;  cha(|ue  revue  a  placé  sa 
pierre  milliaire  sur  la  route  du  jtrogrès.  La  Thémis  a  initié 
la  France  à  la  renaissance  du  droit  romain  et  à  sa  forte 
culture  en  Allemagne.  La  liciuw  de  droit  français  et 
élraïujei'  de  Fcrlix  a  initié  la  h'rance  à  la  législation  étran- 
gère et  créé  la  législation  conq)arée.  La  Revue  de  législa- 
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tlon  (le  ^^'olo^vski  a  ouvert  à  la  philosophie,  à  l'iiistoire  du 
dfoit  franrais,  au  droil  adniiiiisliatif,  à  l'économie  politique 
dans  ses  rapports  avec  les  iuslitulions  civiles  et  adminis- 
tratives, une  voie  larg-e  et  féconde.  La  Reoiie  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence  a  considéré  surtout  le  droit 
civil  et  administratif  comme  science  d'application,  sans 
renier  toutefois  les  sciences  auxiliaires,  mais  en  favorisant, 
au  contraire,  la  philosophie  et  l'histoire  dans  leurs  recher- 
ches et  leur  but  de  spéculation  ou  d'application  sociale'.  » 

Ainsi  donc,  l'ceiivre  de  la  Thémis  se  serait  limitée  au 
droit  romain  et  aurait  été  dépourvue,  par  ailleurs,  d'origi- 
nalité, puisqu'elle  aurait  surtout  consisté  à  faire  participer 
la  France  aux  travaux  et  aux  résultats  de  l'Ecole  historique 
allemande.  L'interprétation  du  Code  civil,  le  droil  comparé, 
la  philosophie  du  droit,  la  jurisprudence,  le  droil  public 
seraient  demeurés  él rang-ers  au  Recueil  de  Jourdan  et 
auraient  été  l'apanage  des  revues  qui  ont  suivi.  On  a  peine 
à  comprendi"e  comment  Laferrière  a  été  amené  à  résumer 
ainsi  l'œuvre  scientifique  de  la  Thémis.  Tout  proteste 
contre  une  semblable  appréciation,  aussi  bien  le  programme 
placé  en  tète  de  la  revue  que  la  mesure  dans  laquelle  il  fut 
réalisé  et  la  méthode  qui  fut  suivie. 

XXX.  —  Nous  avons  reproduit  antérieurement  le  pro- 
gramme de  la  Thémis.  Il  convient  de  remar-quer  qu'aucune 
des  fpuitre  parties  de  ce  programme  n'était  spécialement 
consacrée  à  l'étude  du  droit  romain;  rappelons  qu'elles 
portaient  les  titres  suivants  :  législation  et  histoire  du  droit; 
jurisprudence  des  arrêts;  doctrine  des  auteurs;  enseigne- 
ment du  droit.  Le  droit  romain  était  donc  banni  de  la 
seconde  partie  d'une  manière  com[)lète;    il   n'en   (Hait  [)as 

I.  Introduction  aux  tables  de  la  Revue  critique,  p.  lxi.  Dans  le  même 
sens,  Meyuial,  les  recueils  d'arrêts  et  les  arrêlistes,  Livre  (la  cenie- 
naire  du  Code  civil,  î,  ]>.   i ().''>  et  suiv. 
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fait  davaiilage  nienlion  dans  le  développoincnt  du  pi'o- 
gTamiiio  de  la  troisièMie  et  quatrième  partie,  jmi.srpril  était 
dit  (jii'cii  s'occuperait  de  «  l'analyse  critique  des  princi- 
paux ouvrages  de  droit  français  )),  de  «  l'organisation  des 
écoles  de  di"oit  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  de  l'exa- 
men comparé  des  méthodes  d'enseignement  »  ;  ce  n'était., 
par  suite,  qu'incidemment  que  des  considérations  sur  le 
droit  romain  devaient  trouver  place  dans  ces  deux  parties 
de  la  Théniis.  D'autre  part,  si  Télude  du  droit  romain  cons- 
tituait l'un  des  articles  de  la  première  partie,  cet  article  ne 
devait  jouir  d'aucun  traitement  pri\ilégié;  les  fondateurs 
de  la  Thémis  mettaient  au  premier  rang  de  leurs  préoccu- 
pations, en  fait  de  ((  législation  et  d'histoire  du  droit  »,  le 
droit  comparé,  le  rapprochement  du  droit  français  et  de 
la  législation  romaine,  l'étude  des  sciences  auxiliaires  du 
droit;  le  droit  romain  considéré  en  lui-même,  comme  objet 
direct  d'étude,  trouvait  enfin  sa  place  dans  le  programme, 
en  compagnie  de  l'histoire  tlu  droit  français,  sous  le  titre 
antirjiiités  de  droit  romain  et  de  </ roi t  français  :  cette  pre- 
mière partie  comprenait  encore  d'autres  matières  telles  que 
les  modifications  apportées  au  Code  civil  dans  les  pays 
étrangers  c\n'i\  régissait,  les  rap{)orls  du  droit  public  et  du 
droit  privé,  etc. 

XXXI.  —  Il  ressort  avec  évidence  de  ce  programme 
(jue  les  foiulateurs  de  la  Thémis  ne  faisaient  pas  poi'ter 
d'une  manière  princi{)ale  leurs  préoccupations  sur  l'élude 
du  droit  romain.  La  manière  dont  le  programme  fut  exé- 
cuté le  [)rouve  encore  mieux.  Il  est  incontestable  que  la 
Thémis  contril)iia  à  régénérer  l'étude  du  droit  romain  en 
France;  elle  fit  profiter  notre  pays  des  travaux  de  l'Ecole 
hislori(pu;  d'oulre-Rhiu  et  mar(pia  dans  cette  renaissance 
son  action  personnelle.  Les  décou\-erles  historiques  pas- 
sionnaient tout  [)articulièrement  .lourdan  :  ses  dissertations 
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sur  la  flécouveite  du  manuscrit  fie  Gains  sonl  là  pour-  le 
clt-nKiiiIrer.  Mais  jH'écisémeiil  Jinirdaii  eut  l()(ij(^uis  liieii 
moins  en  vue  les  études  hislori({nes  que  la  science  du  droit, 
en  général,  et  ses  nianifeslalions  à  l'époque  contemporaine. 
Si  le  directeur  de  la  Thérnis  peut  être  considéré  comme 
un  adepte  de  l'Ecole  histori({ue,  il  faut  bien  remarquer 
qu'il  ne  s'en  tint  pas  à  ses  doctrines. 

L'Ecole  historique,  tout  au  moins  à  ses  débuts,  était  loin 
d'apparaître  comme  susceptible  de  donner  des  résultats 
positifs.  Sa  doctrine  a  éié  ainsi  résumée  {)ar  Cli.  Beutlant  : 
«  Les  inslilutions  et  les  lois  ne  sont  pas  une  création 
réfléchie  et  libre  de  la  volonté  humaine,  mais  le  produit 
du  temps  et,  dès  lors,  un  don  du  passé;  elles  naissent  des 
tendances  instinctives  du  caractère  national  et  se  dévelop- 
pent sous  l'action  de  forces  latentes,  comme  la  lang-ue  et 
les  mœurs;  on  ne  les  crée  pas,  elles  poussent.  C'est  pour- 
quoi la  coutume  est  la  forme  la  plus  parfaite  du  droit,  la 
seule  rationnelle  parce  (pi'elle  est  seule  spontanée;  elle  est 
le  droit  se  satisfaisant  de  lui-même,  l'idée  vivante^  toujours 
et  iadéfiniinent  prog'ressive.  L'intervention  du  législateur, 
au  contraire,  sous  forme  de  codification,  constitue  une 
oppression,  car  elle  compromet  inévitablement  l'évolution 
naturelle;  de  plus,  elle  crée  pour  la  science  unétat  d'inertie 
qui  entrave  le  prog-rès,  puisqu'elle  réduit  l'investigation  à 
ne  plus  franchir  les  limites  des  textes...  Par  conséquent, 
plus  restreinte  est  l'action  législative,  plus  larg-e  celle  lais- 
sée à  la  coutume,  mieux  le  progrès  est  respecté  et  assuré, 
puisfpie  «  la  substance  se  développe  suivant  les  lois  qui 
dérivent  de  son  essence  »  ;  l'énergie  de  l'esprit  public  se 
mesui-e  précisément,  dans  chaque  pays,  à  l'action  laissée  à 
la  coutume  et  à  la  puissance  qu'elle  exerce'  ».  Il  est  diffi- 

I.  (ih.  Beudaat,  Le  Droit  iniliniiliicl  et  l'Etat,  2^  éd.  1891,  pp.  191, 
192. 
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elle  de  présenter  plus  exaclemeiit  la  doctrine  de  l'Ecole 
historique  à  ses  d(''l>nls;  loiil(4V»is,  il  est  nécessaire,  pour 
lui  donner  sa  véritable  [)ortée,  d'ajouter  deux  observations. 
En  premier  lieu,  si  la  coutume  était  la  seule  source  du 
droit,  l'Ecole  hislori(]ue  ne  lui  ollVait  aucun  mode  de  mani- 
festation or$;'anifpie.  Elle  s'en  remettait  à  la  science  et  à  la 
d<>ctrine  pour  donner  nne  expression  positive  aux  aspira- 
tions issues  des  masses  pojiulaires  et  ccinstitulives  du  droit, 
poui"  leur  trouver  une  formule  définitive'.  En  second  lieu, 
l'Ecole  historique  recommandait  à  la  docti"ine  de  prendre 
pour  point  de  départ  de  l'œuvre  fjui  lui  incombait,  l'étude 
des  sources  pures  du  passé;  un  champ  d'expérimentation 
incomparable  lui  était  principalement  offert  par  le  droit 
romain  primitif;  il  s'agissait  de  reconstituer  par  la  critique 
des  textes  et  la  découverte  de  nouveaux  monuments  le 
droit  romain  antéjustiuien  pour  s'élever  ensuite,  à  l'aide  de 
la  pliiloso[)liie  et  de  l'observation,  jusqu'au  droit  contem- 
porain. 

Il  suffit  de  parcourir,  si  rapidement  soit-il,  la  Thêmis 
pour  s'apercevoir  <pie  ses  rédacteurs  n'empruntèrent  à 
l'Ecole  liistoii(pie  que  leui'  point  de  départ;  ils  comprirent 
l'avantage  de  l'étude  du  droit  romain  au  point  de  vue  de 
la  science  du  droit  et  la  placèrent  dans  leur  programme; 
ils  tirent  de  même  pour  l'histoire  du  droit,  en  général, 
ainsi  cpie  jtour  la  philosophie  i\\\  droit;  les  dissertations 
sur  ces  deux  matières  insérées  j)ar.lourdan  dans  la  Thnnis 
sont  là  pour  le  prou\er;  aussi  peut-on  s'étonner  de  voir 
Laferrière  faire  de  la  philoso[)hie  «'I  de  l'histoire  du  droit 
français  ra[)anage  de  la  licriir  Woloinski  :  mais,  cpioi  qu'il 
en  soit,  la   Thémis  n'en  resta  pas  là;  d'une  ]»arl,  elle  lejeta 


1 .   Salcillt's,  Ja^  Cdifi'  civil  cl  la  ntclluxlc  liis/orii/nc.   Lirrc  du   f]en- 
(eiuiirc,  I.  1,  j).  (ji). 
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certains  dogmes  de  l'Ecole  histor'ujue  cl,  d'autre  part,  elle 
perfeclionna  ses  docliines  et  leur  donna,  dans  ce  qu'elles 
avaient  de  juste,  la  j)orlée  pratifjue  dont  elles  étaient  sus- 
ceptibles. 

XXXII.  —  La  Thémis  rejeta,  disons-nous,  certains  dog- 
mes de  l'Ecole  historique;  ce  fut  le  cas  pour  l'un  de  ses  prin- 
cipes fondamenlaux  :  l'aversion  pour  toute  codification  et 
la  méconnaissance  coniplèle  de  l'utililé  (ju'une  semblable 
entreprise  peut  comporter.  Jourdan  avait  une  trop  exacte 
compréhension  des  besoins  de  son  époque  [)Our  ne  pas  se 
rendre  compte  des  avantages  inhérents  à  une  coditication^  et 
des  facilités  apportées  par  le  Code  civil  pour  la  solution  des 
conflits  d'intérêts  privés;  aussi  l'interprétation  du  Code  civil 
était-elle  un  des  articles  essentiels  du  programme  de  la 
Thémis  et  fut-elle  l'objet  des  préoccupation?  de  ses  rédac- 
teurs; en  outre  des  dissertations  qu'ils  lui  consacrèrent,  pas 
un  ouvrage  de  droit  français  ne  parut  qui  ne  fût  l'objet  d'un 
sérieux  examen  critique.  INIais  Jourdan  avait  en  même 
temps  des  vues  trop  larges  et  une  trop  haute  conception 
de  la  mission  du  jurisconsulte  pour  comprendre  l'étude  du 
Code  civil  à  la  manière  de  son  époque;  loin  d'être  envisagé 
comme  une  œuvre  à  l'abri  de  toute  critique  et  devant 
laquelle  tous  les  jurisconsultes  devaient  s'incliner,  le  Code 
cixil  fut,  au  contraire,  l'objet  de  discussions  de  la  part  de 
la  Thémis:  les  doctrines  de  l'Ecole  historique  bien  compri- 
ses, ou  plutôt  ses  méthodes,  eurent  cet  heureux  résultat 
d'amener  Jourdan  et  ses  collaborateurs  à  réduire  à  de  jus- 
tes proportions  la  portée  du  Code  civil,  à  signaler  ses  dé- 
fauts et  ses  lacunes  en  même  temps  qu'à  rechercher  une 
méthode  d'interprétation  plus  souple  que  celle  en  cours  et 
de  nature  à  mieux  adapter  la  nouvelle  législation  aux  be- 
soins de  chaque  jour.  Ce  serait  donc  une  erreur  de  cioii'e 
qu'il  a  fallu  arriver  à  la  Revue  critiq\ie  pour  voir  le  droit 
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ci\il  ((  ronsidéré  roninio  science  (ra|)|)lir;ili(»ii  '  ».  Les  dis- 
sertalioiis  dr  Joiirdan,  Deniaiile  et  Du  (-aiuTov,  pour  ne 
ciler  (|ue  les  principales,  nous  njonlreronl  d'une  nuinière 
lani;il)le  la  place  occupée  [)ar  le  (Iode  civil  dans  la  Tlinnis. 
XXXIII.  —  Si  le  recueil  de  Jourdan  s'écarta  en  celle 
matière  de  la  doctrine  priniili\(*  d(^  l'école  liistorirpie  pour 
n'en  i;arder  que  la  niélliode  d'observation  et  rap[tli(pier  au 
peiTeclionnenient  du  Code  civil,  ce  ne  fut  pas  une  règle 
e.\clusi\('.  La  7V/<"7///.v,  loin  delà  rejeter  coniplètenienl,  per- 
fectionna la  doctrine  de  l'Ecole  historique  et  lui  donna  tout 
son  développement  en  faisant  une  juste  place  à  la  jurispru- 
dence et  au  droit  comparé,  (pi'elle  cotisid(''ra  comme  deux 
facteurs  essentiels  de  la  formation  et  des  progrès  du  droit. 
Ainsi  (jue  nous  l'avons  dit,  l'Ecole  liislori(jue  à  ses  débuts  ue 
reconnaissait  comme  source  du  droit  que  la  coutume.  Mais, 
selon  une  remarque  très  juste,  «  si  le  droit  naît  de  l'Iiis- 
toire.  encore  faut-il  lui  fournir  les  organes  nécessaires  pour 
se  dégager  de  l'état  dilî'us  (pii  est  celui  de  la  coutume,  et 
pour  se  cristalliser  en  loiinule  positive.  Cet  organe  ue  peut 
être  (pie  la  jurisprudence"  )>.  C'est  ce  (pie  n'a\aient  [)as 
comjii'is  les  foiulateurs  de  l'Ecdle  liist  ri(juc.  .Mais  le  direc- 
teur de  la  TIk'iius  échappa  à  cet  é('ueil;  il  entrevit  le  rcjle 
de  la  jurisprudence,  surtout  (piand,  comme  eu  Erance, 
celle-ci  ("lait  (h'sormais  ])lacée,  non  plus  «  en  face  d'une 
coutume  inerte  (pii  m'  lui  laisse  (juun  i(Me  de  conslalaliou 
muette  »,  mais  bien  en  présence  c  de  textes  générateurs 
<ri(l('M's  et  de  doctrines  vi\anlcs,  prêtes  à  évoluer  dans  le 
sens  d'un  dé\  elopj)emcnt  piouiessif  •'  ».  nemolond)e  et 
Mai'cad('   ont  pu  paraili'e  faire  une  inno\;ition  en  ci"éant  la 


I.   LîiiVrrière,  Inlroduciion   .-mx  tables  de  la  /{crue   rrili(/iir,   \).   i.\n. 
:>..   Salcillfs,  /j-  Cailc  riril  >•/  hi  inrlhodc  hisloriijiir .    Livre  du  (]en- 
Icnni rc,  1 .  1 ,  p.   i ()o. 
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LA    ((     TIIÉ3IIS     ».  253 

Reuiie  critirjue  de  Jurisprudence  et  en  aboitlaiil  rexameu 
doctrinal  de  jurisprudence;  ils  ne  faisaient,  en  réalité,  que 
suivre  la  trace  l'rayée  par  la  Thémis.  Il  en  est  de  même 
de  Fœlix,  comme  fondateur  de  la  Heuue  de  droit  français 
et  étranger.  On  voit  en  lui  le  créateur  du  droit  comparé. 
Il  était  décidément  écrit  que  la  Thémis  et  son  directeur  se 
verraient  refuser  toute.justice  par  la  postérité  et  même  par 
leurs  successeurs  immédiats,  car  ils  ont  aussi  jeté  les  pre- 
miers fondements  du  droit  comparé;  c'est  même  à  Jourdaii 
que  revient  l'idée  première  de  la  création  d'une  Société  de 
législation  comparée.  Même  en  ne  considérant  une  léyislc- 
lion  codifiée,  suivant  les  données  de  rÉcole  historique,  que 
comme  l'expression  momentanée  de  l'état  du  droit  dans  un 
pays,  la  Thémis  comprit  que  la  comparaison  de  léyisiations 
diverses  était  [)arliculièremenl  apte  à  montrer  le  mouve- 
ment général  du  droit  et  à  fournir  de  précieux  enseigne- 
ments au  législateur  français.  Aussi  après  en  avoir  fait  le 
premier  article  de  son  pi-o:^ramme,  s'etforra-t-elle  de  le  jus- 
tifier par  de  nombreuses  et  remarquables  dissertations. 

XXXIV.  —  II  se  trouve  donc  que  la  Thémis  a  abordé  la 
plupart  des  ordres  de  questions  présentés  comme  le  privi- 
lège exclusif  des  revues  que  lui  ont  succédé.  Nous  ne  nions 
pas  (pie  celles-ci  n'aient  apporté  leur  contribution  person- 
nelle dans  l'élude  de  ces  questions;  c'est  dans  l'ordre  nor- 
ma!  des  choses.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  soutenir 
que  la  Thémis  a  trouvé  la  solution  définitive  de  tous  les 
problèmes  qu'elle  a  abordés;  elle  a  trop  peu  duré  pour 
cela  et,  au  surplus,  ces  mêmes  problèmes  se  présentent 
avec  des  données  ditférentes  suivant  les  époques.  Mais  ce 
qui  est  rigoureusement  exact,  c'est  qu'en  outre  des  recher- 
ches historiques,  la  Thémis  a  jeté  les  bases  de  la  science 
du  droit  comparé,  défini  et  prévu  le  rôle  de  la  jurispru- 
dence, contribué  à  rinter[)rétation  du  Gode  civil,  posé  à  ce 
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point  (lo  vue  (roxccllciils  i)ririci[)es  ol  enfin  précisé,  an  len- 
demain même  de  la  proninl^alion  dn  Code  civil  et  au  milieu 
de  l'entliousiasme  ([u'il  soule\ait,  la  j)or(ée  scientifique  et 
prali(jue  d'une  codiMcation,  si  paiTaile  soil-elle.  Elle  a  fait 
plus  encoi'e;  elle  a  inauguré  la  (•iiti(pie  des  ouvrages  de 
doctrine  d'après  uiu>  nuMliode  qui,  si  elle  a  été  parfois 
jugée  tro[)  sévère,  n'a  jjniais  été  dépassée  en  exactitude  et 
en  heureux  résultats.  Enfin  la  llu'/nts  a  servi  la  cause  de 
l'ensei^tienient  du  droit  en  ('-tudiant  de  près  les  diverses 
méthodes  d'ens(>ignement  et  en  luttant  sans  cesse  contre 
des  ahus  que  n'avaient  pas  su  écarter  les  réorganisateurs 
des  Ecoles  de  droit. 

Nous  a\'ons  ainsi  d(inn('  une  i(ié<'  t;('n('Male  de  l'cruvre  réa- 
lisée par  la  llirinis.  Cela  ne  suffit  pas.  Le  nu)ment  est 
venu  d'in\()(pier  des  preu\t's  à  raj)[)ui  de  nos  assortions. 
Nous  ne  jjouvons  mieux  l'aii'e  (pie  de  reproduire  sur  ses 
priiu'i[)ales  docirines  (pielques  extraits  de  la  Tlirnus. 

%.  '2.  —  Les  coucrplloiis  et  rd'iinrc  dr  ht  Tliémis 
ni  iiuitiri'c  /iisforK/uc. 

XXXV.  —  Les  conccplidus  et  luMivre  de  la  Théniis  en 
matière  histori(pie  peu\enl  être  ainsi  résumées  :  la  Tltèinis 
s'occupa  de  l'histoire  dw  droit  en  yéncM'al,  c'est-à-dii'c  aussi 
liien  de  l'histoire  du  (hoit  français  et  du  di-itlt  i;('rmani(jue 
(pu'  d\\  droit  loinain.  Toutefois,  le  di'oil  l'omain  attii'a  j)ar- 
ticulièrement  son  attention;  <dle  le  considéi'a  comme  la 
hrise  de  la  science  du  droit  et  mènie  de  la  science  de  l'his- 
toire; tout  en  lui  ajipliquant  la  nu'lhode  de  ri"!!(N)le  histo- 
rique, elle  lit  seullr  S(Ui  acliiui  personnelle  cl  C(Uilriluia 
dans  une  lar't;i'  inesun>  aux  ju'oi^iès  de  son  ('tnde;  les  colla- 
hor.iieiirs  de  la  Tlirnns  poilèreut  leurs  in vestit;alions  sui- 
des {loiuts  de  l'iiistoire  du  droit  romain   jus(pie-là  ii;norés; 
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il  ne  faudrait  pas  croire  qu'on  ne  trouve  dans  le  recueil 
que  des  dissertations  d'ensemble.  Néanmoins,  nous  ne  nous 
occuperons  que  de  celles-ci,  car  elles  ont  le  double  avan- 
tage de  dégager  les  conceptions  de  la  Théinis  et  de  pré- 
senter encore  aujourd'hui  un  réel  intérêt  pour  la  science 
du  droit;  nous  ne  [)Ouvons  songer  à  donner  même  une 
énumération  des  divers  travaux  particuliers  publiés  par  le 
recueil  de  Jourdan  en  matière  liistorique. 

XXXVI.  —  Le  droit  romain  est  pour  la  Thémis  le  pre- 
mier objet  d'étude  du  futur  jurisconsulte,  et  par  droit 
romain  il  faut  entendre  le  droit  antéjustinien  tel  qu'il  res- 
sort des  textes  des  jui'isconsnltes  classiques  et  non  des 
ouvrag-es  des  commentateurs.  «  Quelles  seront ,  dit  Jour- 
dan, les  premières  éludes  de  l'élève  au  sortir  des  cours  de 
belles-lettres  et  de  philosophie?  Qu'il  connaisse,  dès  l'abord, 
ces  livres  que  l'Europe  a  salués  dil  titre  de  raison  écrite; 
le  droit  romain,  c'est  la  science  du  droit  presque  tout 
entière,  et  pour  nous  servir  d'une  expression  énergique  de 
nos  anciens  jurisconsultes,  la  législation  romaine  c'est  le 
droit.  Papinien  et  Paul,  voilà  les  oracles  qu'il  faut  interro- 
ger C'est  à  ces  g-rands  hommes  qu'il  faut  élever  des  autels. 
Adressons-nous  aux  jurisconsultes  du  troisième  siècle,  au 
lieu  de  les  délaisser  pour  Heineccius  et  Lorry  ;  retournons 
à  l'école  de  ceux  qui  ont  subjugué  deux  fois  le  monde  par 
la  seule  force  de  leur  raison.  Etudions  le  droit  sur  les 
livres  mêmes  de  ces  [maîtres  dans  l'art  du  juste  et  de  l'in- 
juste. Que  les  compilateurs,  que  les  commentateurs  ne  soient 
que  d'utiles  auxiliaires,  au  lieu  d'être  des  guides  uniques, 
au  lieu  d'usur[)er  la  place  et  l'autorité  du  texte  ;  et  qu'on 
ne  nous  dise  pas  que  depuis  le  Gode  civil,  il  faut  renoncer 
au  droit  l'omain.  Entre  plnsieui-s  réj)onses,  nous  n'en  choi- 
sirons (ju'uiie  seule  :  les  deux  meilleurs  commeutaii'es  sur 
le  Clode  cl\il  soûl  l'ousi-age  de  deux  [jrofesseurs  élevés  dans 
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les  anciennes  écoles,  et  noiiriis  des   j)rinci[)es  de  la  léi^isla- 
tion  romaine  '.  » 

«  (.resl  uik;  o|iini()ii  li'op  généralement  rt''j)andiie,  écrit  à 
son  tour  \\  aink(enig',  (|ne,  S(''[(arés  des  Uomains  par  nn 
esj)ace  de  temps  immense,  vivant  dans  nn  état  civil  et  poli- 
tiqne  qui  présente  peu  de  rapport  avec  celui  de  Home,  nous 
ne  j)Ouv()ns  recueillir  (lu'iin  iruit  médiocri*  de  l'élude  des 
lois  du  peuple  romain...  Or,  h^s  siècles  [)oslérieurs  ne  pou- 
vant se  soustraire  à  l'iidluence  des  précédents,  les  princi- 
pes du  droit  lomaiu  ont  fini  j)ar  se  nationaliser  tellement 
clie/  les  nations  modernes,  (pi'ils  v  j)araissent  aujourd'hui 
vc'ritahlemenl  indigènes  :  cette  législation  a  tMupreinf  de 
son  caractère  dislinclif  et  in<'iraçal)le  pi'csfpie  tous  les  co- 
des européens...  Si  doiu"  on  peut  dire,  avec  raison,  que 
tous  nos  codes  modernes  ne  sont  cprune  émanation  du  droit 
romain,  appropi"i(''e  à  notre  siècle  et  (piekpiefois  une  traduc- 
tion littérale  des  lois  l'omaines,  cond)ien  n'est-il  pas  impor- 
tant poui"  les  jurisconsultes  de.  nos  jours  <le  coniuiîti'e  cette 
léi;islalion,  source  prim'ijiale  de  celle  (pii  réyit  aujourd'hui 
nos  transactions  privc'cs.  Aussi  n'est-ce  rien  liasarder  rpie 
de  dire  (pi'il  n'est  |)res(praucun  aiiicle  de  nos  lois  civiles 
sur  hvpiel  le  droit  romain  ne  pniss('  jelei'  unt>  hiuiière  vi\e 
autant  (pu)  féconde,  il  devient  donc  éviilent  (pi'il  ne  sidtit 
j)oint  d'avoir  releiMi  les  princi[)es  nénéi'aux  du  di(^il  romain, 
mais  (piiin  jurisconsidie,  jaloux  de  nuM'iter  ce  litre,  ne 
(htil  t'paruner  aucun  soni,  aucune  jieinc  pour  ac(pH*rir  une 
connaissance  a[qu"ol'oU(lie  de  celle  l<''t;islation".. .  La  con- 
naissance du  droit  romain  es!  encore  inléi'essaule  sous  ce 
rapp(Mi  ipu'  nous  vo\()us,  dans  la  marche  (pie  celle  léyis- 
lati(Ui    a    |>iise.    le  (h'xcloppemenl   naturel    et    prouressif  des 


I .    Tlirnils.  I.  Il,  |).  71. 

•2,   Théinis,  l.  Il,  pp.  M^^,  'M\i 


LA    «    THÉMIS    ».  267 

idées  du  juste  el  de  l'injuste.  Les  temps  pendant  lesquels 
la  civilisation  des  Romains  atteignit  le  plus  haut  degré  de 
perfection  sont  remarquables  surtout  par  l'état  florissant  de 
leur  jurisprudence.  Depuis  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Sé- 
vère, des  hommes  du  génie  le  plus  éminent  et  de  la  plus 
vaste  instruction,  la  cultivèrent  avec  ardeur.  Les  derniers 
siècles  de  l'empire  romain,  en  nous  présentant  le  tableau 
de  la  décadence  et  de  la  ruine  de  la  jurisprudence,  lors- 
qu'elle eut  perdu  les  grands  jurisconsultes,  qui  avaient 
jusqu'alors  soutenu  son  éclat,  nous  donnent  cet  utile  aver- 
tissement que,  chez  les  peuples  civilisés,  rien  ne  peut  se 
maitenir  sans  les  lumières,  sans  l'instruction'.  » 

XXX VIL  —  La  Thémis  fait  encore  plus  dans  son  admi- 
ration pour  le  droit  romain.  Elle  croit  y  apercevoir  un 
élément  de  paix  pour  la  société,  une  digue  à  opposer  à 
l'esprit  de  révolution.  C'est  aller  un  j)eu  loin;  la  Thémis 
se  ressent  trop  vivement  sur  ce  point  de  l'influence  de 
l'Ecole  historique.  Il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  consta- 
ter avec  quelle  conviction  Jourdan  lui-même  exprime  cette 
opinion.  «  Proléger  la  jurisprudence  romaine,  dit-il,  c'est 
créer,  au  sein  même  de  la  société,  comme  l'expérience  nous 
l'atteste,  un  centre  de  résistance  à  l'invasion  des  fausses 
doctrines;  c'est  élever  un  camp  retranché  où  la  société  ne 
peut  se  placer  sans  se  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque. 
Lorsqu'on  voudra  rétablir  des  croyances  dans  une  société 
troublée  par  ie  désordre  des  opinions  diverses,  c'est  autour 
du  droit  romain,  objet  du  respect  des  peuples,  comme  au- 
tour d'un  centre  commun  qu'on  devra  la  rallier.  Après  les 
troubles  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle,  l'enseigne- 
ment de  la  jurisprudence  romaine  fut  rétabli  avec  honneur 
par  Louis  XIV  et  par  Bonaparte,  et  lorsque,    depuis  quel- 

1.   Thémis,  t.  II,  pp.  34 1,  342. 
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(jues  années,  les  rédacleurs  du  ce  recueil  uni  entrepris  de 
répandre  la  jurisprudence  romaine  el  de  donner  pour  gui- 
des aux  écoles  déserles  les  doctrines  de  Cujas,  ils  n'ont  pas 
seulement  travaillé  pour  la  science,  ils  ont  encore  travaillé 
dans  rinlérèt  de  la  société  et  de  la  puissance  publique'.  » 
XXXVllI.  —  Uuoi  (pi'il  en  soit,  si  le  cidle  du  droit  ro- 
main est  exagéré  clu'Z  les  rédacleurs  de  la  Théinis  au  j)oint 
(le  lui  prêter  toutes  les  vertus,  son  élude  a  été  [»ar  eux 
admiral)lement  comprise.  La  Tlténiis  ne  sépara  jamais  le 
(h'oit  romain  de  létudc;  générale  de  l'iiisloire.  Elle  posa, 
en  [)rinci[)e,  d'ini;'  j>ar(,  que  le  di'oit  romain  ne  peut  pas 
se  comprendi'e  sans  l'Iiisloii-e  el  <pie,  d'auti'e  part,  riiisto- 
lien  risque  de  faire  fausse  roule,  s'il  n'a  pas  la  connais- 
sance sûre  du  droit  romain.  «  L'Iiisloire,  déclare  Warn- 
kœnig',  est  pour  celui  qui  \eut  acquérir  la  connaissance  des 
lois  l'omaines,  comme  le  lil  (pii  nuida  Thésée  au  milieu  des 
d('lours  du  lahvrinllie  ;  cest  elle  seule  ipii  [)eul  le  conduire; 
mais  aussi  avec  ce  miide,  toutes  les  difticullés  s'a[)lanissent, 
les  conti-adictions  disjyaraissent,  les  motifs  de  toules  les 
décisions  se  monlienl  à  dt'couverl,..  I/iiistoire  est  non  seu- 
lemenl  de  tous  les  nu)yens,  le  [)Ius  sur  pour  connaîlre 
[)arfailemenl  le  droit  romain,  il  esl  aussi  le  plus  ag"réablc. 
Elle  agrandit  le  droit  civil,  (pi'elle  iinil  à  la  pliilosophie  en 
nous  montrant  dajis  leur  ordi'e  naturel  el  clu'onoloi;i(pie  la 
succession  des  idées  du  juste  cl  dr  l'injush*,  e(  pai'  (pielles 
variations  et  ipH'ls  clian^cuH.'nts  dans  les  principes  du 
droit,  les  llomains  par\iureul  à  constituer  ce  gi'and  svs- 
Icme  de  jurisprudence,  rol)j<'t  de  l'admiration  des  peuples 
liîs  plus  éclaii'és,  comme  il  est  le  modèle  et  le  type  de  leurs 
léuislalions'.   » 


1.  Thcniis,  t.  \'1II.  ■"    |);irl.,  p.   102. 

2.  Thihnis.  t.   Il,  |)|).  343,  oVî- 
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A  l'inverse,  Joiirdau  écrit  à  Irviii"',  au  sujet  des  littéra- 
teurs et  des  historiens  :  «  Plût  à  Dieu  que  vos  compatrio- 
tes fussent  dociles  à  vos  conseils  et  que  les  jurisconsultes, 
les  littérateurs  et  les  historiens  de  tous  les  pays  de  l'Europe 
se  livrassent  enfin  avec  ardeur  à  l'étude  du  droit  romain  ! 
Baion,   Leibnilz,  Bossuet    étaient   versés  dans  la  connais- 
sance   des  juiisconsulles    l'omains,  qu'ils   ont   {)résentés  à 
l'admiration  universelle  comme  des  modèles  du  juste  et  du 
vrai.  Les  jurisconsultes  modernes  ne  devraient-ils  pas  étu- 
dier Gains  et   Papinien,  de  même  que  les   peintres  et   les 
statuaires  étudient  Raphaël  et  Michel-Ange?  Les  l>iilla?ils 
succès   de    l'ancienne  Ecole  batave  et  de  l'Ecole  allemande 
prouvent  assez   combien  l'interprétation  des  classiques  et 
l'étude   de  l'histoire  romaine   pourront   faire   de   progrès^ 
tant  en  France  qu'en  Angleterre,  lors(jue  les  littérateurs  et 
les  historiens  auront  formé  une  étroite  alliance  avec  les  ju- 
lisconstiltes.  Vous  l'avez  dit  avec  raison  :  de  grands  talents, 
du  génie  même  ne  peuvent  suppléer  au  défaut  d'études  juri- 
diques. A  Rome...  si  la  langue  du  droit  formait  une  langue 
populaire,  elle  n'en  était  [)as  moins  un  idiome  particulier  : 
de  là,  ces  expressions  techniques,  ces  formules,  qu'on  ne 
peut  facilement  comprendre  à  moins  qu'on  ne  se  soit  livré 
à  l'élude  spéciale  des   monuments   originaux   de   la  juris- 
prudence romaine,  et  qu'on  ne  peut  traduire  (juimparl'aite- 
ment  dans  nutre  langue,  si  l'on  n'a  pas  aussi  une  connais- 
sance appi'ofondie  du  vocabulaire  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise.  Mais   sans    recourir   à   tous    ces  raisonnements,    ne 
sui'tit  il  pas,  pour  démon irer  la  nécessité  de  l'étude  du  droit 
romain,  de  rapporter  (pielqnes  exemples,  mallieureusement 
tro[)  nnillipliés,  des  erreurs  commises  par  les  littérateurs  et 
[es  historiens  qui  ont  cru  pouvoir  "  ster  étrangers  à  la  lan- 
gue juridique  des  Romains'?  » 

I.    Thémis,  t.  V,  pp.  !\i-j,  4iH- 
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C'est  ainsi  que  Jourdan  fut  amené  à  relever  dans  deux 
dissertations  célèhres  insérées  daiLS  la  Thémis  les  erreurs, 
dues  à  rignorance  du  droit  romain  et  de  sa  langue,  com- 
mises par  Villemaiu  el  par  (luizot,  le  premier  dans  la  tra- 
duction d'un  fragment  de  la  lié  publique  de  Cicéron',  le 
second  dans  ses  Essais  sur  I^IIistoire  de  France'.  C'est 
ainsi  encore  (pie  DuC-aurroy  se  vit  forcé,  à  son  tour,  de  lan- 
cer sa  diatril)e  demeurée  fameuse  contre  les  historiens  igno- 
rants du  droit  romain,  à  l'occasion  de  son  aj)préciation  du 
quarante-quatrième  chapitre  de  l'ouvrage  de  Gibbon  sur 
l'Histoire  de  la  Décadence  et  de  la  Chute  de  l'Empire  ro- 
main, traduit  par  Guizol.  ((  Avant  d'écrire  l'histoire  du 
droit  romain,  disait-il,  il  faudrait  au  moins  avoir  la  certitude 
de  n'être  démenti  par  aucun  de  ces  petits  paragiaphes  dont 
le  Corpus  Juris  renïarmc  une  assez  belle  collection;  et  pour 
acquérir  une  [)areille  certitude,  il  faudrait  connaître  le  sens 
des  textes  et  celui  des  mots  dont  ils  se  composent;  car  le 
latin  du  droit  n'est  pas  le  latin  des  |»hiiosophes.  ni  celui 
des  orateurs;  en  un  mot,  potu'  écrire  Ihistoire  du  droit, 
il  faudrait  en  connaître  et  la  langue  et  les  dispositions  ; 
c'est-à-dire  (pic  sans  j)r('judice  des  qualités  nécessaires  à  un 
historien  et  même  à  un  philosophe,  il  faudi'ail  d'abord  être 
jurisconsulte...  (îiblxtn  n'a  jamais  entendu  les  lois  romaines 
et  son  traducteur  na  jamais  lu  notre  Code  civil.  C'est  une 
v<''rit(''  (jui  r(''sulte  à  cluKpie  page  des  exj)ressi()ns  bizarres  à 
travers  les(pielles  on  aj>er(;()it  (piel(|uefois  ce  dont  l'auteur 
a  voulu  parler  sans  pouv(Vir  l'expiimer  ;  (pielquefois  aussi 
ce  (pi'il  avait  exprimé,  sans  (pie  le  traducteur  ait  pu  le 
rendre  en  fran(;ais...  .le  pourrais  [noiiver  par  beaucoiq) 
d'autres  exemj)les  (jue  l'histoire  n'est  jioint  une  science  indé- 
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pendante  de  l'objet  dont  elle  s'occupe,  et  la  démonstration 
à  cet  éy;ard  pourrait  être  plus  long-ue  sans  être  plus  com- 
plète'. 

Jourdan  et  Du  Caurroy  sont  donc  complètement  d'ac- 
cord pour  enrayer  toutes  les  inexactitudes  des  auteurs, 
toutes  leurs  fausses  conceptions  sur  le  droit  romain.  Il  y 
a  seulement  entre  eux  une  différence  de  méthode  dans  la 
critique.  Du  Caurroy  ne  ménage  personne  ;  le  nom  de 
Guizot  n'arrête  pas  plus  sa  verve  mordante  que  celui  d'un 
auteur  inconnu.  Jourdan  est,  au  contraire,  respectueux  des 
réputations  justement  établies;  à  la  fin  de  sa  critique  sur 
Guizot,  il  écrira  :  «  C'est  à  regret,  je  l'avoue,  que  je  me 
suis  détei'miné  à  publier  cette  lettre;  mais  lorsque,  dans 
tous  les  ouvrages  étrangers,  je  trouve  chaque  jour  des 
reproches  amers  contre  la  légèreté  d'un  peuple  qui  a 
produit  Cujas,  Ducange  et  tant  d'autres  auteurs  d'un 
profond  savoir  et  d'une  vaste  érudition,  j'ai  dû,  au  nom 
des  amis  sincères  et  nombreux  de  la  science,  déposer  dans 
la  Théniis  cette  protestation  contre  un  ouvrage  aussi  peu 
digne  de  la  juste  célébrité  de  l'auteur  que  de  l'état  actuel 
des  études  historiques  en  P'rance'.   » 

XXXIX.  —  Nous  ne  voulons  pas  allonger  outre  mesure 
la  reproduction  d'extraits  de  la  Thémis,  destinés  à  prouver 
ses  belles  conceptions  en  matière  historique.  11  nous  reste 
toutefois  à  montrer  que  la  Thémis  eut,  par  l'intermédiaire 
de  son  directeur,  la  vision  de  l'avenir  réservé  au  droit  ro- 
main au  dix-neuvième  siècle,  la  patiente  reconstitution  des 
textes  iucomj)lets  ou  interpolés  ainsi  que  celle  des  œuvres 
propres  à  chaque  jurisconsulte.  Au  lendemain  des  décou- 
vertes des  Fnstitiites  de  Gains,  Jourdan  écrivait  :  «  Ne  se- 

1.  Thémis,  t.  II,  p.  [\!\i  et  s. 

2.  Thémis,  t.  VII,  p.  27. 
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rait-c(>  pns  une  yi-aiidc  et  belle  (Milrepi'ise  de  iTstiluer  des 
j)ass:it;es.  de  remplir  des  iaciiiH's,  (reiuicliir  de  docles 
obseivatioiis  ce  nouveau  Ii\re  de  la  science,  ce  beau  mo- 
iiunienl  de  la  jurisprudence  antéjustinienne,  et  de  nous 
rendiv^  en  quel({ue  sorte  les  Insliliiles  ori^-inales  de  Gains 
dans  leur  entier  afin  qu'elles  servissent  chez  nous,  comme 
chez  les  Honiains  avant  Justiuien,  de  rudiment  à  l'étude 
du  droit,  et  que  cet  ouvrage,  manuel  des  étudiants  de  Rome 
et  de  Constantinople,  fut  encore  celui  des  élèves  frant;ais  ? 
En  Fiance,  comme  à  Rome,  le  livre  de  (laius  doit  nous 
conduii-e  à  ceux  de  Paul  et  de  Papinien.  Espérons  (pie  la 
patrie  de  Cujas  produira  un  dii^ne  interprète  de  Gains,  et 
si  l'Allemagne  peut  se  féliciter  d'avoir  découvert  ce  pré- 
cieux manuscrit,  que  la  France,  du  moins,  ait  la  gloire 
d'en  olfrir  le  premier  commenlaii'e '.    » 

Elargissant  ses  vues,  .lourdan  traçait  peu  après  un  plan 
complet  de  l'étude  du  di'oit  romain,  que  nous  reproibiisons 
(ont  entier  parce  qu'il  est  j)eut-ètre  la  meilleure  preuve  du 
caratère  hautement  scientili<pie  de  l'œuvre  de  la  Thémis  cl 
(le  l'avance  (ju'elJe  posstMJail  sur  son  siècle. 

«  Le  véritable  plan  d'étude  du  droit  romain,  disait  Jour- 
dan,  ne  serait-il  pas  de  distinguer  les  jurisconsultes  et  les 
lois  (h's  din'érents  A^cs,  et  de  rassembler  les  jurisconsultes 
conteniporains  et  les  lois  de  la  même  époipie  ?  On  olfi-irait 
ainsi  (h>s  tableaux  si-culaires  de  la  lt''L;islation  et  de  la  juris- 
prudence. Au  lieu  de  s'épuiser  dans  l'élude  d'une  matière 
spéciale,  on  embi'asserait  d'un  coup  d'o'il  le  droit  d'un 
sièi-le  tout  entier.  On  sui\  rail  la  jurisprudence  romaine  à 
traveis  les  ày'es.  dans  l(>s  diverses  révolutions  (ju'elle  a 
essu\(''es  ;  on  |)(Uir-rait  appr('cier  exactement  rinlbience  que 
les  cliauu('nients  dans  les  institutions  de  l'I'^tat  ou  dans  les 
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doctrines  sociales  ont  apporl(M's  dans  les  lois  ri\iles;  à  une 
étude  aride,  stérile,  infructueuse  succéderait  une  étude  phi- 
losophique approfondie,  féconde  en  résultats.  Le  Digesic 
de  Justinien  ne  serait  plus  considéré  que  comme  une 
collection  de  lois  éparses  et  une  bibliothèque  d'ouvrages  de 
jurisprudence.  Au  lieu  tle  consulter  ce  livre  comme  for- 
mant un  corps  complet  de  doctrine,  on  y  aurait  seulement 
recours  comme  à  un  mao-asin,  à  un  dépôt  d'où  il  faudrait 
se  hâter  d'extraire  de  précieux  matériaux  pour  rendre  à 
chaque  siècle  sa  léyislation  et  remettre  chaque  jurisconsulte 
en  possession  de  ses  ouvrages. 

«  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  jeter  ici  les  fondements 
d'une  nouvelle  utopie;  celte  entreprise  ne  serait  ni  long'ue, 
ni  difficile,  et  nous  ne  douions  pas  qu'en  Allemagne,  où 
l'exécution  de  ce  plan  est  déjà  pour  ainsi  dire  commencée, 
puisqu'on  v  rassemble  à  grands  frais  tous  les  monuments 
de  la  jurisprudence  antéjustinienne,  puisqu'on  y  restitue 
aux  fragments  des  jurisconsultes  et  aux  constitutions  des 
e!upei-('urs  leurs  véritables  noms  ;  rpi'en  Allemagne,  enfin, 
où  la  jurisprudence  historique  a  fait  de  si  grands  progrès, 
les  savants  professeurs,  qui  préparent  en  ce  moment  une 
nouvelle  édition  du  Corp^  du  droite  auraient  facilement 
pu  rendre  à  la  science  un  service  bien  {)lus  éniinent  si, 
démolissant  pièce  à  pièce  ce  monument  imparfait,  ils  eus- 
sent appliqué  tous  leurs  soins  et  leur  profonde  érudition  à 
reconstruire  celte  colleclron  précieuse  sur  des  bases  vrai- 
ment scientifiques.  C'est  une  érudition  séparée  des  ouvrag'cs 
de  chaque  jurisconsulte  purgés  de  Iribonianismes,  c'est  une 
collection  des  lois  de  cluique  em[)ereur  rétablies  dans  leur 
entier  que  les  besoins  du  siècle  réclament  et  que  les  amis 
de  la  science  doivent  appeler  de  leurs  vœux. 

<(  ^lais  si  de  nouveaux  livres  sont  nécessaires  pour  secon- 
der l:i   nouvelle  direction  de  l'étude  du  droit   romain,  il  ne 
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scmldc  pas  moins  utile  de  cliaii^^'r  Toidic  de  rciiscii^iie- 
meut,  (i  parmi  1rs  iiomhrcux  j)r(»^i-ammt's  des  l  iiiversilés 
d'Allemaîj;ii('  qiu'  nous  avons  publiés  dans  ce  lît-ciwiL  nous 
rei^rclloiis  de  n'en  avoir  pas  trouvé  un  seul  «pii  nous  an- 
ncuKjàt  <pie  renseii;nemenl  du  droit  i-omain  serait  dé'sor- 
mais  dislril)U(;  de  la  manière  sui\ante  :  1^'emière  année, 
Inalitiih's  de  (îaius;  deuxième  et  troisième  années,  légis- 
lation et  juris[)rudence  des  deuxième  et  troisième  siècles; 
quatrième  année,  droit  m)u\<Nui  ou  droit  de  Juslinien, 

((  Nouvelle  direction,  nouvaux  livres,  nouvelle  mélliode 
d'enseignement. —  (-es  trois  choses  sont  essenliellement 
liées;  la  première  pioduiia  nécessairement  les  deux  auti'cs, 
et  tout  nous  fait  es[)érer  qu'une  heureuse  restauration  sera 
le  résultat  des  ellorts  dont  elle  est  en  ce  moment  l'objet'.  » 

Tels  étaient  les  vœux  de  .lourdan  ;  n"onl-ils  pas  été  com- 
blés au  dix-neuvième  siècle,  et  ses  conceptions  n'onl-ellcs 
pas  commandé  tout  le  mouvement  des  éludes  de  droit  ro- 
main à  l'époque  contemporaine? 

§  3,  —  Le  Code  cinil  et  ht  science  du  droit.  —  Mélliode 
d'inte/'prétation.  —  Etudes  dire/ses  sur  le  Code  eiiul 
et  1(1  nécessité  de  SI  réforme.  —  Ejuuiien  critifjne  des 
ouvi-iKjes  de  doctrine. 

XXXX.  —  T/entli(MJsiasme  pour  le  droit  romain  et  la 
cro\anc(>  pidlonde  en  sa  vertu  ré^émMalrice  ne  dt'tournè- 
renl  pas  les  rédacteurs  de  la  l'Iiihiiis  de  l'iMude  du  droit 
moderne  et,  en  jKtriicidier,  de  l'intei-pri-lalion  du  (Iode 
civil.  Ils  comprirent,  au  contraire,  que  l'Ilcole  historique 
était,  en  n)atière  de  codification,  par  liop  retardataire,  et 
ils  se  séparèrent  sur  ce  point  ncllcmenl  d'elle.  La  nécessité 
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et  ruiililé  (le  lu  coditicalioa  ne  furent  janiiiis  mises  en 
tloute  [>ar  la  Théinis  :  non  seulenieiU  elle  s  inclina  devant 
le  fait  accompli,  mais  encore  elle  lui  donna  toute  son  ap- 
probation. Cela  ressort  avec  évidence  de  plusieurs  disserta- 
tions, notamment  de  l'étude  consacrée  [)ar  Blondeau  au 
Traité  de  Bentliam  ^ur  la  codification ';  cela  ressort  mieux- 
encore  de  l'esprit  i^énéral  de  la  Tliémis,  qui  ne  discuta 
jamais  la  question  d'une  manière  principale,  mais  se  préoc- 
cupa de  donner  au  Code  civil  sa  juste  portée  et  de  propo- 
ser les  réformes  nécessaires  pour  ({u'il  [)ùt  atteindre  plus 
complètement  son  but. 

Nous  allons  retracer  l'œuvre  de  la  Théinis  sur  ce  point, 
mais  disons  auparavant  que  ses  rédacteurs,  et  notamment 
son  directeur  Jourdan,  semblent  s'être  écartés  encore  de 
l'Ecole  historique  sur  le  point  essentiel  :  le  fondement  du 
droit.  A  [)lusieurs  reprises,  Jourdan  a  manifesté  son  attache- 
ment pour  les  doctrines  du  droit  naturel.  Cette  remarque  a 
une  grande  importance  parce  qu'elle  montre  à  (juel  point  la 
Théinis  était  éclectique  dans  ses  conceptions.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  à  cet  effet  les  déclarations  suivantes 
insérées  par  Jourdan  dans  son  compte  rendu  des  tomes  XI 
et  XII  de  l'ouvrag-e  de  Toullier  :  «  Tout  est  lié,  écrit-il, 
dans  la  sphère  des  sciences  morales;  une  révolution  philo- 
sophique amène  ordinairement  une  révolution  dans  toutes 
les  autres  sciences;  ainsi,  après  avoir  régné  sur  les  philo- 
sophes, Kant  a  donné  des  lois  aux  jurisconsultes;  c'est  à 
lui  que  les  nouvelles  Ecoles  d'Allemagne  rendent  hommage 
de  plusieurs  divisions  et  de  plusieurs  expressions  scientifi- 
ques fpi'on  retrouve  dans  des  livres  élémentaires  très  esti- 
més,  tels  ([ue   jNIakeldey,   Heise,    etc.    Nous-mêmes   nous 
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sommes  aujoiinriiiii  h'-moiiis  (rtiiic  imitoiiaiilf  rôtonna- 
lioii  :  la  |»hil()S()[)lii(>  dti  <lix-l>iiilirine  siècle  esl  aHa(jiiée  de 
loiiles  paris;  l)ieiil(M  les  <eii\res  de  Platon,  grâce  à  la  belle 
tradiiclioii  de  .M.  Cousin,  vont  remplacer  dans  la  main  des 
nouveaux  adeptes  les  livres  de  Volney  et  de  Destutt 
de  Tracv.  Quel  parti  M.  T(^uHier  a-t-il  donc  end)rassé  entre 
les  deux  écoles  qui  se  parla^eIlt  eu  JM-auce  le  monde  philo- 
soîdii(pu'?  »  Et  après  avoir  relevé  les  contradictions  de 
Toullier  sur  ce  point,  le  directeur  de  la  Théniis  ajoute  : 
«  Selon  moi,  le  législateur  ne  crée  ni  la  propriété,  ni  l'obli- 
t^ation;  il  les  sanclicuine  et  les  consacre.  »  Ce  n'est  pas 
((  la  loi  qui  dil,  connue  le  prétend  M.  Toullier,  que  celui 
K  qui  prendra  le  bien  d'autrui  sera  obliiiT  de  le  rendre  »  ; 
c'est  la  raison  et  la  conscience  (pii  commandent  aux  légis- 
lateurs comme  aux  peu[)les.  La  loi,  dans  les  codes  moder- 
nes, délivre  la  f  riuul(>  (pie  le  pi'éleur  donnait  aux  juges 
romains,  mais  elle  u'cufante  pas  le  droit  '.  »  Ou  comprend 
(pTeii  pariant  du  droit  nalin-el.  la  Tlièmis  n"ait  rien  trouvé 
à  redii'c  à  la  codilicatiou,  puis(pu'  celle-ci  est  le  moyen  d'en 
traduii'c  les  priuci[»es  dans  la  réalitt'. 

XXXXI.  —  Mais  si,  en  délinitive,  la  T/iémis  accepta 
le  Code  civil  comme  un  bienfait,  elle  ne  se  laissa  jamais  aller 
envers  lui  à  l'admiration  aveugle  de  ses  contemporains  ; 
(die  ne  cessa,  au  contraire,  de  protester  contre  la  tendance 
froj)  ualui'clie  de  l'époipie  à  foudre  la  science  du  di'oil  toute 
entière  dans  riuterpi'(''lati(ui  du  Code  civil,  et  essaya  de 
donnera  celui-ci  sa  \iaie  porlt'c.  C'est  .lourdan  (pii  a\ait 
haduit  (Tuiu^  manière  remai(piable  les  conceptions  de  la 
7'//r'////.s' eu  matière  liisloiiipu' :  c'est  encore  lui  ipii  se  ciuu-ne 
de  C(>tte  tikdu'  poui-  le  droit  modeiauv 

«    La  science  du  droit,  ('ciit  il.  païaît  enfin  de\(»ir  suivre 
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chez  nous  le  monvcment  qui,  depuis  1780,  lui  a  été  im- 
primé en  Allenuii^ne.  Chaque  j'»iir  notre  Code  civil,  voué 
dès  sa  naissance  à  l'immortalité  [)ar  une  admiration  aveu- 
gle, est  soumis  à  l'épreuve  sévère  de  l'expérience,  et  ré- 
vèle, d.ins  son  application,  de  nouvelles  lacunes  et  de  îiou- 
velles  imperfections  ;  l'on  commence  à  croire  que  le  Con- 
seil d'État  impérial  n'était  pas  un  sanctuaire  où  la  raison 
rendait  ses  infaillibles  oracles...  Mais  une  nouvelle  ère  se 
prépare.  On  retourne  déjà  aux  auteurs  du  dernier  siècle  ; 
on  ne  tardera  pas  à  reprendre  les  éciits  des  jurisconsultes 
publicistes  du  seizième.  L'étude  du  droit  romain,  long- 
temps frappée  d'anathème,  se  ranime  et  se  propage.  Trois 
éditions  des  Pandecles  de  Pothier  ont  paru  depuis  quel- 
ques années.  En  i8o4,  personne  n'eût  songé  à  publier  en 
France  une  histoire  du  droit  ;  il  semblait  qu'à  la  voix  de 
nos  modernes  Solons  un  mur  d'airain  se  fût  élevé  entre 
le  passé  et  le  présent  et  que  le  Code  civil  eût  marqué  tout 
à  la  fois  le  point  de  départ  et  la  limite  du  droit  '.    » 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  le  passé  et  le  présent 
qu'il  faut  étudier,  d'après  la  Thémis,  si  l'on  veut  vraiment 
cultiver  la  science  du  droit  ;  il  faut  encore  entrevoir  l'ave- 
nir, juger  le  Code  civil  et  oser  proposer  les  réformes  néces- 
saires. Joiu'dan  n'hésite  [)as  notamment  à  reprocher  à  Par- 
dessus de  n'avoir  [)as  suivi  cette  méthode  dans  son  Traité 
des  Servitudes.  Il  met  à  profit  l'occasion  qui  lui  est  offerte 
par  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage  pour  esfjuisser  du 
même  coup,  d'une  manière  magistrale  et  avec  une  grande 
ampleur  de  développement,  la  méthode  générale  d'inter- 
prétation du  Code  civil,  qui,  à  ses  yeux,  est  seule  capable 
de  donner  des  résultats.  «  Depuis  que  les  Ecoles  de  droit 
ont  été  rétablies  en  France,  dit-il,   et  que  le  nombre  des 

I.    Thémis,  \.  III,  pp.  3^7,  ^69. 
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yi'iuliK's  s'csl  aii^nierité  dans  une  progression  (oiijoiirs  cî'ois- 
sanlc,  les  jurisconsulles  oui  coinnieiicé  à  se  diviser  en 
deux  classes  el  à  [)aiiayer  en  Ire  eux  les  divers  travaux  de 
la  science.  Ia's  uns,  \(Mit''s  à  la  j)rati(|ue,  enlourës  d'un.e 
noinhicuse  clientèle,  niarchenl  sur  les  traces  des  Patrn,des 
Leniaîlre,  des  (ierhiei',  des  lionnières.  Ils  sont  même  plus 
heureux  (pie  leurs  devanciers  ;  l(Mirsnoms,  sortis  de  réiroile 
enceinte  du  barreau,  retentissent  dans  la  France  et  dans 
toute  l'Europe,  Les  autr<'s,  li\  rés  à  l'étude  scienlifiqiie  du 
droit,  veillent  au  dé[)('tt  des  saines  doctrines  et  au  mainlien 
des  [»rincipes  du  juste  dont  les  lois  liuniaines  doivent  pré- 
senter l'expressii^n.  Initiés  dans  les  hauts  mystères  de  la 
science,  ils  signalent  les  vices  de  la  législation  existante, 
ils  en  sollicitent  le  perfectionnement.  Ce  sont  les  prêtres  du 
temple  de   Théinis. 

((  Ainsi  se  distinguent  d(Mix  familles  de  jui'isconsidtes, 
pour  chacune  des(]uelles  se  ptd)lient  deux  espèces  d'ouvra- 
g-es  de  formes  dilférentes.  Les  uns,  destinés  exclusi\eiuent 
au  bai'reau,  contiennent  de  courtes  annotations  sur  les 
textes  tlu  droit  national,  des  anaivses  d'arrêts  et  la  solu- 
tion d'un  i;rand  noml)i'(>  de  (jnesiions  ;  la  (h'Miomiuatiou  rpii 
leur  aj)parlieut  est  celle  de  conunenlaires,  (pi'iis  se  pro- 
duisenl  ou  nous  sous  ce  titre.  Les  autres  ollrent  une  C(^m- 
hinaison,  un  rapprocliement  perpt-tuel  du  di'oit  romain  el 
du  droil  IVan(;ais,  de  lancien  el  du  nou\t'au  droit.  Au  lieu 
de  se  li\  rer  peip('tuel!emenl  à  rexanu'u  des  (pu^stions  par- 
liculières,  les  ailleurs  s"t''lè\ciil  à  des  considérations  géné- 
l'ales,  ils  endjrasseni,  ils  londent  des  svsièmes,  ils  compo- 
sent  des  ti'ailés. 

«  Dans  laquelle  de  ces  deux  divisions  devons-nous  placer 
l'ouxrai;!'  siii'  les  servitudes? 

«  La  j)reuiière  ('diliou  a  paru  dans  un  temps  où  le  (Iode 
ci\il  excilail    en   l'iance   une   aduiiialion    exclusive;    c'(''tail 
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une  œuvre  sans  ck'f'aut,  c'était  la  raison  écrite,  et  la  plupart 
des  jurisconsultes  ont  épuisé,  à  l'égard  de  cette  production 
nouvelle,  toutes  les  formules  de  l'adulation  ;  c'était  à  cette 
même  époque  qu'Heineccius  triomphait  dans  nos  Ecoles 
et  introduisait  dans  la  science  la  méthode  syntliéti(iue  au 
milieu  des  applaudissements  universels.  Admir.ilion  pour 
le  Code  civil,  admiration  pour  Heineccitis,  tel  était  alors  le 
fond  de  l'esprit  public  dans  le  monde  des  jui'isconsultes. 

«  Le  Traité  des  Serviladcs  a  été  composé  sous  cette 
double  influence;  paitoiil  nous  en  reconnaîtrons  des  traces, 
même  dans  cette  cinquième  édition. 

«  Ainsi,  dans  l'ouvraye  entier,  vous  rencontrez  à  peine 
deux  observations  critiques  sur  les  dispositions  du  Code 
civil,  et  cependant  peu  de  titres  eussent  fourni  matière  à 
un  plus  granti  nombre  d'obser\alions  de  ce  genre. 

K  Voudrait-on  prélendre  que  le  jurisconsulte  doit  se  bor- 
ner à  interpréter  la  [tensée  du  législateur  sans  dénoncer  les 
vices  de  la  loi?  Ce  serait  fi-ap[)er  la  science  de  stérilité,  la 
condamner  à  une  stagnation  éternelle.  Les  droits  de  l'écri- 
vain et  les  devoirs  du  [)rofesseur  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus, et  soutenir  (jue  celle  critique  de  la  législation  dé- 
passe les  devoirs  des  jurisconsultes,  ce  serait  leur  refuser 
un  droit  qui  est  accordé  à  tous  les  citoyens,  et  dont  les 
jurisconsultes  semblent  appelés  {)lus  spécialement  à  faire 
un  usage  éclairé;  ce  serait  les  forcer  d'abdiquer  un  des 
anciens  privilèges  de  leur  profession  et  oublier  que  la 
liberté  de  discussion  dans  les  lois  civiles  est  l'aînée  de  la 
liberté  politique... 

«  L'avantage  de  la  science,  l'exemple  des  jurisconsultes 
anciens,  l'intérêt  de  la  chose  publique,  tout  nous  enseig"ne 
que  pour  interpréter  la  loi  il  faut  la  juger  '.  » 

I.    Thérnis,  l.  II,  pp.  247-249. 
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Jourdaii  est,  d'ailleurs,  revenu  plusieiii's  fois,  pour  la 
iiounir,  sur  riiilerprétalion  ()urenieu(  litléi'ale  et  dépourvue 
de  toute  élévalion,  de  tout  caractère  scientifique.  Il  a  dit 
notamment  :  «  Il  faut  combattre  cette  tendance  perpétuelle 
de  la  jurisprudence  à  se  résoudre  en  inlérèls  individuels  ; 
il  faut  (jue  les  jurisconsultes  ne  dé;iénèrent  pas  en  casuis- 
tes,  et  que,  j)lacés  pour  ainsi  dire  sur  une  hauteur,  ils  dé- 
couvrent et  saisissent  tout  à  la  fois  l'ensemble  et  les  détails 
de  la  science;  il  faut  enfin  (pie  la  raison  domine  tout,  pré- 
side à  tout,  règne  partout  en  souveraine;  elle  ne  doit  jamais 
obéir  en  esclave,  enchaînée  par  des  formes  ou  subjuguée 
par  des  autorilés.  Ainsi  et  sous  ces  auspices  s'élèvera  parmi 
nous  une  quatrième  Ecole  qui,  forte  de  la  triple  alliance  de 
la  philosoj)hie,  de  la  jurisprudence  et  de  la  littérature, 
puisera  le  droit  à  ses  sources  l'éludiera  dans  ses  monu- 
ments et  ne  dédaii^nera  ni  les  secours  du  style,  ni  les  res- 
sources lie  l'éloquence'.    » 

XXXXII.  —  Il  est  facile  de  se  convaincre  que  si  les  prin- 
cipes mis  en  avant  [)ar  la  Thétnis  dans  la  personne  de  son 
tlirecleur  avaient  été  acceptés  par  la  doctrine,  les  excès  delà 
période  d'exégèse  [)ure,  (pii  sui\it  la  disparition  du  recueil 
de  Jourdan,  auraient  [)u  être  é[)argnés  à  la  science  du 
droit.  Malheureusement,  ces  principes  ne  furent  même  pas 
appliqués  partons  les  collaborateurs  delà  Tltémis,  ni  même 
j)ar  tous  ses  [)rincipau.\  rédacteurs,  La  revue  renferme  un 
grand  iu)nd)re  d'études  de  droit  ci\il  inspirées  de  la  plus 
pure  méthode  exé^éli(pie;  parmi  elles  doivent  être  comp- 
tées les  tlisseï  tations  de  Denuinte.  D'autre  part,  ces  études 
j>orl(Mit  somcnt  sur  des  points  Iroj)  sju'ciaux  pour  (ju'elles 
aient  pu  aisément  se  prêter   à    la    méthode  de  Jourdan. 

l'^n  léalité,   c'est    encore    et    surtout    le    Directeur    de    la 

I .    Théini!<,  t.  II,  \).  70. 
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Tliéniis  qui,  après  en  avoir  |)Osé  le  principe,  essaya  l'ex- 
cellence de  sa  mélliode  sur  l'un  des  grands  ordres  de  ma- 
tières du  Gode  civil  :  V organisation  du  crédit  immobilier. 
Dans  une  première  dissertation  consacrée  à  «  Valiénation 
soit  totale,  soit  partielle  du  droit  de  propriété  par  l'effet 
des  conventions  ou  autres  actes  entre  rifs^  »,  Jourdan 
souleva  la  célèbre  question  de  savoir  si  le  Code  civil  avait 
mainteiHi  la  nécessité  de  la  transcription  pour  l'opposabililé 
aux  tiers  des  transactions  immobilières  à  titre  onéreux. 
Il  commença  par  poser  la  question  sur  son  \érilal)le  terrain, 
c'est-à-dire  sur  le  terrain  à  la  fois  juridique  et  économique. 
«  L'une  des  questions  législatives  dont  la  solution,  disait-il, 
intéresse  le  plus  la  sûreté  des  transactions  privées  et,  par 
conséquent,  la  prospérité  générale,  est  celle  de  savoir  dans 
quel  cas  un  intlividu  peut  légitimement  se  considérer  et 
être  considéré  par  les  autres  comme  ayant  le  droit  de  pro- 
priété, ou  un  de  ses  démembrements,  sur  une  chose  soit 
mobilière,  soit  immobilière.  Cette  question  résolue  très  net- 
tement dans  l'ancien  droit  romain  et  d'une  manière  assez 
satisfaisante  peut-être,  eu  éyard  à  la  civilisation  de  cette 
époque,  ne  paraît  pas  même  avoir  été  comprise  par  les 
auteurs  de  la  compilation  justénienne.  Elle  a  fait  l'olqet 
des  méditations  de  tous  les  législateurs  modernes.  Nous 
nous  proposons  d'examiner  et  de  comparer  entre  eux  les 
systèmes  qui  sont  maintenant  en  vigueur  dans  les  piinci- 
paux  Etats  de  l'Europe,  et  nous  commencerons  par  recher- 
cher quel  est  celui  (pie  le  Code  civil  français  a  voulu  intro- 
duire^.   » 

Après  avoir  examiné  tous  les  textes  du  Code  civil  qui  font 
allusion  à  la  transcription  et  les  avoir  opposés  les  uns  aux  au- 


1.  Tlu'-inis,  t.  V,  j).  '\'Si. 

2.  T/iémis,  t.  y,  p.  4^'- 
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1res,  Jourdan  rccoiiiml  que  le  Code  civil  a\ait  abaiulonné 
la  transcription  pour  les  Iransfeits  inimohiliers  à  litre  oné- 
reux et  ne  put  rpie  mettre  en  relief  les  déplorables  résul- 
tats de  cette  omission  pour  la  propriété  et  le  crédit.  Il 
termina  son  étude  en  appelant  déjà  de  ses  vœux  la  loi 
du  2,')  mars  iSof)  :  «  Formons  des'vcrux,  disait-il,  pour 
qu'il  soit  présente.'  aux  r.liaiul)res  une  loi  dont  l'objet  spé- 
cial serait  de  réyler  le  mode  d'aliénation  totale  ou  par- 
tielle des  biens  meul)les  et  immeubles,  afin  qu'après  trenle 
années  de  discussions  sur  celte  matière,  nous  sachions 
enfin  comment  et  à  (juelles  conditions  la  propriété  peut 
s'acquérii"  en  France'.   » 

Le  j)rol)lème  ne  paraissait  pas  ainsi  épuisé  à  la  Tluhnis 
et  Jourdan  al)0rdait  |)eu  après  la  seconde  face  du  crédit 
immobilier,  ro/'f/d/iisdiion  Inipothrciurr.  «  Selon  moi,  di- 
sail-il  avec  raison,  le  système  tles  li\  |)()tlièques  se  lie  au 
système  général  de  la  transmissi(jn  des  droits  réels,  des 
sociétés  entre  époux  et  de  la  tutelle,  et  j'ai  peine  à  conce- 
voir (pi'on  [)uisse  jtorter  une  loi  quelcoiupie  sur  le  régime 
livpotliécaiie  sans  réformer  en  même  tem[)s  plusieiu's  autres 
parties  de  la  législation;  (^'('lail  un  des  vices  de  la  loi  de 
iH'umaire".  »  ((  On  se  trompe,  en  i^énéra!,  conlinuail-il, 
dans  le  m(t(le  d'ap|)réciation  des  lois  liy|)olhécaires  ;  la 
publicilc'  n'est  pas  un  bul,  c'est  un  moven.  La  (piestion 
doit  èlre  ainsi  posée  :  ((  Sous  tel  ou  lel  rc'i^ime,  peut-on 
acheter,  peut-on  prèlin"  avec  sûreté  ?  Les  propriétaires 
jouissent-ils  d'un  cre'dit  proportionnel  à  leurs  \(''ritables 
facultés  ?  Toute  loi  ipii  ne  satisfait  pas  à  cette  triple  con- 
dition est  vicieuse  dans  son  essence'.    » 


1 .  l'hémis,  t.  V,  p.  '197. 

2.  Examen  de  la  l('u,islali(Mi    t'iirii|)<''('iii)c  en   iiialièi-c  (l"liv|>(itlièi[ii('s  à 
])ro|)i)s  (lu  Tniilé  îles  lu/piiUinjucs  de  (iri'iiici'.    J'Iiémis,  l.  \',  p.  2>j(j. 

3.  Théiuis,  l.  V.  j).  227. 
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Jourdan  [)osait  du  même  coup  la  question  du  crédit 
immobilier  dans  toute  son  ampleur  et  celle  de  la  réforme 
du  Code  civil  sur  ce  point.  Il  les  résolvait  toutes  les  deux. 
Le  directeur  de  la  Thémis  établissait  que  de  même  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  n'était  jamais  certain  de  con- 
server son  acquisition,  le  prêteur  sur  hypothèque  courait 
les  plus  g^rands  risques,  à  raison  notamment  de  la  rétroac- 
tivité de  l'inscription  des  privilèges  immobiliers  et  du  carac- 
tère occulte  des  hypothèques  légales.  «  Comme  nul,  di- 
sait-il, ne  peut  être  certain  qu'il  n'existera  ni  privilège  sus- 
C!'|)tible  de  remonter  à  une  date  antérieure,  ni  hypothèque 
légale  ou  privilège  indépendant  de  l'inscription,  on  [)cut 
dire  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  prêter  avec  sûreté,  et 
que,  sous  la  loi  actuelle,  aucun  créancier  dans  le  royaume 
ne  sera  jamais  certain  de  recouvrer  ses  ca[)itaux  par  voie 
d'hypothèque  contre  un  débiteur  marié  ou  non  marié.  Il 
n'a  que  des  chances  plus  ou  moins  probables  de  rembour- 
sement '.  y  Le  débiteur  ne  se  trouvait  pas,  d'ailleurs,  dans 
une  situation  plus  favorable  que  le  créancier,  puisque,  faute 
de  pouvoir  fournir  des  garanties  suffisantes,  il  voyait  son 
crédit  ruiné.  Aussi  Jourdan  concluait-il  à  la  refonte  gé- 
nérale de  notre  législation  hypothécaire. 

Son  réquisitoire  a  gardé  toute  sa  portée  aussi  bien  dans 
la  forme  qu'au  fond.  Ceux  qui,  depuis  Jourdan,  ont  écrit 
sur  l'organisation  du  crédit  immobilier  par  le  Code  civil 
n'ont  fait  que  répéter  ses  plaintes  à  travers  le  dix-neu- 
vième siècle  et  n'ont  pas  employé  une  forme  plus  précise. 
En  parcourant  la  Thémis  sur  ce  point,  on  croirait  se  trou- 
ver en  présence  d'une  dissertation  de  l'une  de  nos  revues 
juridiques  les  plus  modernes. 

XXXXIII.  —  Nous    croyons   avoir    ainsi    fait   entrevoir 

I.    Thémis,  t.  V,  p.  232. 
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(oui  au  luoins  l'œuvre  de  la  TJtéinis  eu  uuUière  d'iiiter- 
prétaliou  du  (Iode  civil.  Nous  ue  pouvous  })as  toutefois 
passer  complèlemeut  sous  silence,  en  leriuinant,  la  méthode 
si  efHcacc  qu'inaugura  la  Théînis  pour  accomplir  sa  lâche. 
Nous  voulons  parler  de  l'examen  critique  des  œuvres  de 
doctrine,  qui  fnt  l'ail  avec  tant  de  soin  par  la  revue.  Celle-ci 
ne  se  conlentail  pas  de  relever  les  erreurs  commises  par 
les  auteurs;  à  l'occasion  de  ses  criti(pies,  elle  émettait  des 
conceptions  orit^inales  dignes  de  fournir  l'ol^jet  de  disser- 
tations positives.  C'est  le  plus  souvent  de  la  sorte  que  pro- 
cédèrent Jourdan  et  aussi  Blondeau  '.  Du  Caurroy  fut  plus 
spécialement  critique  dans  le  sens  étioit  du  terme;  non  seu- 
leiuiMit  i!  se  conlentail  de  rectifier  les  erreurs,  mais,  de 
plus,  il  le  faisait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  des 
termes  (pic  désajiprouvèrent  parfois  ses  contemporains.  Il 
suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  lire  ses  réfutations  des 
notions  de  tiers  et  d'ayant  cause,  d'après  Toullier".  Les 
comptes  rendus  de  la  Théniis  méritent  ainsi,  même  à 
à  l'heure  actuelle,  d'attirer  rallenlion,  autant  par  la  person- 
nalité du  critique  qui  s'y  rellèle  la  plupart  du  temps  tout 
entière,  que  [)ar  le  soin,  la  vi;;ueur  et  la  sincérité  avec 
lesquelles  ils  ont  ('Mé  faits,  lue  analyse  ne  pourrait  en 
donner  (pi'uue  idée  inexacte. 

§  IV.  —  Ap/xu'ition  </«'  Iii  science  du  droit  eoinpdi'é.  —  La 
Thémis  efah/il  son  J'ondenient  et  sa  portée  ;  elle  en  fait 
les  /)re//tiè/'es  aj)phcalions. 

XXXXI\\ —  La   Tlnhnis  fut  tout    naturellement  amenée 
à   jeter  les   fondements   de    la    science    du   droit    comparé. 


1.  'i'.ililcs  (le  1,1    Thi'-inis.  V"  r.l(iMili';iii.  .liMirdiin,  Bililioyr.iijliit'.  l'ic. 

2.  Tlirinis,  I .  III.  |).   '\i);  v.  ('). 
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Le  Ijiit  même  de  sa  publicalion  devait  fatalement  l'y 
conduire.  La  Thémis  se  proposait  de  mettre  en  relation 
les  jurisconsultes  du  monde  civilisé  et  d'arracher  ainsi 
notre  pays  à  un  isolement  scientifique  fjui,  sous  le  prétexte 
d'un  patriotisme  et  d'un  nationalisme  déplacés,  entravait 
tout  progrès.  Warnkœnig*  éciivait  au  lendemain  de  la  dis- 
parition de  la  Thémis  :  «  Il  fut  un  temps  dont  le  souve- 
nir fait  encore  notre  joie,  où  l'union,  rompue  depuis  des 
siècles  entre  les  jurisconsultes  de  France  et  d'Allemagne, 
commençait  à  se  renouer  et  promettait,  par  la  fusion  de  la 
finesse  de  l'esprit  français  et  de  la  pi'ofondeur  g'ermani- 
que,  nue  nouvelle  période  de  gloire  à  notre  science.  Lin 
commerce  littéraire  s'était  établi  entre  Paris,  Gœtting-ue, 
Heidelberg-  et  Beilin,  et  les  Pays-Bas  servaient  d'intermé- 
diaire aux  relations  scientifiques  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise et  de  la  jurisprudence  allemande.  La  publication  d'un 
journal  rédigé  par  des  jurisconsultes  parisiens,  avec  la 
collaboration  des  jurisconsultes  allemands,  la  Thémis,  était 
le  signe  d'une  réforme  imminente.  L'Ecole  nouvelle  eut  à 
condjattre  d'abord  les  préjugés  nationaux  el  la  jahuisie,  et 
elle  sortit  victorieuse  de  cette  lutte".  »  Savigny  ne  s'expri- 
mait pas  autrement  en  annonçant  l'apparition  de  la  Thé- 
mis; lui  aussi  constatait  et  reg^rettait  l'abaissement  des  étu- 
des de  droit  en  France  depuis  le  seizième  siècle  et  procla- 
mait la  nécessité  de  l'union  des  savants  du  monde  entier 
pour  assurer  les  progrès  de  la  science*. 

Jourdan  commença,  nous  l'avons  dit,  par  rêver  de  réali- 
ser cette  union  sur  le  terrain  de  l'histoire  et  du  droit  ro- 
main. 11  s'éleva  ensuite  [)rogressivement  à  la  notion  du 
droit  coaijiaré  et  eul   la   [iremière  idée  de  la  création  d'une 


1.  Revue  Wolowski ,  t.  V,  p.  337. 

2.  Savigiii/s  Zeitsclirift,  t.  IV.  [).  482  et  s. 
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Société  de  léj^islatioii  comparée.  Cet  acliemineinenl  était 
forcé.  Du  moment  où  la  Théniis  entendait  étudier  le  Gode 
civil  à  un  point  de  vue  critique,  elle  devait  fatalement  faire 
appel  au  droit  compai'é  pour  y  chercher  ses  inspirations  et 
ses  projets  de  réforme. 

La  Thêmis  précisa,  à  plusieurs  reprises  le  but  et  la  fonc- 
tion du  droit  comparé.  <(  Ce  serait,  dit-elle ,  se  former 
une  idée  étroite,  une  idée  bien  fausse  de  la  science  du 
droit  que  de  la  considérer  comme  circonscrite  à  l'étude 
des  lois  de  tel  ou  tel  pays.  Le  jurisconsulte  devrait  avoir 
quelques  notions  des  différents  systèmes  de  législation  et 
plus  particulièrement  encore  de  ceux  qui  régissent  les  peu- 
ples avec  lesquels  nous  avons  des  relations  habituelles.  A 
l'époque  où  le  gouvernement  a  réorganisé  l'Ecole  de  droit 
de  Paris  sur  un  plan  plus  vaste,  peut-èlre  eùt-il  été  dig-ne 
de  sa  sagesse  de  créer  une  chaire  spécialement  consacrée  à 
l'enseignement  du  droit  étranger.  iMais  on  peut  suppléer 
jusqu'à  un  certain  point  à  ral)sence  de  celle  institution  en 
propageant  le  peu  de  données  (pie  nous  avons  en  France 
sur  les  lois  des  nations  voisines'.  » 

Ainsi  donc,  c'est  à  la  Thêmis  que  revient  l'Jionneur 
d'avoir  la  première  réclamé  la  création  de  chaires  de  droit 
comparé  dans  les  Facultés  de  droit.  «  S'il  est  incontestable, 
disait  l'un  des  rédacteurs  de  la  Thêmis,  ([ue  des  nations 
ditférentes  ne  peuvent  être  gouvernées  par  des  lois  exacte- 
ment semblables,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que 
les  bases  de  la  lég'islalion  peuvent  être  les  mêmes  dans  des 
pays  ég"alement  civilisés...  Ces  lois  étant  en  quelque  sorte 
des  développements  des  mêmes  principes,  chaque  peuple - 
peut  profiter  de  celles  qui  régissent  les  peuples  voisins  et 
se  les  approi)rier  en  [tartie,  en  teiuuit  com{)te   des  modili- 

I.    Thf'inis,  t.  IV,  n.  i  et  s. 


LA    «    THEMIS    ».  2  77 

cations  qui    doivent    résulter    des    coutumes    locales,    des 
mœurs  et  des  habitudes   parliculières '.  n 

La  Thémis  fit  l'application  de  ces  principes  à  plusieurs 
matières.  Ce  fut  plus  spécialement  le  cas  de  Jourdan  dans 
son  étude  sur  l'org-anisation  du  crédit  immobilier  par  le 
Code  civil.  Il  rapprocha  dans  une  suite  de  dissertations  les 
législations  des  divers  pays  et  tira  de  ce  rapprochement  des 
conclusions  précises  pour  la  réforme  du  Code   civil. 

Cette  méthode  lui  [)araissait  la  seule  susceptible  de  donner 
de  bons  résultats.  «  Depuis  un  quart  de  siècle,  écrivait-il, 
la  législation  de  l'Europe,  sur  les  matières  hypothécaires,  a 
subi  une  réforme  presque  générale.  En  1799  et  en  i8o4,  la 
France  a  successivement  adopté  deux  systèmes  différents. 
L'Autriche  en  1812,  le  royaume  de  Xaples  en  1819,  Ge- 
nève par  des  édits  de  1820  et  182 1  ont  modifié  et  réformé 
notre  Code.  Enfin  un  édit  du  16  juillet  1822  promet  aux 
Piémontais  la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques  à 
partir  du  i«''  janvier  182^.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  sui- 
vre dans  leurs  diverses  périodes  les  paisibles  révolutions 
des  systèmes  hypothécaires  et  de  chercher  dans  les  codes 
des  législateurs  modernes  les  principes  du  nouveau  droit 
commun  que  l'Europe  veut  substituer  au  droit  romain,  qui, 
relativement  au  di-oit  privé,  formait  autrefois  la  lég-islation 
principale  ou  subsidiaire  d'une  g-rande  partie  de  l'Occident, 
mais  toutefois  avec  de  g-randes. modifications  sur  la  ma- 
tière des  hypothèques.  Si  le  contrat  de  gage  ou  plutôt  le 
gage  fiduciaire  est  encore  suivi  en  Angleterre,  le  pacte 
hypothécaire  n'y  a  pas  été  admis.  Les  «  œuvres  de  la  loi  » 
avaient  été  adoptées  dans  les  Pays-Bas  et  dans  une  partie 
du  Nord  de  l'Allemagne;  l'hypothèque  occulte  introduite 
par  le  droit   prétorien   avait    été    considérée    avec   raison 

2.    Thémis,  t.  IV,  p.  19. 
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comme  une  source  de  fraude  et  de  procès,  et  l'on  ne  doit 
pas  s'étonner  que  dans  les  pays  mêmes  où  le  droit  romain 
est  encore  en  vigueur  sur  toutes  les  autres  matières,  on  ait 
préludé  à  une  réforme  générale  par  le  changement  de  l'édit 
prétorien  sur  les  hypothèques.  Un  principe  nouveau  a  été 
posé  depuis  plus  d'un  siècle  comme  hase  de  la  législation 
hypothécaire;  à  Paris,  à  Vienne,  à  Naples,  à  Milan  et 
longtem[)s  auparavant  à  Berlin,  il  a  été  décrété  unanime- 
ment, par  des  gouvernemenis  soumis  à  des  constitutions 
différentes,  que  l'hypothèque  devait  cesser  d'être  occulte; 
l'on  a  reconnu  que  la  puhlicité  pouvait  seule  garantir  tous 
les  intérêts.  Comment  les  législateurs  de  tant  de  nations 
diverses  ont-ils  suivi,  d'un  commun  accord,  le  nouveau 
système  qu'ils  semhlent  vouloir  étahlir  ?  Comment  la  pu- 
hlicité des  hypothèques  a-t-elle  été  constituée  par  les  nou- 
vaux  codes'?  »  C'est  ce  programme  que  réalise  Jourdan 
dans  une  série  d'études,  en  présence  desquelles  il  est  per- 
mis de  se  demander  comment  Frelix  a  pu  être  représenté 
comme  le  fondateur  de  la  science  du  droit  comparé. 

La  Théniis  était  tellement  persuadét»  de  l'efficacité  du 
droit  comparé  ({u'elle  n'hésitait  pas  à  reprocher  aux  auteurs 
l'ahsence  de  com|)araison  de  la  législation  française  avec 
les  lois  étrangères.  «  M.  Toullier.  écrira-t-elle,  a  conféré 
nos  lois  avec  les  législations  étrau'^ères  ;  mais  ne  s'est-il 
j)as  renfermé  dans  des  limites  tro|)  étroites?  Il  fait  passer 
sous  nos  yeux  un  petit  noml)re  de  lois  anglaises  et  (juehpies 
articles  du  Code  pi'ussien  et  du  Code  de  Genève.  Pour  que 
celte  comiJaraison  l'At  vraiment  utile,  l'auteur  n'anrait-il 
pas  dû  nous  faire  connaître   les  dispositions  des  nouveaux 

I.  Jourdan,  E.ramrn  delà  /rr/ishi/io/i  l'iiroprennc  en  matière  d'hij- 
pnlhnnics,  1.  V,  p.  2:!."!.  Du  inèinr  aiilciir  :  (".onip.  Sur  /e  ununcdii  si/s- 
lèinr  (les  /ii//)f)l/ir(/lirs  t'hihli  en  IUirirr<\  1.  VI,  p.  K),'^.  Sur  lo  nonvcan 
i-éijiiiu'  ltij[)i)lhi-c(iire  ('■hililt  ilmis  les  l'itijs-lhis,  t.  \  11,  j).  :):). 
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C(k1(\s  piihliés  diiiis  l(>s  provinces  qui  luit^iière  étaient  son- 
mises  à  la  domination  française,  et  nous  donner  qnekjnes 
détails  sur  les  modifications  introduites,  dans  les  lois  qui 
nous  rég-issent,  [>ar  des  législateurs  voisins  ?  Nous  ne  ci'ai- 
gnons  pas  d'affirmer  ici  que  l'examen  de  ces  modifications 
est  le  complément  indispensable  d'un  ouvrag-e  sur  le  Code 
civil  ;  n'est-ce  pas,  en  effet,  dans  l'histoire  des  influences  et 
des  destinées  d'une  institution  qu'on  puise  les  notions  les 
plus  exactes  sur  son  véritable  esprit,  sur  les  vices  ou  les 
avantages  de  ses  dispositions'  ?  » 

I  5.  —  La  Thémis  et  In  jurispriidencr. 

XXXXV.  —  Conformément  à  son  pi'ogramme,  la  Thé- 
mis ne  fut  pas  un  recueil  purement  doctrinal.  Sans  doute, 
ses  .rédacteurs  ne  se  préoccupèrent  qu'accessoirement  de 
la  pratique.  Mais  le  directeur  de  la  Thémis  principale- 
ment avait  trop  l'intelligence  des  réalités  pour  séparer 
d'une  manière  absolue  la  théorie  de  l'application  et  pour 
ne  pas  a[)ercevoir  le  rôle  de  la  jurisprudence  dans  l'élabo- 
ration même  de  la  science  du  droit,  son  importance  aussi 
bien  pour  le  jurisconsulte  que  pour  le  praticien.  C'est 
Jourdan  qui  rédigea  le  premier  bulletin  de  jurisprudence 
ci\ile;  il  développa  à  celte  occasion  les  conceptions  de  la 
Thémis  en  cette  matière ^  La  jurisprudence  ne  doit  pas 
être  séparée  de  la  doctrine  et  des  lois  nouvelles,  disait-il  ; 
elles  constituent  trois  facteurs  des  progrès  du  di'oit;  elles 
viennent  toutes  trois  compléter  à  des  points  de  vue  divers 
l'œuvre  des  Codes;  les  lois  nouvelles  réglementent  des  ma- 
tières  négligées  par  eux;   la   doctrine    et  la  juris[>rudence 

1.  Thi^inis,  t.  VI,  p.  3/|0. 

2.  Thémis,  t.  I,  p.  48  et  s. 
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al)outisscnt.  en  fait,  an  même  résultai  en  donnanl  les  élé- 
ments de  la  solution  d'un  point  non  [>ré\  u  on  douteux  et 
en  rendant  ainsi  inutile  linlervenlion  du  législateur.  Le 
jurisconsulte,  tout  comme  le  praticien,  ne  peut  donc  faire 
œuvre  utile  qu'en  faisant  état  de  la  jurisprudence.  Mais, 
ajoutait  le  directeur  de  la  Tliéinis,  «  le  magistrat  et  le 
jurisconsulte  peuvent-ils,  au  milieu  de  leurs  travaux  jour- 
naliers sur  chacune  des  questions  qui  leur  sont  soumises, 
interroger  la  jurisprudence,  compulser  les  auteurs,  parcou- 
rir et  consulter  toutes  les  lois?...  Il  nous  a  paru  qu'il  ne 
serait  pas  sans  utilité  de  ranger  tous  ces  matériaux  dans 
un  ordre  méthodique,  de  les  mettre,  pour  ainsi  dire,  sous 
la  main  de  ceux  qui,  par  la  nature  même  de  leurs  occupa- 
lions,  soit  au  barreau,  soit  dans  la  magistrature,  ont  be- 
soin d'en  disposer  à  toute  heure  et  à  tout  moment.  Il  nous 
a  paru  ({u'il  serait  avantageux  poui'  la  science  du  droit  et 
utile  à  son  perfectionnement  de  rassembler  dans  un  foyer 
commun  tant  de  lumières  éparses,  et,  en  dressant  l'inven- 
taire exact  du  vaste  et  précieux  dépôt  des  décisions  et  des 
doctrines  nouvelles,  de  composer,  en  quelque  sorte,  un 
second  Edit  perpétuel  des  arrêts  de  nos  mag-istrals  et  un 
second  Digeste  des  opinions  de  nos  jurisconsultes  les  plus 
habiles'  ». 

En  conséquence,  Jourdan,  (pii  ne  reculait  jamais  devant 
les  entreprises  les  [)lus  ardut^s  et  la  réalisation  des  concep- 
tions les  [)lus  vastes,  se  proposa  de  commencer  par  dres- 
ser le  bilan  de  la  jurisprudence  à  son  époque,  de  fixer  son 
état  sur  chacune  des  dispositions  du  Code  civil  et  de  faire 
ensuite  connaître  au  commencement  de  chncpu*  année  les 
chang'ements  sur\enus  pendant  l'année  [)récédente,  de 
façon  (jue  la  Thêinis  olfrît  vraiment  et  périodiquement  à 
ses  lecteurs  le  derniei"  état  de  la  science  du  droit. 

1.    Tliâiiis,  t.  I,  p.  /(8  cl  s. 
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MalliiMireiisement,  une  semhlalile  tà("lie  était  Irop  lourde 
pour  Jouidan,  qui  en  assuinail  déjà  tant  d'autres.  Il  j)ut 
à  peine  la  commencer;  pins  exactement,  il  n'en  donna 
qu'un  aperçu  à  l'occasion  de  l'article  r''  du  (Jode  civil'; 
mais  cet  a[)erçu  suffit  à  montrer  ce  (ju'aurait  été  rreuvre,  si 
elle  avait  [)U  être  menée  à  bonne  fin;  elle  aurait,  dès  1820, 
abouti  à  la  confection  d'un  répertoire  de  législation  et  de 
jurisprudence,  qui  ne  l'aurait  en  rien  cédé  aux  meilleurs  des 
répertoires  modernes.  Jourdan  comprit  si  bien  l'impossi- 
bilité d'aboutir  à  une  réalisation  tout  au  moins  procliaine 
de  sa  tâche  «pi'il  décida  cpie  la  Tlirmis  donnerait,  en  ou- 
tre, tous  les  trois  mois,  une  revue  des  arrêts  les  plus  ré- 
cents avec  renvoi  aux  recueils  de  juris[)i'udence  où  ils  étaient 
déjà  rapportés;  Jourdan  mettait  du  coup  en  avant  une  mé- 
thode adoptée  avec  succès  par  les  revues  juridiques  les 
plus  récentes  et  en  montrait  immédiatement  l'efficacité  par 
l'anal vse  de  la  jurisprudence  pendant  le  premier  trimestre 
de  1820 '.  Mais  il  ne  put  pas  davantage  faire  face  à  celte 
lâche,  comme  il  l'aurait  souhaité;  ses  revues  d'arrêts  ne 
furent  pas  régulières-'.  Jourdan  était,  mali^ré  tout,  principa- 
lement préoccupé  par  des  études  doctrinales  et  de  science 
pure.  Il  n'en  avait  pas  moins  ainsi  tracé  une  voie  pleine 
d'avenir  à  ses  collaborateurs.  Mais  ceux-ci  ne  semblent 
pas  avoir  partagé  ses  conceptions  sur  ce  pointa 


1.  Thémis,  t.  I,  p.  5i. 

2.  Thémis,  t.  I,  p.  342. 

3.  Elles  cessèrent  d'être  puijliées  après  la  mort  de  Jourdan.  C'est  seu- 
lement pendant  la  première  phase  de  son  existence,  autrement  dit  pen- 
dant la  direction  effective  de  Jourdan,  que  la   Thémis  les  publia.  Comp. 

t.  n,  pp.  37, 42a;  t.  III,  pp.  28,  224,  3io,  4i4;  t.  v,  pp.  85, 222,  299, 

407,  498;  t.  VII,  p.  701. 

4.  Les  examens  de  jurisprudence  ont  le  tort  de  ne  pas  offrir  de  conti- 
nuité et  de  porter  sur  des  points  spéciaux  et  très  divers.  Ils  n'en  pré- 
sentent  pas   moins  beaucoup  d'intérêt.  En  outre  des  examens  de  juris- 
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Kn  (h'^fniilivi*.  cr\;\  iinjioric  |)(Mi;  ce  (\u'\]  romienl  de  rete- 
nir, cV'sl  (juc  la  ///('//lis  a  cii  la  ^isioll  1res  nette  du  rôle 
de  la  jurisprudence  ;  ses  conceptions  en  celte  matière  ont 
fait  fortune  dans  la  suite;  si  elles  n'ont  pas  immédiatement 
j)révali!,  la  caiis(^  en  est  toujours  dairs  la  disparition  pré- 
mat  iir('e  de  rillustre  fondateur'  du  recueil.  Il  n'en  est  pas 
moins  reniai'quaMe  de  voir  d(^  telles  conceptions  mises  au 
jour  à  la  veille  de  la  longue  période  de  l'exégèse  pure.  Ici 
comme  sur  d'autres  points,  .lourdan  est  par  trop  précur- 
seur; pendant  de  ion!j;^ues  auuéees,  l'examen  des  arrêts  sera 
banni  des  Facultés  de  droit  ;  tous  les  efforts  seront  dirig-és 
vers  le  même  et  suprême  liut  :  la  reclierclie  de  l'inteution 
du  léy;islaleur.  «  Homme  jeune,  écrira  Taulier  en  i84o,  j'ai 
C(^mpris  la  nécessité,  j'ai  é[)rouvé  le  besoin  d'être  de  mon 
siècle...  .l'expose  donc  la  loi  considérée  dans  son  imlividua- 
lilé  actuellement  vivante  :  oubliant  le  dioit  l'omain,  l'an- 
cienne  jurisprudence  et  la  jurisprudence  moderne,  c'est  [)ar 
elle-même  (jiie  je  d('>\eloj)[»e  la  loi  et  que  je  l'explique...  Je  ré- 
vèle les  (pieslions  les  plus  !;[-a\'es  (jui  naissent  des  textes  ;  je 
m'elforce  de  nu)nlrer  leur  \érilable  origine  et  de  placer  la 

pi'iidence  ndiiiinisIr.'Uive  de  .M;iciircl  ol  de  ("ornienin  cités  plus  loin,  p.  285, 
comp.  l'liilip|ic  t)iipiii,  E.i'nnwii  d'iirrr/s  on  jiKjeiuenta  notables,  t.  I, 
|).  iSS.  —  \A\i-r])f\\c.  ./i/;-is/)/-i/(/i'nc('  i/rs  i-niirs  et  triliujuin.r  sur  les  (irles 
(li's  intiiircs,  I.  I,  p.  liio;  ('"csl  pliih')!  une  iiitroduetion  à  l'élude  de  cette 
)iirispiMi(lt'iic('  (pTuii  examen  de  piiisprudenci^  [n'i>pi'i'inenl  dit.  —  Millc- 
tiil,  I  n  p  iii'iice  (/(>  /\ic/i(i.'i  ci  ri  le  siii-  F  (ici  nui  cri/ninellf  et  l'éciproque- 
inenl.  'l'nltlcuu  de  lu  jiirisiiruitcnci',  I.  III,  |i.  l-î.lti.  —  Dalloz,  Intevpré- 
tdlioii  pur  /es  /ri/iiiiKiii.r  des  d ispasitmiis  du  (Unie  civil  relatives  aux 
eiifaids  (lihillcrins  et  incesliirii.r.  t.  III.  p.  ifx).  ■ —  Tableau  de  la  Juris- 
prudence de  la  (]i)iir  de  cassation,  relativement  à  celle  question.  Dans 
t/wls  cas  les  trihunau.v  criminels,  correctionnels  ou  de  police,  peu- 
vent-ils prononcer  sur  des  dij'jiciillés  ilunt  la  connaissance  appartient 
ordiniirenieid  aii.r  t/'ibiina.r  cirils'/  I.  I.  p.  ■.>:>.-j.  —  Tableau  de  la 
jurisprudence  stw  l'admission  ou  le  re/'el  de  la  preuve  testimoniale, 
t.  I\',  |).  I  :>,">.  —  Dalloz,  Tableau  de  la  jurisprudence  sur  les  jnge- 
menl  rendus  en  matière  ordinaire  pemlant  les  vacances.  I.  II,  p.  36. 
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liiHc  sur  son  véritable  terrain  ;  je  me  demande  comment  le 
législateur  aurait  prononcé  lui-même  pcnir  être  conséquent 
avec  ses  autres  volontés  ou  pour  ne  pas  heurter  la  nalui'e 
générale  des  choses...  Quanta  la  jurisprudence  des  arrêts, 
qui  est  la  science  relative  du  droit,  c'est-à-dire  la  science 
dans  ses  rapports  avec  les  capi'ic(\s  des  faits  cl  dont  je  ne 
saurais  trop  blâmer  la  complaisante  intervention  dans  les 
œuvres  théoriques,  elle  peut  fort  bien  être  soumise  à  une 
analyse  raisonnée...  Que  (pielqii'un  se  livre  à  celte  patiente 
décomposition  des  arrêts  relatifs  aux  diverses  parties  du 
Code  ci\il,  et  désormais  la  doctrine  pourra  associer  à  la 
vie  qui  lui  est  propre  et  qui  se  comjiose  d'éléments  géné- 
raux, rationnels,  invariables,  les  tendances  elles  harmonies 
jurisprudentielles '.  »  Cette  citation  prouve  mieux  que  tou- 
tes les  dissertations  cond^ien  Jourdan  fut  étranger  à  son 
siècle  et  demeura  incompris  de  ses   contempoi'ains. 

§  6.  —  Le  droit  public  et  la  Thémis. 

XXXXVI.  —  La  Thémis  avait  placé,  nous  lavons  dit,  le 
droit  public  dans  son  programme;  mais  il  faut  reconnaître 
que  son  action  personnelle  s'est  fait  [)eu  sentir"  en  celte  ma- 
tière. Le  droit  criminel  occupe  sans  doute  une  certaine  place 
dans  la  Thémis  ;  on  trouve  notamment,  en  outre  de  comj)tes 
rendus  divers  d'ouvrages  français  el  étrangers,  quelques  dis- 
sertations sur  la  morl  civile,  la  peine  de  mort  el  même  sur 
rensend)le  de  la  législation  criminelle".  Mais  ces  études  ne 
constituent  pas  un  corps  de  doctrine;  elles  concerneul  la 
])lupart  du  temps  des  [)oints  très  spéciaux  du  Code  pénal  ou 

1.  Taulier,  TJiéovie  rdisnnnée  du  Code  civil,  t.  I.  Introduction,  i8/|0. 
Comp.  Meynial,  loc.  cit.,  p.   17O  et  suiv.,  19?)  et  suiv. 

2.  Voir  tables  de  la  Thcmix,  v^  Bibliog'rapbie,  uo  29,  Di'oif  criininct. 
Légishition  criminelle. 
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(lu  Code  (riiislnirlion  ci-imiiielle,  et  poiienl  les  siniialufos 
lie  collahoralrurs  acM-idciiIcls  de  la  Tlicniis,  i\\n  ireiii^ayeiit 
par  suile  j)as  la  res{)onsaljUilé  de  la  revue.  Sun  direcleur 
el  les  j)ririeijiaux  rédacleiirs  ne  s'occupe,  eut  pas  de  droit 
criniinei  el  ne  j)iéteii(lirent  jamais  inipriiner  une  direction 
délei'MiiiK'e  à  cette  branche  du  droit. 

Il  en  est  de  même  du  droit  adminislra.tif  et  du  di-oil  cons- 
titutionnel. Les  rédacteurs  de  la  Théinis  en  firent  eux- 
mêmes  l'aveu  dans  le  tome  X,  au  moment  où  le  recueil 
était  près  de  disparaître.  «  La  Tliémis,  disent-ils,  s'est 
rarement  occupée  du  droit  public  moderne;  cette  partie  de 
la  jnrisprudence  n'axr.it  pas  encoi'c  un  caractère  scientifi- 
que. Lors(pie  noire  lecueil  a  commencé,  le  droit  public 
était  du  domaitie  dt^  la  polili(jue  el  des  journaux  (piotidiens. 
Depuis,  la  France  s'est  enrichie  de  plusieurs  ouvrages  fort 
remar(piabl<'s  de  MM.  Lanjuinais,  Benjandn  Constant  et 
d'autres  pubiicistes;  nous  jtossédons  beaucoup  de  maté- 
riaux pour  construire  un  svslème  complet  du  droit  pul)lic. 
Ce  sont  les  auteurs  allemands  ipii  b)ut  aujourd'hui  les  pre- 
miers essais  d'une  théorie  du  droit  public  constitutionnel 
rerd'ermé  dans  le  cailre  d'un  manuel  '.  »  La  disjtarilion  ino- 
pinée de  la  Thémls  empêcha  ses  rédacteurs  de  donner 
suite  à  leur  projet  de  se  livrer  à  l'étude  du  droit  [)ublic; 
c'est  tout  juste,  si  en  malièi-e  de  droit  constitutionnel,  on 
trouve  deux  dissertations  dont  l'une  n'est  (pie  la  reproduc- 
tion d'un  chapitre  d'un  ouvrage  étranger".  La  Thêniis  est 
un  peu  plus  riche  en  ce  qui  concerne  le  droit  administralit  ; 


1.  '/'/ir/llis,  t.    X,   p.  f\  lO. 

2.  /j'  /)/■()/'/  pilhUc  rn/isfi/iir  à  l'éldl  (le  sr/t'/icr,  t.  X,  [>.  /po.  —  L(i 
nin'ssnrirc  pulil iqm-  iluns  un  ■  //ifinarc/iic  finisliliilioniiclh.  Ti-niluclion 
,1'ini  cliiiiiiUr  (!<■  i'ouvr.inr  (i'Arn'lin,  t.  X.  ji.  '\\'\.  ^Dii  (irdit  i)ul>lic 
011  Immiicc,  à  propos  de  l'ouvr;ii-e  de  -M.iliiil  :  'l'tililraii  ih-  la  cnns/i/ii/ion 
p')/ifii/ii<'  (II-  l(t  monarrltie  fran(^-(iisc  selon  ht  Churtc,  t.  X,  p.  H/jH. 
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elle  renferme  la  reproduction  de  plusieurs  des  leçons  pro- 
fessées à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  par  le  baron  de  Ge- 
rando  ',  premier  titulaire  de  la  chaire  de  droit  administratif, 
et  des  dissertations  de  jMacarel,  de  Cormenin,  Isambert, 
portant  aussi  bien  sur  la  jurisprudence  administrative  que 
sur   la    théorie  du  dioit   administratif".    ^Ial"ré    tout,   ces 


1.  De  Gerando,  Discours  d'oiine/'/iire  du  cours  de  Droit  public  et 
administratif,  t.  I,  p.  06.  —  Plan  général  du  cours  de  Droit  public 
et  administratif,  t.  I,  p.  4^0.  —  Leçon  sur  la  procédure  administra- 
tire,  t.  IV,  p.  57.  —  F;uire-Ik\nilieii,  Rejiroduction  d'une  leçon  du 
cours  de  Droit  public  et  administratif  de  .1/.  de  (jernndo  sur  la  loi, 
son  but,  ses  caractères,  ses  différentes  espèces,  etc.,  t.  II,  p.  i55. — 
-Macarel,  Analyse  d'une  leçon  de  M.  de  Gerando  sur  l'ejcécution  des 
lois  et  V harmonie  des  pouvoirs,  t.  II,  p.  f\2^>.  l.a  plupart  tle  ces  éludes 
se  lessentenl  du  caraclère  général  de  l'œuvi'c  de  l'auteur;  elles  sont 
plus  philosophiques  que  juridiques;  elles  sont  loin  néanmoins  d'être 
dénuées  d'intérêt,  surtout  si  l'on  considère  l'époque  à  laquelle  elles 
ont  été  écrites.  Couime  prenait  soin  de  le  faire  remarquer  de  Gerando 
lui-même,  il  s'agissait  d'un  enseignement  no'.iveau  à  créer  et  en  très 
peu  de  temps.  «  Les  difficultés  naissent  surtout,  écrivait-il  dans  son 
discours  d'ouverture,  de  ce  que  nous  n'avons  point  été  précédés  dans 

-Cette  carrière  par  des  guides  dont  l'exemple  put  nous  rassurer  nous- 
mème;  de  ce  qu'à  l'exception  d  un  petit  nombre  d'ouvrages,  qui  traitent 
seulement  une  branche  séparée  de  ce  vaste  sujet,  mais  dont  quelques- 
uns  cependant  l'ont  traitée  d'une  manière  distinguée,  nous  manquons 
absolument  d'un  corps  d'ouvrage  sur  lequel  nous  puissions  nous  appuyer, 
vide  d'autant  j)lus  sensible  qu'appelé  d'une  manière  inopinée  à  l'hon- 
neur d'occuper  cette  chaire,  nous  n'avons  pas  même  eu  le  moindre  loi- 
sir pour  nous  préparer  à  le  combler...  Du  reste,  cet  enseignement  est 
parmi  nous  presqu'entièremenl  nouveau  et  jusqu'à  ce  jour  presque  sans 
exemple.  »  T.  I,  p.  87.  C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  partir  pour 
apprécier  notamment  le  Plan  général  du  cours  de  droit  public  et 
administratif. 

2.  Macarel,  Introduction  à  la  jurisprudence  administra/ire,  t.  I, 
p.  20  et  s.;  p.  2^2  et  s.;  t.  II,  p.  255  et  s.;  p.  029  et  s.  Cette  étude, 
comme  son  titre  même  l'indique,  est  moins  une  étude  de  jurisprudence 
qu'un  exposé  de  notions  générales  sur  l'administration,  les  lois  adminis- 
tratives, la  juridiction  adnnnistrative.  Cet  exposé  était  considéré  par 
son  auteur,  étant  donné  l'état  de  la  science  du  droit  administratif  à  cette 
époque,  comme  le  préliminaire  indispensable  de  l'examen  périodique  et 
rationnel  de  la  jurisprudence  administrative.  «  Comme  il  existe  beau- 
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éluck's  lémoiyneiil  des  ettorls  que  firent  les  rédacleurs  de  la 
Thêmis  pour  donner  au  droit  public  la  place  qui  lui  reve- 
nait, et  réaliser  du  même  coup  leur  programme  dans  son 
intégralité. 

I  7.  —  L' Enseignement  du  di-oit. 

XXXXX  H.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  doctrines 
de  la  Thêmis  dit  du  même  coup  ses  conceptions  en  matière 
d'enseignement  du  droit.  Si  nous  consacrons  toutefois  une 
lubrique,  très  courte  d'ailleurs,  à  cet  ordre  d'idées,  c'est 
pour  faire  mention  de  certaines  questions  de  méthode  mises 
en  avant  par  la  Tliémis  et  (jui  n'ont  pas  trouvé  place  dans 
nos  développements  précédents. 

Il  n'est  ]>as  tout  d'al)ord  sans  intérêt  de  constater  à 
l'heure  actuelle  (|ue  la  Thêmis  se  fit  le  défenseur  de  ce 
qu'on  a  aj)[)elé  daiLs  la  suite  l'enseignement  classi(pie;  en 
termes  ([uelque  peu  hv[ierboliques,  elle  démontrait  que 
celui-ci  constituait  la  formation  nécessairement  prépara- 
toire à  l'élude  du  droit.  Elle  disait  notamment  : 

«  Le  gouvei'uemenl  a  semblé  (juvrir  une  nouvelle  carrière 
et  iiuTupier  un  nouveau  but,  en  ordonnant  qu'à  partir  du 
r'""  janvier  1820  ou  ne  pourrait  être  admis  aux  écoles  de 
droit  sans  a\()ir  suivi,  outre  un  cours  de  belles-lettres,  un 
cours  de  philosophie. 

coup  (le  personnes,  ('■eriv;iil-il.  (pii  ne  i-econnaissent  |)a.s  de  jurispru- 
dence adniinistralive,  il  a  paru  eonvenahle  de  commencer  cette  partie 
du  recueil  par  (jnelipies  notions  générales  sur  l'administration  et  sur  les 
'ois  administratives,  afin  d'expliquer  connnent  l'application  de  ces  lois 
peut  eonstiluer  une  jurisprudence  |)artieulièi-e.  »  T.  I,  p.  2.5,  note  i. — 
Isand)ert,  h'/iidr  s/ir  /rs  rlrnienls  dr  iui-isprtuli'ni-c  (idniinislralive,  par 
Macai-ci.  —  I'".n  dehors  de  ces  A<\\\  ('■Indes,  la  7'/i(-/tiis  renferme  devrais 
examens  de  juris]>ru(lence  adminisiralive  dus  à  Macarcl  et  de  Corme- 
rnn,  t.  1,  p.  /;  i<S  ;  t.  II.  |).  /|,)3;  t.  III,  pp.  •!<>,  i3i,  210,  21."),  222,  32/|  ; 
t.  V,  p.  !')().").   Ces  examens  cessent  à  ciim|)l('r  du  lome  \'l. 
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«  Ainsi  s'étaient  formés  les  juiisconsiilles  romains  :  avant 
de  se  vouer  à  la  jnris[undence,  ils  avaient  cultivé  la  philo- 
sophie. S'ils  sont  les  premiers  jurisconsultes  du  monde,  ils 
furent  les  meilleurs  écrivains  de  leur  siècle;  et  pendant 
qu'ils  élevaient  la  science  du  droit  à  sa  plus  çrande  hau- 
teur, ils  soutenaient  riionneiir  de  la  littérature  en  déca- 
dence. Leur  génie  ég-ala  leur  vertu  et  leur  courage;  leurs 
livres,  c'est  la  raison  écrite;  leur  vie,  c'est  celle  des  sages, 
leur  mort,  celle  des  martyrs.  Qu'ils  soient  donc  nos  guides 
et  nos  modèles.  Ils  furent  à  la  fois  littérateurs,  philosophes 
et  jurisconsultes;  ne  séparons  pas  ce  qu'ils  avaient  réuni; 
empruntons  les  mêmes  armes  pour  conquérir  la  même 
gloire.  » 

Par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  collaborateurs  les  plus 
remarquables,  la  Thémis  fit  aussi  connaître  sa  méthode  pré- 
férée pour  l'enseignement  du  droit.  Après  avoir  établi  lim- 
portancc  de  la  méthode  en  matière  juridique,  Milietof 
défendit  énergiquement  dans  une  dissertation,  qui  méri- 
terait d'être  citée  tout  entière,  la  méthode  analytique  et 
])rotesta  contre  l'alius  des  définitions  et  des  axiomes  dans 
l'enseignement  du  droit.  Il  écrivait  :  «  Tous  ceux  qui  ont 
(piélque  habitude  des  discussions  ont  pu  se  convaincre  de 
l'abus  des  axiomes.  Quelquefois  une  règle  de  droit  est  le 
seul  appui  d'un  système;  on  l'oppose  à  des  arguments  pré- 
cis, à  des  inductions  tirées  du  texte  des  lois.  D'où  peut  pro- 
venir cette  étrange  erreur?  Si  ce  n'est  de  la  fausse  convic- 
tion qu'une  règle  générale  a,  par  elle-même,  un  empire 
absolu,  universel,  indépendant  des  idées  particulières  dont 
il  n'est  (pie  le  résultat?  Mn  homme  instruit  par  la  mé- 
thode analytique  ne  pourrait  manquer  d'apercevoir  qu'un 
axiome  de  droit  romain  ou  bien  un  ancien  brocard  ne  peu- 
vent ja.'uais  être  des  raisons  de  décider,  surtout  dans  les 
questions    nées    sous   l'empire   des    lois   nouvelles;    car   les 
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idées,  qui  doivent  servir  à  la  solution  de  ces  questions,  ne 
sont  évidemment  {)as  entrées  dans  la  composition  de  ces 
règles  g^énérales.  Et  si  l'on  soutient  (jue  les  anciennes  règles 
ont  été  formées  sur  des  idées  analogues  et  doivent  par  celte 
raison  ser\ir  encore  de  décision,  il  faudia  le  prouver;  c'est- 
à-dire  qu'il  faudra  discuter  la  question  indépendamment 
de  l'axiome'.  »  N'est-ce  pas,  en  graiule  partie,  le  moiive- 
iiKMit  juridi(pie  de  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  que  la  1  hé- 
mis  essayait  ainsi  de  piovofjuei? 

Nous  pourrions  encore  insister  sur  le  r(Me  de  la  Tliémis 
au  point  de  wui  de  renseignement  du  droit  en  retraçant 
les  luttes  (pi'elle  soutint  [>our  assurer  la  légalité  et  la 
justice  dans  le  reciulement  des  professeurs  conli'e  le 
gouvernement  de  la  lliîstauration,  toujours  peu  disposé  à 
observer  la  loi  du  concours  et  les  règlements  uni\ei'si- 
taites.  Nous  y  renonçons;  cet  ordre  d'idées  ne  jiréseute 
plus  (prun  iul(''iél  puiement  rétrospectif  et  demanderait 
par  ailleurs  de  ti(>[)  longs  tlévL'Io[)pements ". 


IV. 

Les  causes  de  la  disparition  de  la  Thémis.  —  Du  sort 
réservé  à  sa  méthode  et  à  ses  doctrines  dans  ia  litté- 
rature juridique  postérieure. 

XXXW m.  —  Le  dcrniti'  fascicule  d<'  la  Thrinis  parut 
eu  jan\ier  i8.''>i.  La  disparilion  de  la  |»remière  des  revues 
juridiques  IVamjaises  coïncida  doue  avec  la  ilévolution 
de   i8,'')o;  mais  il  ne  laut  \()ir  là  «piune  simj)le  coïncidence; 


I .    '/'Iirniis,  t.  \'l,  [).  S(). 

:>.    \'(iii',    sur    ce    [Kiiiil.    lalilcs    de    l:i     Tlirinis,    vi^    Ijtsi'i (jiicmcnl    du 
Droit,  Concau/'H  ila/m  les  Facultés  de  droit. 
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les  causes  directes  de  la  disparition  de  la  Thémis  furent 
très  spéciales.  Sans  doute,  on  peut  discerner  é^-alement 
des  causes  éloig-nées  d'ordre  général^  mais  ces  causes  ne  se 
trouvent  pas  davantag-e,  nous  le  verrons,  dans  le  mouve- 
ment des  esprits  qui  provoqua  et  qui  suivit  la  Révolution 
de  i83o;  il  faut  [)lutôt  les  voir  dans  les  conceptions  juri- 
diques de  l'époque. 

La  principale  cause  de  la  disparition  de  la  Thémis  fut  la 
mort  de  Jourdan  ;  les  faits  sont  là  pour  le  démontrer,  et 
des  témoignag-es  irréfutables  ne  manrpient  pas  à  l'appui. 
Le  lendemain  de  la  mort  de  Jourdan,  nous  l'avons  dit,  la 
Thémis  cesse  de  paraître  ;  elle  est  remplacée  par  une 
revue  belge,  qui  s'inspire,  il  est  vrai,  du  programme  et  des 
doctrines  de  la  Thémis,  mais  qui  n'atteste  ainsi  que  mieux 
la  fin  de  celle-ci  et  donne  à  sa  coïncidence  avec  le  décès  de 
Jourdan  toute  sa  signification.  La  Thémis  finit  par  repa- 
raître, mais  pour  peu  de  temps  et  par  les  soins  de  Warkœ- 
uig";  or,  si  celui-ci  fut  membre  du  premier  comité  de  ré- 
daction de  la  Thémis  et  se  montra  un  dévoué  collabora- 
teur de  Jourdan,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'avec  lui  la 
Thémis  eut  désormais  à  sa  tète  un  jurisconsulte  allemand. 
On  est  donc  bien  oblig-é  de  constater  que,  en  sa  qualité  de 
revue  française,  elle  disparut  avec  Jourdan  lui-même. 
Comment  [tut-il  en  être  ainsi,  alors  que  le  comité  de  ré- 
daction de  la  Thémis  C(jmprenait  trois  jurisconsultes  fran- 
çais et  notamment  Blondeau,  auquel  Jourdan  avait  fait 
appel  pour  fonder  son  recueil?  C'est  ce  que  nous  explique- 
rons très  brièvement. 

Jourdan  fut  l'âme  de  la  Thémis:  il  conçut  et  traça  son 
programme;  il  parvint  à  le  réaliser,  à  la  fois  grâce  à  son 
activité  personnelle  et  à  l'impulsion  viy-oureuse  qu'il  sut  im- 
primer à  ses  collaborateurs;  de  plus,  il  réussit  par  sou 
talent  et  son    autorité   à    maintenir    entre  les  membres  du 
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comité  de  rédaclioii  un  accord  [(arfiiil,  ([ni  se  traduisit  dans 
la  rédaction  d(;  la  Tliéniis  par  une  unité  de  doctrines  |)ro{>re 
à  assurer  sou  succès.  Or,  nous  avons  niouti'é  qu'aucun  des 
collaborateurs  de  Jourdan  n'avait  ni  son  originalité  d'es- 
prit, ni  ses  larges  vues  scientifKpies.  Sa  disparition  mena- 
çait donc  d'être  fatale  à  la  Tliéniis:  toutefois,  ses  enseigne- 
ments joints  à  l'ujiion  des  collaborateurs  survivants  auraient 
pu  prolony;er  le  succès  du  recueil. 

Mallienreusenienl,  ce  fut  celte  union  (jui  manqua;  la  dis- 
corde surgit  entre  Blondeau  et  Du  (laurrov,  les  journaux 
de  l'époque  [)or(èi-enl  même  au  dehors  les  échos  de  leur 
rivalité',  (lelle-ci  semble  avoir  été  tout  d'abord  une  rivalité 
professionnelle;  professeurs  de  droit  romain  tous  les  deux 
à  la  l'^aculté  de  Paris,  une  émulation  particulière  s'empara 
d'eux  ;  après  avoir  de  concert  avec  .lourdan  publié  un 
recueil  de  textes  sous  le  titre  de  :  Juris  ciuilis  Ecloga,  ils 
cessèrent  leur  collaboration  et  publièrent  chacun  de  leur 
C(')té  des  recueils  sépaiés  avec  un  nouveau  titre  :  Juris  ciiu/is 
('/ic/ii/-ir//infn  :  d'ixulve  part,  Blondeau  combattit  l'influence 
des  fiititiiti's  c.i'pliijnées  de  Du  (laui'roy  à  l'aide  de  plusieurs 
ouvrages  destinés  à  renseignement  du  droit.  Cette  livalité 
professionnelle  se  doublait  d'une  ()p[)Ositiou  de  caractère, 
(pii  si'paiM  chaipie  joui'  davantage  les  deux  anciens  colla- 
borateurs de  Jourdan.  Lu  événement  célèbre  devait  rendre 
ce  (h'saccord  irii'parable  ;  nous  voulons  parler  de  la  nomi- 
nation de  Kossl  comnu'  professeur  de  droit  constitutionnel 
à  la  l'aciiltt'  de  Paris.  Du  (laurrov  considéra  celte  nomina- 
tion comme  illégale  et  s'unit  à  But;uet,  Déniante,  Duranton 
et  de  Portets  pour  ratta(juer,  d'ailleurs  sans  succès.  Ils  refu- 
sèient  en  consiMpience  d'assister  à  l'installation  de  Rossi 
par  Blondeau,  doyen.  Nous  ne   resiendrons  j)as  ici  sur  les 

1.    (iiizclli'  (lu  /'(i/(iis  (li's  2/j  cl  27  iiDVcmliro  i8!^(i. 
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troiiMes  qui  niarquèroiU  la  division  en  deux  camps  à  la 
fois  des  professeurs  et  des  élèves  de  la  Faculté  de  Paris,  à 
la  suite  de  cette  nomination'. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  mort  de  Jourdan  laissa 
naître  entre  ses  collaborateurs  les  plus  directs,  une  division 
qui  ne  fit  que  s'accentuer  et  rendit  tout  concours  impossi- 
ble. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  la  deuxième  période 
de  l'existence  de  la  Théniis ,  Blondeau  continua  bien  sa 
collaboration  à  la  revue,  mais  d'une  façon  accidentelle  et 
secondaii'e;  c'était  Warnkœnig'  qui  était  le  vérilal)le  direc- 
teur. D'autre  part.  Du  Caurroy  et  Demante  s'abstinrent 
d'une  manière  absolue.  Cette  division  fut  donc  la  cause 
directe  de  la  ruine  de  la  Théniis.  Peut-être  toutefois  le  re- 
cueil aurait-il  continué  à  vivre  çràce  à  racti\  ilé  de  Warn- 
kœni|^,  si  la  Révolution  de  i83o  n'avait  pas  désorg-anisé  les 
Universités  de  Belgique  et  oblii^é  le  nouveau  directeur  de  la 
Thémis  à  les  quitter  peu  après  pour  celle  de  Fribourg--en- 
Brisg-au.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  Thémis  ne 
présentait  plus  les  mêmes  caractères  dans  la  deuxième 
phase  de  son  existence;  elle  était  bien  morte  depuis  1826. 

Nos  assertions,  déduites  de  faits  indéniables,  s'appuient, 
en  outre,  sur  le  témoignage  formel  de  Warnkœnig-  :  «  En 
i83o,  dit-il,  après  maints  heureux  résultats,  l'eut leprise 
commencée  avec  tant  de  force  menaça  de  s'éteindre.  La 
mort  de  Jourdan,  l'un  des  plus  vigoureux  champions  de  la 
réforme,  avait  déjà  en  1826  fait  perdre  son  unité  à  la 
nouvelle  Ecole.  A  son  neuvième  volume,  la  Théniis  fut 
à  moitié  belge  et  lorsque  la  Révolution  de  juillet  i83o 
exerça  une  influence  désorganisatrice  sur  les  Universités 
de  la  Belgique,  la  caiiière  commencée  en  1820  fut  close. 

I.  Gazette  des  Tribunaii.r  des  25  et  27  mars  i834,  5  et  7  décem- 
bre 1834,  17  octobre  i835;  C.  d'Ét.  du  23  oct.  i835.  S.  35,  2,  547; 
D.,  39,  3,  08. 
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Le  dernier  numéro  de  ce  journal  [kuiiI  en  iS3r,..  L'Ecole 
de  droit  de  Paris  perdit  plusieurs  de  ses  anciens  profes- 
seurs; M^L  Delvincourt  et  Pardessus  se  retirèrent,  d'autres 
cessèrent  de  professer.  L'élévation  de  M.  Blondeau  au 
décanat  avait  eu  cependant  l'heureux  résultat  de  donner 
la  victoire  à  l'Ecole  nouvelle  jusque-là  repoussée,  et  dans  le 
concours  qui  se  linl  depuis  pour  les  chaires  devenues 
vacantes,  les  amis  de  la  réforme  se  renforcèrent;  mais 
la  Faculté  se  divisa  en  deux  partis...  et  la  nomination  d'un 
professeur  célèbre,  M.  llossi,  (pie  tous  auraient  dû  recevoir 
avec  joie  parmi  eux,  fut  l'occasion  de  troubles  qui  élon- 
nèi'ent  l'Europe  savante'.  » 

XXXXIX.  —  A  coté  de  ces  causes  directes  de  la  dispari- 
lion  de  la  Théinis^  il  faut  signaler  des  causes  éloignées 
d'ordi'c  [)bis  général  (jui,  sans  l'énergie  et  l'activité  de 
Jourdan,  auraient  anéanti  son  recueil  plus  prématurément 
encore.  Les  conceptions  de  Jourdan,  dont  la  Thémis  était 
l'organe,  devançaient,  nous  l'avons  montré,  réj)oque  où 
elles  étaient  émises,  se  trouvaient  dans  une  opposition 
llagrante  avec  celles  qui  avaient  cours  dans  les  milieux  juri- 
diques à  ce  moment.  L'étude  théorique  et  scientifique  du 
droit  était,  en  elFet,  complètement  délaissée  et  même  regar- 
dée avec  hostilité.  Malgré  tous  ses  efforts,  la  Thémis  ne  par- 
vint pas  à  triom[)lier  de  cet  état  d'esprit,  elle  se  brisa  dans 
sa  lutte  contre  lui.  Quelques  mois  après  la  mort  de  Jourdan, 
Le  Globe  écrivait  :  «.  C'est  toujours  vers  le  barreau  et  sa 
pratique  brillante  (pae  se  tournent  les  esprits.  Les  Ecoles 
se  sont  bien  forliHées  un  jicu,  mais  elles  n'exercent  aucune 
inlbience  m(Male.  L'audience  et  les  arrêts  des  cours  attirent 
seuls  l'attention  des  légistes  et  du  public.  Enfin,  la  théorie 


1.   \\  jii'iikd'iii^'.    Le  (Iriih  i-oiiKiin    en   Fr<iiu:e   depuis    180O,    Revue 
\\\)lo\vski,  l.  \,  p.  'S',\~j  et  s. 
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proprement  dite  de  la  science  du  droil  reste  né^Iii^ée, 
presque  sans  honneur  et  sans  crédit  hors  de  l'enceinle  des 
cours  élémentaires'.  » 

Tout  aussi  symptomatique  était  la  lettre  suivante  adres- 
sée à  Jourdan  et  imprimée  après  sa  disparition  avec  la 
réponse  préparée  par  lui  :  «  Vous  parlez  sans  cesse,  écri- 
vait un  correspondant  de  la  Thémis,  de  nouveaux  auteurs 
et  de  nouveaux  textes,  déirompez-vous.  L'interprétation 
du  droit  romain  est  désormais  frappée  de  stérilité  :  vieille 
de  dix  siècles,  fatiguée  par  le  long-  enfiintement  de  plu- 
sieurs milliers  de  volumes,  cette  science  a  enfin  péri  de 
décrépitude  et  d'épuisement,  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle.  Heineccius  a  reçu  le  dernier  soupir  de  la 
défunte,  et  dans  ses  Eléments  et  ses  Pandectes ,  il  a 
dressé  l'inventaire  après  décès.  Polhier  a  rançé  dans  un 
ordre  méthodique  les  ossements  épars  des  jurisconsultes 
romains  et  de  leurs  interprètes  modernes,  et  sur  les  Pan- 
dectes  justiniennes,  véritables  catacombes  in-folio  de  la 
jurisprudence  romaine,  il  faut  graver  à  l'avenir  cette  ins- 
cription :  Ci-gît  la  science  de  l'interprétation  du  droit 
romain.  Pourquoi  ces  recherches,  ces  vovages,  ces  achats 
de  livres  en  lang-ues  étrangères,  ces  traductions?  Epargnez- 
vous  cette  ag-ilation  et  celle  dépense  inutiles.  Pour  juger 
un  livre,  il  suffit  de  connaître  la  date  de  sa  publication. 
Vous  m'avez  appris  que  la  première  édition  de  V Histoire 
du  droit  romain  de  M.  Hug^o  avait  paru  en  1790,  et  la 
neuvième  en  1824;  que  le  Traité  de  la  Possession  de 
M.  de  Savig-ny  avait  obtenu  la  quatrième  édition  en  1822  ; 
MM.  Hugo  et  Savig'uy  sont  jugés  pour  moi.  Heineccius 
n'est-il  pas  mort  en  1741  et  Pothier  en  1772?  Les  profes- 
seurs de  Berlin  et  de  Gœtting-ue  sont  donc  arrivés  après  le 

I.   Globe  du  2  déceml)re  182G. 
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délai  falal  pour  Iravaillcr  sur  le  droit  romain,  et  de  ma 
jileiue  connaissance,  autorité  et  science,  je  les  déclare 
forclos;  je  vous  fais  ce  dilemme  renouvelé  d'Omar  :  ou  vos 
auteurs  allemands  sont  d'accord  avec  Heineccius  et 
Pothier,  alors  ils  sont  inutiles,  on  ils  sont  en  opposition 
avec  eux,  et  je  me  sens  assez  de  zèle  [)our  les  brûler  au 
pied  du  ^rand  escalier...  Vos  doctrines  sont  infectées  du 
double  vice  de  pérégrinité  et  de  nouveauté.  Pour  moi,  qui 
suis  Français,  je  proteste  contre  l'imj)ortation  de  toute  idée 
qui  n'est  pas  éclose  d'un  cerveau  français...  Patience,  je 
vous  écrirai  là-dessus  une  seconde  lettre'.  »  La  rédaction 
de  cette  seconde  lettre  fut  arrêtée  par  la  mort  de  Jourdan. 
Mais  la  première  suffit  à  montrer  la  mentalité  de  son  auteur. 

Il  ne  faudrait  [»as  s'imaginer,  d'ailleurs,  (jue  cet  état 
d'esprit  fût  un  fait  isolé.  Il  rellétait,  au  contraire,  les 
conceptions  de  répo(pie  :  le  procureur  général  Dupin  ne 
s'exprimait  j)as  autrement.  «  Qui  croirait,  écrivait-il,  qu'à 
l'époque  où  nous  vivons,  on  ressuscite  presque  contre 
Pothier  les  (jiierelles  surannées  du  jouinaliste  de  Lei[)zig', 
et  cela  en  France.  Il  existe  une  petite  secte  (pii  s'efforce 
d'introduire  le  germanisme  dans  la  jurisprudence,  à  l'exem- 
ple de  cette  autre  Ecole  (pii  voudrait  faire  dominer  le 
romantisme  dans  notre  litlérafuie,  (-es  prétentions  sont 
également  oj)j>osées  à  notre  bon  goi'it,  à  notre  giMiie  natio- 
nal, à  l'esprit  et  aux  besoins  de  IVqxxpie  où  nous  vivons".  » 

Celle  série  d'appréciations  sur  l'ceuvre  de  la  Thrmis 
prouve  que  celle-ci  ne  fut  jamais  comprise  des  contempo- 
rains \  Il  était  dans  ces  conditions  bien  dil'licile   de   lutter, 


1.  y/iémis,  t.  VIII,  20  p.,  p.  iof)-i  1 1. 

2.  lutfoihiction  aii.i-  œiirrcs  de  Putliii'r.  p.  i.wv. 

3.  Nous  pourrions  à  cet  otl'el  jijouler  d'autres  lèmoin'nanTs  à  ceux 
déjà  cités;  nous  nous  conicntcrons  de  rapiiortcr  celui  de  Cli.  Giraud- 
Dans   sa    liililin^raplile    choisie  de  Vllisloirf  ilii  Dmii  romain,  il  s'ex" 
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siirloiit  devant  riioslililé  d'iioniines  aussi  liaiil  placés  que 
Du[)iii.  La  Tlnhnls  é(ail  d'avance  condamnée  à  un  échec 
certain,  quoique  simplement  momentané.  Sans  doute,  si 
Jourdan  avait  vécu,  son  recueil  aurait  subsisté  g-ràce  à  son 
inlassable  énergie;  peut-être  même  que  si  le  directeur  de  la 
Tliémis  avait  réussi  à  entrer  à  la  Faculté  de  Paris,  son 
enseig-nement  en  complétant  son  œuvre  aurait  assuré  le 
succès  de  l'entreprise,  précipité  l'évolution  et  fait  réaliser 
par  le  dix-neuvième  siècle  à  ses  débuts  des  progrès  apparus 
beaucoup  plus  tard.  Ouoi  (ju'il  en  soit,  le  milieu  dans 
lequel  était  née  et  s'était  répandue  la  Théinis  lui  était  trop 
hostile  pour  qu'elle  eût  ciuekjues  chances  de  survivre  à  son 
fondateur. 

L.  —  Mais  son  programme  n'a  pas  pour  cela  sond)ré; 
l'avenir  a  vengé  Jourdan  et  les  conceptions  qu'il  avait  si 
vaillamment  défendues  ont  fait  fortune.  On  en  retrouve 
tout  d'abord  la  trace  dans  les  deux  revues  qui,  peut-on  dire, 
recueillirent  la  succession  de  la  Thémis  et  un  grand  nom- 
l)re  de  ses  collaborateurs.  Le  recueil  de  Jourdan  venait-il 
à  [)eine  de  disparaître,  que  Fœlix  fondait  en  i834  la  lieoue 
élranrfêre  de  législation  et  d" économie  politique,  et  Wo- 
lowski,  en  i8.35,  la  lîeoiie  de  législation  et  de  jurispru- 
dence. Chacune  d'elles  [irit  à  la  Thé/nis  une  partie  de  son 
programme. 

Fœlix  se  proposa  avant  tout  l'étude  des  lég-islations 
étrangères;  pendant  dix  ans,  son  recueil  se  consacra  exclu- 
prime  ainsi  :  c  Torminons  cette  iidtlce  l)ilili()<;rnj>lii([iie  par  la  désigna- 
tion des  journaux  savants  ([ui  ont  le  plus  contribué  à  la  propagation  des 
bonnes  doctrines  et  à  la  révolution  ([ui  s'est  opérée  dans  l'interprétation 
et  dans  l'enseignement  du  droit  romain.  De  ces  journaux,  un  seul,  la 
Thémis,  est  écrit  en  langue  fran(;aise;  et  l'esprit  praticjue  est  tellement 
exclusif  et  dévorant  en  I^Yance  que  ce  recueil  précieux  aujourd'hui,  n'a 
pu  vivre  que  pendant  (|uel(]ues  années,  malgré  le  zèle  inouï  de  ses 
collaborateurs.  «  Ilislairc  du  Droit  romain,  Paris,  iS/jy,  p.  35. 
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sivemenl  à  cel  objet;  en  i844,  Fœlix  estima  nécessaire 
d'élarv;-ir  son  domaine  d'action  et  de  faire  une  part  au  droit 
français;  en  consé([uence,  le  titre  primitif  de  la  revue  fut 
cliang-é  ;  celle-ci  lut  désormais  la  Revue  de  droit  français 
et  éfranf/er-,  Fœlix  s'adjoig-nit  Bergson  pour  la  direction 
de  la  partie  consacrée  à  la  législation  étrangère;  Valette  et 
Duvergier  furent  mis  à  la  tclc  de  la  partie  française;  ils 
s'adjoignirent  à  leur-  tour,  en  1847,  Bonnier  et  Laferrière. 
A  partir  de  cette  époque,  le  recueil  de  Fœlix  maintint  la 
balance  égale  entre  le  droit  français  et  le  droit  étranger; 
malgré  tout,  sa  cai'actérislique  est  d'avoir  par  ses  éludes 
des  législations  étrangères  servi  la  cause  de  la  science  du 
droit  com[>aré  et  celle  du  droit  international  privé. 

Wolowski  prit  comme  base  de  sa  revue  un  programme 
qui  concordait  mieux  que  le  précédent  avec  celui  de  la  T/ié- 
niis,  en  ce  sens  ([u'il  était  beaucouj)  plus  compréhensif, 
qu'il  [xn'tait  sur  un  [)lus  grand  nombre  des  branches  abor- 
dées par  Joui"dan.  Sans  hùsser  complètement  décote  l'étude 
des  législations  étrangères,  Wolowski  prit  comme  objectit 
princij)al  la  pliilosopl'.ie  du  droit,  l'histoire  du  di'oit  fran- 
çais, le  droit  administratif,  la  crili(pic  jui'idiijue  et  enlin  les 
rapports  du  droit  et  de  réconomie  polilifpu'. 

Somme  toute,  Wolowski  et  b"(elix  clioisiient  deux  voies 
sensiblement  distinctes,  tout  au  moins  datLS  leur  but  prin- 
cipal; car,  d'une  part,  ils  ne  s'inlerdirent  jamais  aucun 
sujet  de  discussion  et,  d'autre  part,  ils  eurent  le  même 
objectif  linid  (pie  la  7\'ii''fnis  :  l'iMude  lliéori(pH'  et  scien- 
liliipn-  du  droit.  (Test  cette  dernièie  et  même  ciiconstance 
qui  valut  aux  deux  revues  une  disparition  prématurée.  La 
lietuie  (le  droit  /'/•arieais  et  étranger  dispaiiil  en  iSôo 
sous  le  coup  de  rindiilV'rence  de  la  prati<pie.  «  Le  dernier 
édit'Mir.  dit  Laferrière,  dévoué  à  la  |)ublication,  mourut 
à  la    {)eine;   il    lit    d'inutiles  elforts    j)our    rallier    les  prati- 
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ciens  au  recueil  périodique,  leur  promeltnul  des  queslioiis 
spéciales,  des  examens  d'arrêts,  des  points  de  jurisprudence 
pratique,  sans  sacrifier  les  intérêts  scientifiques  qui  avaient 
fait  naître  la  Revue  et  qui  avaient  établi  son  autorité  en 
Europe.  Les  clients  de  cet  ordre  trouvaient  que  le  recueil 
donnait  trop  à  la  théorie  et  tro{)  peu  à  l'intérêt  pratique.  Ils 
ne  répondirent  pas  à  l'appel  ou  même  ils  se  retirèrent'.  »  La 
Heuue  de  législation  s'aperçut  peu  de  temps  après  que  le 
même  sort  l'attendait.  «  Il  semblait,  dit  encore  Laferrière, 
que  tout  le  barreau  de  France,  tout  l'ordre  judiciaire,  tou- 
tes les  Facultés  de  droit  en  France  et  à  l'étranger,  tous  les 
amis  de  la  philosophie  et  de  l'histoire,  du  droit  et  de  l'éco- 
nomie politique,  de  la  saine  critique  et  des  graves  contro- 
verses, dussent  concourir  par  leur  adhésion  au  succès  con- 
tinu de  cette  généreuse  entreprise.  Mais  il  en  fut,  un  jour, 
de  la  Revue  de  législation  à  peu  près  comme  de  la  Revue 
de  droit  français  et  étranger  :  elle  fut  oblig-ée  de  confesser 
sa  détresse;  elle  ne  pouvait  plus  se  soutenir  par  ses  seules 
forces,  et  les  praticiens  aussi  faisaient  défaut  à  ces  conditions 
d'abonnements  qui  sont  les  conditions  de  la  vie  annuelle  et 
périodique".  »  C'est  ainsi  que  la  Revue  de  législation  et  de 
jurisprudence  s'unit  à  la  Revue  critique  de  la  jurispru- 
dence en  matière  civile^  fondée,  en  1801,  par  Pont,  Mar- 
cadé,  Demolombe  et  Coin-Delisle.  Cette  uni(Mi  aboutit  à  la 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

On  peut  donc  dire  que  les  revues  de  Fœlix  et  de  Wo- 
lowski  succédèrent  à  la  Thémis,  mais  dans  une  certaine  me- 
sure seulement.  Quoicpie  leur  but  principal  ait  été  le  même, 
une  étude  approfondie  de  leur  œuvre  démontrerait  des  diffé- 
rences de  conceptions  assez  accentuées.  Mais  ce  qui  distin- 


1.  Introduction  aux  ttibles  Je  la  Revue  cviliqne,  p.  28. 

2.  Ibid.,  p.  43. 
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il; ne  surtout  le  recueil  de  Jourdan  de  ceux  qui  lui  succédè- 
rent, ce  sont  ses  niétliodes  et  son  allure  ei^énérale;  il  reste 
comme  le  type  d'une  re\  ue  juridique  de  combat,  qui  n'a 
pas  eu  d'éi^al.  Sans  doute  la  Hpviip  de  législation  renferme 
des  polémifjues  très  âpres,  mais  elles  sont  accidentelles. 
Ouelques-nnes  des  {)lus  célèbres  sont  même  dues  à  d'an- 
ciens iédac(eurs  de  la  Tltéinis.  11  suffit  de  citer  la  polémi- 
que entre  Laboulaye  et  Du  (Jaurroy',  ainsi  que  les  lettres 
adressées  par  ce  dernier  à  Dupin  aîné,  par  l'intermédiaire 
de  la  Rnnip  de  lêyislation' . 

Ouoi  qu'il  en  soit,  la  dispaiilion  des  recueils  de  Wolowski 
et  tle  Fd'lix  mar(piaienl  pour  ainsi  dire  un  temps  d'arrêt 
dans  le  progrès  des  idées  jadis  mises  en  avant  par  la  Thé- 
mis. 

LI,  —  Mais  ces  idées  devaient  trouver  bientôt  après  un 
organe  plus  parfait  encore  et  se  réclamant  d'une  manière 
plus  exclusive  que  la  Tliêmis  de  l'Ecole  historique,  dans  la 
Heoiie  /iistori(/f/e  de  droit  français  et  étranger,  fondée 
eu  18.");")  par  Laboulave,  Dareste,  (îiraud  et  de  Rozière. 
Dans  la  ])rél'ace,  Labovdaye  n'hésite  pas  à  se  ])lacer  sous 
le  pal  louage  de  Jourdan  et  de  Klimralh,  (pii,  dit-il,  ont 
()u\ert  les  [)remiers  la  voie  des  études  tl'histoire  du  droit 
en  France.  Conformément  à  son  titre,  la  revue  se  pro- 
posait de  cf»ntinue]"  leui'  œuvre  sur  ce  j^iint  et  enten- 
dait ainsi  d'ailleurs  servir  l'avenir  conformément  aux  don- 
iK'cs  de  l'Ecole  histoiique.  «  l/avenii',  écrivait  Laboulaye, 
iiit('r('sse  surtout  celui  (pii  suit  la  marche  constante  de 
l'humanité  et  (pii,  au  moyen  des  ligiu's  déjà  parcourues, 
cherche  la  courbe  (pii  l'csle  à  décrire L'histoire  com- 
parée   du   tlroit,    en   nous   révélant   l'oiigine  commune   des 


1.  'l'ciiiH'  X.WIII,  ]).   i:>i)  et  s.;  |>.  'i.')!   c\  s.  ;  j).  /lOo  t>t  s. 

2.  'IDiiic  lit.  p.  /jâc)  et  s.;  I.  I\',  p.   livS  et  s. 
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peuples  d'Europe  et  la  similitude  de  leur  (lével()[)pemeut, 
en  nous  donnant  le  secret  de  leurs  institutions  identiques 
au  fond,  quoique  sous  des  formes  différentes,  nous  fait  com- 
prendre le  phénomène  qui  nous  frappe  aujourd'hui;  et  le 
développement  des  peuples  amené  par  les  chemins  de  fer  et 
les  progrès  de  l'industrie  nous  paraît,  non  pas  l'effet  d'un 
heureux  hasard,  mais  la  conséquence  naturelle  d'une  civi- 
lisation qui  marche  depuis  quinze  siècles'.  » 

De  plus,  tout  comme  Joui-dan  dans  la  Thémis,  les  fonda- 
teurs de  la  Revue  ///s^o/v'y^/e  plaçaient  le  droit  comparé  dans 
leur  prog'ramme.  «  L'avenir,  disaient-ils,  veut  que  la  lég"isla- 
tion  prenne  un  caractère  plus  général,  plus  européen,,  plus 
humain.  Ce  progrès  nous  n'aurons  garde  de  le  nég^lig-er  ; 
notre  intention  est  de  consacrer  une  bonne  part  de  la  revue 
à  la  comparaison  des  législations  modernes  pour  servir 
autant  qu'il  nous  est  possible  ce  g'rand  mouvement'.  »  Quoi" 
que  limitant  davantage  son  domaine  d'action,  la  Revue  his- 
torique acceptait  donc  les  bases  de  la  Thémis  et  elle  fut 
considérée,  à  son  apparition,  comme  en  étant  «  la  véritable 
continuation 3  ».  En  1870,  la  Revue  historique  pencha  plus 
encore  en  ce  sens  et  devint  la  Revue  de  législation  aneienne 
et  moderne,  française  et  étrangère  ;  mais  elle  reviul  en  1877 
à  sa  première  conception  et  est  depuis  cette  époque  la  Nou- 
velle revue  historique  de  droit  français  et  étranger.  Mal- 
gré ses  transformations,  d'ailleurs,  la  Revue  historique  est 
avant  tout  constamment  restée  fidèle  à  son  programme  pri- 
mitif; ses  rédacteurs  n'ont  pas  manqué  de  l'affirmer  au 
moment  du  cinquantenaire  de  sa  fondation  :  «  Le  volume 
de  tables,  disaient-ils,  publié  à  l'occasion  du  cinquantenaire 

1.  Tome  I,  préface. 

2.  Tome  I,  préface. 

3.  De  Fontaine  de  Resbecq,  Notice  sur  le  Ductovitl  en  Droit. 
Paris,  1857.  Introduclinn,  p.  lxviu. 
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de  la  Revue  liislorujiie  de  droit  français  et  étranger  per- 
met de  se  rendre  coniple  de  l'oenvr^e  accomplie  par  cette 
revue  et  des  services  fjuelle  a  lendiis  à  l'énidition  française 
dc[)uis  un  demi-sircle.  Elle  a  fidèlement  suivi  le  pro^-ramme 
qne  lui  traçait  Laixjidaye  e?i  jainier  iHOf)  en  favorisant  les 
études  d'Iiistoii'e  du  droit  et  de  léi^islation  comparée,  et  elle 
n'a  pas  peu  contribué  an  hrillanl  essor  qu'ont  pris  ces 
deux  hranclies  trop  longtemps  néoTit^ées  en  France.  » 

(le  n'est  seulement  pas  d'ailleurs  en  matière  historique 
et  dans  le  dioit  comj)aré  qu'on  retrouve,  à  l'heure  actuelle, 
les  ramifications  de  la  Thêniis:  on  peut  les  apercevoir 
dans  la  science  juiidifpie  contem[)oraine  [n'esqne  toute  en- 
tière. La  trace  est  s;ins  doute  quelquefois  difficile  à  suivre; 
la  llnhuis  n'a  souvent  jeté  qu'une  idée  tombée  aussitôt 
dans  l'onhli  et  qu'on  s'est  imaginé  être  a])solument  nou- 
velle (piand  elle  a  r(''a|»paru  longtemps  api'ès.  Qu'on  sonw-e 
nolammcnl  aux  conc('j)ti()ns  de  .lourdan  sur  la  science  du 
droil  en  ^cMK'ial,  le  nMe  de  la  jurisprudence,  les  méthodes 
d'iulciprélalion  juridi(pie,  la  j)ortée  d'une  codification  et 
on  it'connailra  (pic  nos  assertions  sont  exactes.  On  com- 
prendra, du  même  coup,  nous  rcsp('>rons,  (pie  nous  ayons 
ciMi  pouvoir  consacrer  une  aussi  lom;ue  ('Inde  à  la   Ihéniis. 

Julien  HoNNECASE, 

l'riifcssciii'  ;it;r(''i;é  à  i.i  l'"iiciill('-  de  Droit 
(le  rUiiivcisilr  de  (Iri'iiol)ie. 
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ET  ÉTABLISSEMENTS  CONGRÉGANISTES. 


Un  grand  nombre  de  cliniques  privées  emploient  comme 
inlirmières  des  religieuses  appartenant  à  des  congrégations 
autorisées.  Dernièrement,  un  groupe  de  médecins  de  Péri- 
gueux  avaient  ainsi  organisé  une  maison  de  santé  avec  le 
concours  d'un  personnel  congréyanisle;  la  Direction  des 
cultes,  à  laquelle  ils  avaient  demandé  les  formalités  à  accom- 
[)lii-,  leur  répondit  qu'il  se  [)roposaienl  d'organiser  un  éta- 
blissement congréganiste  pour  lequel  une  autorisation  admi- 
nistrative é,].ait  nécessaire;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  utile 
de  demander  en  pareil  cas  des  autorisations  qui  seraient 
«  systématiquement  refusées  »  ;  enfin  que,  dans  un  bref 
délai,  toutes  les  maisons  de  santé  fonctionnant  avec  une 
main-d'œuvre  religieuse  allaient  être  mises  en  demeure  de 
laïciser  leur  personnel'.  Les  syndicats  des  médecins  se  sont 
étonnés  et  énuis  d'une  pareille  exigence  et  ont  fait  enten- 
dre de  vives  protestations.  11  faut,  en  elfet,  reconnaître  que 
l'assimilation  d'une  maison  de  sanlé  dirigée  par  un  méde- 
cin à   un  établissement  congréganiste  appaïaîl  au  premier 

I.  Cf.  uu  récit  île  riiiculcul  (Unis  I^e  Biillclin  de  hi  Sc/nainc,  ii  jini- 
vier  igi2,  p.  5;  dans  Le  Jaiirii'il  des  Débats  du  12  janvier  1912;  Le 
Temps  du  3i  décembre  1911;  cf.  également  nu  article  du  D''  Cambiac 
dans  Le  Télé(jrainine  de  Toulouse  (uu»  des  3i  jan\  ier  et  u''  t'é\rier  11J12). 
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al)or(l  comme  assez  découcerlante,  rien  ne  ressemblant 
moins  à  un  cduvent  qn'unt!  clinique  opératoire.  Mais  l'ap- 
parence peut  être  trompeuse,  et  nous  nous  proposons,  au 
point  (le  vue  strictement  juridique,  d'examiner  cette  ques- 
tion. 

II  s'agit,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  de  relii^ieuses 
appartenant  à  une  congrégation  autorisée.  Le  directeur  de 
la  clinicpu'  s'adresse  à  la  su[)érieure  générale,  et  lui  demande 
des  inliiniières  gardes-malades  qui  doivent  recevoir  un  sa- 
laire mensuel  convenu,  et  de  plus,  d'IiaUilude,  être  logées 
et  nouriies  à  la  clini(pie.  Y  a-t-il  là  ouverture  ou  direction 
d'un  étahlissemenl  congréganiste  non  autorisé? 

Les  textes  applicables  à  la  matière  sont  les  suivants. 
D'aboi-d,  l'article  i.'')  de  la  loi  du  i"'  juillet  1901  :  «  Aucune 
congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans  une  autori- 
sation donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de 
son  ronclionnement.  Elle  nr  pourra  fonder  aucun  noiwel 
êlal)lissenient  (jn'en  vertu  (run  décret  rendu  en  (^onseil 
d^État.  »  La  loi  de  njoi  ayant  négligé  de  sanctionner  j>éna- 
lement  les  iniVactions  à  cette  dernière  disposition,  il  fallut, 
rannée  suivante,  voter  un  texte  additiomu-I,  la  loi  du  4  'li'- 
ceinbre  1902  qui  dispose  ainsi  :  «  Seront  passibles  des  pei- 
nes portées  à  l'article  8,  paragraphe  2  (amende  de  iti  à 
5.000  IVailcs,  emprisouiuMiu'ul  de  (>  jours  à  i  an),  tous  indivi- 
dus (jui,  sans  être  munis  de  l'autorisation  exigée  par  l'arti- 
cle I.'),  paragraj)he  2,  auiont  ouvert  ou  dirigé  un  établisse- 
ment congréganiste,  de  (pielipie  nature  (pi'il  soit,  (jue  cet 
('lal)lisseinenl  a|»i)arlienne  à  la  congrégation  on  à  des  tiers, 
(pi'il  comprenne  \in  on  plusieurs  congréganisles.  » 

C-ette  exigence  d'une  autorisation  spéciale  pour  les  éta- 
blissements distincts  formés  |>ar  une  congrégation  autori- 
sée est  d'ailleurs  bien  loin  d'être  nouvelle.  Le  décret  du 
iS   février   1809,   puis  la    loi   ilu   :>4   mai    1825.  posaient  la 
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dislincfioii  entre  la  congrégalioti  et  rétahlisseineiit.  Sans 
(luiile,  un  a\is  du  C(3nseil  d'Etat  ilii  17  juillet  iS^f)  iudi(|uait 
que  les  sœurs  placées  dans  une  école  communale  ou  dans 
un  hospice  public  n'élaient  censées  constituer  un  établisse- 
ment que  dans  le  cas  d'eng-agement  perpétuel  vis-à-vis  de 
l'administration;  sans  doute,  d'après  deux  arrêts  de  cassa- 
tion du  6  mars  i854  et  du  17  juillet  i85G  (S.,  i856,  i,  716) 
dont  la  doctrine  a  été  suivie  par  les  avis  du  Conseil  d'État 
des  19  juillet  et  16  août  i8(3i,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  auto- 
risation pour  certains  petits  établissements  dont  la  person- 
nalité se  confondait  avec  celle  de  la  maison-mère;  mais  déjà, 
sous  la  république  de  1848,  un  avis  du  Conseil  d'État  du 
27  novendiie  18^9  décidait  que  lorsqu'une  religieuse  vient 
s'installer  dans  une  commune,  sa  seule  présence  constitue 
un  établissement  au  sens  de  la  loi  de  1825,  et  c'est  cette  inter- 
prétation qui  fut  suivie  dans  les  avis  du  21  juillet  1880, 
[2  janvier  1881,  20  février  i884,  3  juillet  i884,  à  propos 
de  libéralités  adressées  à  de  petits  établissements  de  cette 
espèce,  que  ceux-ci  —  pas  j)lus  que  la  congrégation  elle- 
même  —  ne  furent  pas  autorisés  à  accepter.  Quelles  que 
soient  les  fluctuations  résultant,  en  pareille  matière,  des 
circonstances  politiques,  la  distinction  de  la  congrégation 
et  de  l'établissement  est  traditionnelle  dans  notre  droit 
public.  Ce  qui  constitue  un  élément  nouveau,  c'est  la  péna- 
lité qui,  depuis  1902,  frappe  l'ouverture  ou  la  diiection  de 
l'établissement  congréganiste  non  autorisé. 

11  eût  été,  à  notre  sens,  indispensable,  dans  une  matière 
aussi  mouvante  et  qui  avait  déjà  donné  lieu  à  tant  de  débats 
et  de  controverses,  de  définir  dans  la  nouvelle  loi  répres- 
sive le  fait  (pie  l'on  entendait  punir.  Sans  doute,  un  certain 
nombre  de  lois  pénales  récentes  s'abstiennent  de  définir  les 
délits  qu'elles  répriment  (voir  notamment  la  loi  du  28  juil- 
let 1894,  relative  aux  «  menées  anarchistes  »),  mais  il  n'en 
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est  pas  inoitis  vrai  (pie  cette  indétermination  constitue  une 
i^rave  alteitite  à  la  lihrrlé  individuelle  telle  (|ue  le  principe 
en  est  })osé  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme, 
article  7  :  «  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  dêlerininês  par  la  l(ji.  »  Il  est  bien 
permis  d'ajouter  que  cette  indétermination  ap[)araît  comme 
d'autant  [)lus  lâcheuse  dans  notre  hypothèse  qu'il  s'agit  de 
punir  des  actes  (jue  non  seulement  la  morale  commune  ne 
ré{)r()uve  [)as,  mais  (|ui,  au  contraire,  constituent  l'exercice 
des  j)lus  admirables  vertus.  Munie  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, cette  religieuse,  qui  a  voué  sa  vie  au  soin  des 
malades  et  (pii,  de  ce  chef,  comparaît  devant  les  tribunaux 
et  risque  d'èlre  condamnée,  recevrait  peut-être  les  mar(pies 
les  jtltis  hautes  de  la  satisfaction  officielle;  faute  de  cette 
formalité,  elle  pourra,  exactement  pour  les  mêmes  faits, 
encourir  l'emprisonnement. 

A  défaut  de  déhnition  lég-ale,  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1902  nous  fixeront  peut-être.  Pénétrons  dans 
ce  dédale  et  nous  constaterons  aussitôt  (ju'au  cours  de  la 
discussion,  on  a  fui  devant  les  périls  d'une  déhnition.  Non 
seulement  on  n'a  pas  déhni,  mais  on  n'a  même  pas  essayé 
de  serrer  d'un  peu  près  la  vérité  juii(li(pie.  On  s'en  est 
remis  aux  tribunaux  seuls  du  soin  de  décider,  en  tace  de 
cha(|ue  questitui  d'esj)èce'. 

1.  .M.  (le  S;il,  r:i|>|)(M'l(Mir  ;m  Sénal  :  »  .le  ne  me  |>i'niiols  pas...  de  iléfi- 
nir  ce  ([iio  c'est  (lu'uii  ('•tal»iisscinciil  con^iTii-anisto;  i'indi(]ue  siiiiple- 
moiil  (les  points,  je  (Idiiiic  des  détails,...  mais  je  ne  veux  pas  dire  par  là 
(pie  ce  ne  snil  pas  une  (]u<'stiiin  de  fait  (pii  restera  toujours  soumise  à 
son  exanieii,  à  son  lihre  arliitre.  à  son  indépendance. ..  Il  se  déterminera 
suivant  les  lails  et  s'inspirera  de  sa  conscience  de  magistrat.  »  (Sénat, 
v.S  novend.re  njov;  O//'.,  -mj,  nov..  Déh.  |)arl.,  S.  \L.,  |).  1207.)  M.  \'allé, 
yarde  des  sceaux,  s'est  éi>-aleiiient  refusé  à  définir  l"étal)lissement  con- 
i^-reganisle  :  »  Ce  sera  l'alfaire  des  trii)unau\;  il  leur  appartiendra  de 
dire  que  là  où  il  v  a  un  seul  conn-réyaniste.  il  peut  v  avoir  établissement, 
mais  aussi  ([u'il   ne  sul'tira  pas  toujours  de  la  présence  d'un  congrég-a- 
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Qu'est-ce  donc  qu'un  établissement  coni^ré^aniste?  Et  les 
clini()ues  médicales  [)rivées  peuvent-elles  être  considérées 
comme  telles? 

Il  convient  tout  d'abord  d'écarter  deux  éléments  qui,  en 
vertu  du  texte  même  de  1902,  sont  indifférents  :  1°  le  nom- 
bre des  congrég-anistes  considérés;  2°  les  personnes,  con- 
grég-anistes  ou  tiers,  auxquelles  appartient  l'immeuble 
occupé  par  les  congréganistes. 

Sur  le  premier  point,  la  loi  de  1902  est  formelle  :  une 
seule  personne  peut  constituer  un  établissement  '  ;  il  y  a, 
en  etïel,  des  écoles  qui  sont  tenues  par  un  seul  congréga- 
niste.  Mais,  d'autre  part,  il  est  certain  que  plusieurs  congré- 
ganistes  peuvent  être  réunis  sans  constituer  nécessairement 
un  établissement.  D'après  la  discussion  au  Sénat,  les  congré- 
ganisles  peuvent  accepter,  chez  des  tiers,  des  fonctions  variées 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  pourvu  qu'ils  n'accom- 
plissent pas  d'actes  rentrant  dans  la  mission  de  leur  ordre. 


niste  dans  un  endroit  quelconque  pour  qu'il  y  ait  établissement.  Question 
d'espèce.  »  {Ihid  ,  p.  1224.)  «  Il  n'est  pas  nécessaire  de  définir  l'établis- 
sement conoréçaniste;  il  faut  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  continuer 
à  résoudre  le  problème  en  s'appuyant  sur  les  circonstances  particulières 
à  chaque  espèce.  »  (Rapp.  de  Sal,  Doc.  pari.,  1902  ;  Sén.,  p.  525.)  Au 
Sénat,  M.  Ch.  de  Riou  a  posé  la  question  suivante  :  «  Une  personne 
prend  chez  elle  une  Sœur  de  charité  pour  soigner  un  membre  de  sa 
famille.  Y  aura-t-il  là  établissement?  —  Le  rapporteur  :  Les  tribunaux 
apprécieront  »  (p.  1209).  Seul,  M.  Rabier,  rapporteur  à  la  Chambre,  a  rap- 
pelé la  définition  de  l'établissement  congrég'aniste  donnée  par  MM.  Trouil- 
lot  et  Chapsal  {Du  Contrat  d'association,  p.  225)  :  «  Cet  établissement 
se  rencontre  toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  religieux  liés  par  la  disci- 
pline, la  règle  de  leur  ordre,  placés  sous  l'action  de  leur  supérieur, 
accomplissent  des  actes  correspondant  directement  à  la  mission  en  vue 
de  laquelle  leur  congrégation  s'est  formée.  »  Il  a  ajouté  :  «  Je  crois  que 
nous  pouvons  nous  l'approprier.  »  (Ch.,  Off.  du  12  nov.  1902,  S.  E., 
Déb.  pari.,  p.  25^5.)  Mais  la  définition  n'est  pas  passée  dans  la  loi,  et  la 
suite  des  travaux  préparatoires  se  réfère  uniquement  au  droit  souverain 
d'interprétation  des  tribunaux. 

I.  Cf.  C.  E.,  10  juin  1904;  S.  1906,  3,  11 5. 
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M.  Gourju  ayant  (l(''cl;u(''  (|ira\ec  le  texte  j)i'()j)osé,  un  mem- 
bre (le  la  C()iiv;r('ii;ati()ii,  aiitoiisée  ou  non,  ne  [pourrait  plus 
accepter  une  occiipalion  (]ueIcon([ue,  [)ar  exemple  celle  de 
lingère  ou  de  jardinier,  le  ^^'arde  des  sceaux  a  répondu  : 
«  Ce  n'esl  pas  sérieux  »,  et  il  a  ajouté  (pf  «  on  lui  prêtait 
une  interprétation  ridicule  (pTil  ne  pouvait  accepter'  ».  Il 
résulte  de  ces  explications  que  des  congréganistes,  quel  que 
soit  leur  nombre,  pourront  s'acquitter,,  chez  des  tiers,  de 
fondions  di\erses,  [)ourvu  (prelles  ne  rentrent  pas  dans  la 
mission  normale  de  leur  ordre,  sans  que,  de  ce  tait,  il  y  ait 
ouverture  d'un  établissement. 

D'autre  part,  les  pénalités  de  la  loi  de  190-2  pourront  être 
encourues  ceitainement,  même  dans  lliypotlièse  où  l'im- 
meuble (pii  abrite  l'élablissement  aj)partient  à  un  non-con- 
gréyanisle.  Sans  cette  précaution  élémentaire,  il  eut  été 
vraiment  trop  commode,  en  demandant  abri  à  des  laïques, 
di'  tourner  la  règle  légale.  Il  ne  servirait  donc  de  rien,  dans 
le  cas  des  clini(pies  nu'dicales  (pii  nous  occupe,  d'insister  sur 
ce  fait  (pie  les  religieuses  vouées  au  soin  des  malades  vivent 
dans  un  immeuble  <jui  n"a  rien  de  congréganiste,  qui  appar- 
tient au  médecin  et  sur  le(juel  elles  n'ont  aucun  droit. 

l'our  ma  part,  je  ne  saurais  reconnaître  à  la  clini(pie 
médicale  en  ([uestion  le  caractère  d'établissement  congré- 
ganiste {)Our  les  raisons  suivantes  : 

i**  La  cliui([ue  constitue  un  établissement  purement  mé- 
dical et  par  consé(juent  laïtpie ,  malgré  la  présence  des 
religieuses  (jiii  v  sont  admises  à  tili'c  d'auxiliaires; 

2''  Les  congr('*i;anisles  ([ui  y  vi\ent  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  avant  «  omert  ou  dirii^é  »  un  établisse- 
ment ; 

'.}''  Elles    V   sont   occupées   uniqiu'ineni    à    titre    de    sala- 

1.   S.'-n.,  Off.  (lu  :;()  iiov..  i)[).  i->o-i  li  ;  .v/r,  do  Sal,  rapp.,  l'ùiiL,  [).  120G. 
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nées;  elles  sont  susceplibles  d'être  cong-édiées  par  le  mé- 
decin-directeur, ce  qui  exclut  le  caractère  de  permanence 
impliqué  par  la  notion  même  d'établissement; 

4°  Il   convient  d'interpréter  dans   un   sens  restrictif  les 
dispositions  pénales  de  la  loi  de  1902. 

I.  La  clini(}ue  appartient  au  médecin  :  seul,  celui-ci  a  les 
pouvoirs  et  la  responsabilité  d'un  directeur.  Le  médecin 
soigne,  opère  les  malades,  qui  le  rémunèrent  de  ses  soins; 
il  est  assisté  d'un  personnel  varié  choisi  par  lui  :  les  reli- 
gieuses font  partie  de  ce  personnel  ;  elles  n'ont  aucune 
initiative,  aucune  autorité,  aucune  responsabilité.  Il  m'est 
impossible  de  voir  dans  la  clini(|ue  autre  chose  ([u'un  éta- 
blissement exclusivement  médical  et  par  conséquent  laïque. 
La  Cour  de  cassation  s'attache,  d'habitude  pour  déterminer 
le  caractère  congréganiste  ou  laïque  de  l'étal^lissemenl,  au 
caractère  de  la  direction.  Ln  arrêt  du  5  mars  1908'  attri- 
bue à  une  crèche  la  fjualification  congréganiste  à  raison  de 
ce  fait  qu'elle  est  dirigée  par  des  religieuses.  Inversement, 
un  arrêt  du  4  août  1910'  décide  que  «  le  caractère  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  se  détermine  en  principe  par  la 
personnalité  de  ceux  qui  en  ont  la  direction:  (pie  dans 
l'espèce,  X...,  institutrice  laïque,  a  la  direction  effective  de 
l'établissement  en  dehors  de  toute  action  de  la  congréga- 
tion »,  et  par  conséquent  que  la  loi  de  1902  est  inappli- 
cable en  pareil  cas.  Cette  doctrine  est  toute  naturelle  :  le 
caractère  laïque  ou  congréganiste  d'un  établissement  dé- 
pend du  caractère  de  ceux  qui  le  dirigent  effectivement  et 
qui  ont,  avec  l'autorité,  la  responsabilité  de  son  fonc- 
tionnement.   Dans  l'arrêt  du    16  juillet    1910^   relatif  aux 

1.  Bail.  C/t.  or.,  no  qi. 

2.  Bail,  de  Cli.  cr.,  no  428. 

3.  Cet  arrêt,  d'une  extrême  importance  théorique  et  pratique,  est  re- 
produit, précédé  du  jugement  et  de   l'arrêt  de  Douai   dans  S.,    igii, 
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cliniques  médicales,  la  Cour  de  cassation  abandonne  ce 
point  de  vue  et  elle  y  voit  des  établissements  coni^réi^a- 
yanistes,  mali;ré  le  nMe  essentiellement  subordonné  (ju'y 
jouent  les  relii-ienses  intirmières. 

Par  juj^ement  du  22   octobre   1909',  le  tribunal  correc- 


I,  (Joi  cl  d;ins  I).,  1911,  1 , /j  i  •  I^cs  arrètistes  des  deux  recueils  font  les 
])lus  expresses  réserves  à  son  sujet. 

I.  Le  Tribunal  :  Attendu  que  Anastasie  Cesbron  et  autres,  religieuses 
de  la  congré^-ation  des  Sœurs  de  Sainte-Anne  de  la  Providence,  dont 
la  nuiison  principale  se  trouve  à  Saint-Hilaire-Saint-l'Morent,  installées 
à  Douai  de[)uis  décenilire  i()n3,  en  (pialité  d'infirmières  dans  la  clinique 
appartenant  aux  doclrurs  Jaconict  et  Depoulre,  sont  poursuivies  pour 
avoir,  sans  autorisalinn,  ouvert  ou  dirio-é  à  Uouai  un  établissement 
con^-réi^-anisle,  aux  termes  de  la  loi  du  l\  décendjre  1902; 

Vin  fait  :  Allendu  ipie  la  congrégation  des  Sœurs  de  Sainte-Anne  de 
1,1  Providence,  autorisée  par  décret  du  \[\  décembre  1810  connue  ensei- 
grianle  tout  à  la  l'ois  et  hospitalière,  si  elle  a  perdu  depuis  la  loi  du 
i''!'  juillet  i()oi  le  droit  (renseigner,  a  conservé,  néanmoins,  celui  de 
soigner  les  malades;  —  attendu  ([ue  les  quatre  prévenues,  logées  chez 
h^s  docteurs  Jacomet  et  Depoulre,  n'ont  aucun  droit  sur  tout  ou  partie 
de  l'inuiieuble  occupé  par  ces  métiecins  ;  (ju'cllcs  sont  salariées  indivi- 
duellement par  ceux-ci,  vivent  sous  leur  autorité  exclusive,  se  confor- 
menl  en  tout  à  leurs  oi'ilrcs  et  n'ont  aucune  espèce  d'initiative;  (ju 'elles 
n'ont  ni  dortoir,  ni  réfectoire  commun  ;  qu'elles  ue  prient  point  ensem- 
ble et  n'ont  aucune  chapelle  à  leui-  disposition;  (|u'elles  ne  reç^oivent 
aucune  rémunération  des  malades  ;  (pi'elles  ne  distribuent  ni  secours, 
ni  auuKuies;  (pi'allaelié'<'s  à  la  clinicpu'  par  tous  les  actes  de  leiu'  exis- 
tence exl(''iieure,  elles  ne  relèvent  de  la  congrt'galion  dont  elles  tout 
partie  (pie  pour  ee  ipii  touche  uni(piemeiit  à  la  discipline  morale  et  au 
for  intérieur  ; 

En  droit  :  Attendu  (|ii'il  est  hors  de  doute  (pie  les  quatre  prévenues 
n'ont  point  <■  ouvert  »  un  établissement  congréganiste  ;  (pie  la  clinique 
où  elles  sont  simples  eni|)Iovées  a  été  fondée  dans  le  courant  de  1908 
par  le  docteur  Jacomet,  ipii  les  v  a  appelées  cl  inslallées  à  la  tin  seule- 
ment (le  cette  même  ami(''e;  (pi'au  surplus,  en  admettant  [)ar  pure  hypo- 
thèse (pi'il  \  ail  eu  oiixcrture  par  elles  d'un  établissement  congréga- 
nisle,  elles  pourraient  iuvo(juer  utilemenl  la  prescription,  puisque  le 
i(''ipiisiloire  iniroductif  de  la  |)oursuile  remonte  au  9  février  dernier; 
(|u'on  ne  sam'ait,  eu  eflél,  alléguer  (pi'il  s'agit  d'un  délit  successif,  se 
rcnouvelanl  Ions  les  jours  ;  cpie  l(>  mol  <>  ouvrir  »  employé  par  le  légis- 
lateur  n'a   [las   besoin  d'être  inter[iiélé,  et   (juil  a   é\  iilemmcnt  la  luè 


me 
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lioiinel  (le  Douai  avail  écarté  l'idée  (rétablissement  congré- 
ganisle  en   s'appuyant   sur   l'ensemble   de    faits   suivants  : 


sig-nification    que  les  mots  :  créer,  établir,  instituer  ou   inauiiurer,   les- 
quels sont  par  eux-mêmes  exclusifs  de  toute  idée  de  continuité; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  les  circonstances  de  fait  ci-dessus  rele- 
vées démontrent  que  les  prévenues  n'ont  pas  non  plus  «  dirigé  »  un 
établissement  con^réo-aniste  ;  que,  seuls,  les  docteurs  Jacomet  et  Depou- 
tre,  président,  administrent,  régissent  et  gouvernent  ;  que,  seuls,  ils 
donnent  des  instructions  aux  quatre  employées,  lesquelles  n'obéissent 
qu'à  ces  deux  docteurs  ;  que  ceux-ci  —  qui  ont  le  choix  de  leur  per- 
sonnel —  peuvent  renvoyer  les  infirmières  quand  bon  leur  semble; 
qu'on  chercherait  vainement  parmi  elles  une  supérieure  ou  directrice; 
qu'on  ne  trouve  que  des  subordonnées  ;  —  attendu  (jue  «  la  présence  » 
d'une  ou  de  plusieurs  congréganistes,  conq)arses  ou  servantes,  sans 
autre  lien  entre  elles  que  le  port  d'un  même  costume  dans  une  clinique, 
ne  suffit  pas  pour  faire  de  cette  clinique  un  établissement  congréga- 
niste  ;  qu'autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  qu'une  Sœur  de 
congrégation  qui  abandonne  momentanément  son  couvent  pour  passer 
la  nuit  auprès  d'un  malade  doit  chaque  fois,  pour  se  conformer  à  la  loi, 
se  munir  d'un  décret  d'autorisation  ;  qu'une  pareille  prétention  est 
iuadnn'ssible  ;  que  les  dames  Cesbron  et  autres,  sinq)les  déléguées  de 
la  maison-mère,  vivant  entre  elles  sur  le  pied  d'une  complète  éyalité, 
et  abstraction  faite  des  questions  de  conscience,  sous  la  direcîion  exclu- 
sive des  deux  chefs  de  la  clinique  dont  elles  ne  sont  que  les  auxiliaires, 
ne  constituent  pas  plus  un  établissement  congréganiste  que  les  reli- 
gieuses qui.  formellement  exceptées  par  une  déclaration  ministérielle 
au  cours  de  la  séance  du  Sénat  du  2  décembre  1902,  continuent  aujour- 
d'hui encore  à  faire  office  d'infirmières  dans  les  lycées,  arsenaux  ou 
autres  établissements  publics;  —  ;ittendu  ([u'aucun  des  documents  de 
la  cause  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'une  des  prévenues,  un 
fait  impli(juaut  une  «  direction  »  (|uelcou({ue,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
donner  au  mot  c  diriger  »  un  sens  arijitrairement  exiensif;  —  attendu 
qu'en  vain  on  alléguerait  l'interposition  de  personnes,  en  affirmant  que 
les  docteurs  Jacomet  et  Depoutre  ne  seraient  que  les  prête-noms  de  la 
congrégation  de  Sainte-Anne  de  Sauniur  ;  que  leur  situation  sociale, 
la  loyauté  de  leur  caractère  et  les  tendances  bien  connues  de  leur  esprit, 
exem[»t  de  toute  préoccupation  confessionnelle,  ne  permettent  pas  de 
s'arrêter  à  une  supposition  de  cette  nature;  —  attendu  enfin  qu'aucun 
des  documents  de  jurisprudence  invo(jués  contre  les  prévenues,  pas 
même  le  juyement  du  Tnlmuiil  de  Cambi-ai  du  20  juin  ir)0(),  ni  les  dis- 
cussions qui  ont  préparé  le  vole  de  la  loi  du  4  décembre  1902,  qui 
ont  eu  surtout  pour  objet  les  congrégations  enseig-nantes,  n'ont  prévu 
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1°  les  religieuses  logées  à  la  clinique  n'ont  aucun  droit  sur 
tout  ou  partie  de  cet  immeuble  '  ;  2°  elles  sont  salariées 
individuellement  par  ceux-ci;  3°  sont  leurs  subordonnées; 
4"  n'ont  à  leur  disposition  ni  doi'toir,  ni  réfectoire  commun, 
ni  chapelle. 

L'arrêt  de  Douai  du   11  janvier   19 lo'  réforme  sur  ces 


ou  vise  l'ospèce,  toute  partieulière,  soumise  aujourd'hui  à  l'appréciation 
du  Tribunal  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'il  n'est  pas  élalili  cpie  les  prévenues 
aient  soit  duvert,  soit  dirigé  sans  autorisation  à  Douai,  depuis  moins 
de  trois  ans,  un  établissement  couçréganiste  ;  (]u'il  y  a  lieu  de  les  ren- 
voyer des  fins  de  la  poursuite  : 

l^ar  ces  motifs,  acciuitte. 

1.  Nous  avons  vu  (supra)  (|ue  cette  considération  était  sans  valeur. 

2.  La  Cour  :  Attendu  (]ue  les  intimées  appartiennent  à  la  cong-ré^'a- 
tion  des  Sœurs  de  Sainle-Anne  de  la  l'rovidence  de  Saint-Hilaire-Saint- 
Florent  (Maine-et-Loire),  autorisée  connue  liospitalière  ;  (pie  cette  con- 
grégation qui  ((  gouverne  »,  disent  ses  statuts,  un  hù[)ital  général,  s'est 
assigné  la  mission  de  donner  des  soins  aux  malades;  —  attendu  qu'en 
i(jo3,  le  dDcteur  Jacomet,  fondant  à  Douai,  pour  son  compte  personnel, 
une  clini(jue  chirurgicale,  a  traité  avec  la  supérieure  générale  de  la  dite 
congrégation  jiour  avoir  des  intirmièi'cs,  gardes-malades,  moyennant 
un  salaire  convenu,  outre  le  logement  r\  la  nourriture  de  2.)  Iraiics  par 
mois  pour  chacune;  —  attendu  (pie,  sur  l'ordre  de  leur  su[)éiieure 
générale,  les  dames  Oudoul,  Cesbron  et  Cornuel.  eu  u\o'S,  et  la  dame 
Barré,  en  septembre  njoy,  sont  entrées  à  la  cliiiifiue,  en  la  (pialité  et 
aux  conditions  susdites;  —  attendu  (]ue  le  louage  qui  a  été  ainsi  fait  de 
leurs  services  à  l'entreprise  du  docteur  Jacomet  n'a  nioditié  en  rien  leur 
caractère  de  religieuses  hospitalières  ;  (prelles  sont  restées  liées  à  la 
congrégation  par  des  liens  de  (iisci[)line  et  de  sultordination  ;  (pTelles 
observent  les  ièi;les  de  leur  ordre,  en  portent  le  costume,  en  relèvent  au 
point  de  vue  religieux,  retournent  ehaipie  année  à  la  maison-mère  pour 
y  faire  une  retraite;  (pie  mènie  elles  doivcnl  rendre  conqite  à  la  com- 
munauté de  la  portion  de  leur  salaire  pouvant  dé[)asser  leurs  besoins  ; 
—  attendu  qu'elles  n'ont  rien  ai)an(l()iiné  de  la  mission  à  latjuellc  elles 
se  sont  vouées,  |)uis(|ue  les  soins  désintéresses  (pr(dles  donnent  aux  ma- 
lades de  la  cliiii(iue  répondent  directement  au  but  en  vu(>  (bwpiel  s'est 
foiuh'e  leur  coni;réi;ation  ;  —  attendu  enliii  (pi'(dles  ne  sont  sous  la  dé- 
pendance du  chef  lie  la  clinique  i]iie  |)oui'  ce  (pii  concerne  le  ser\ice  des 
malades,  (mil  eonnne  elles  ("laieiil.  au  sièi^c  de  la  congr(''i;'ation,  sous  les 
ordres  du  médecin  de  l'in^pital  ;  ■ —  allendu   (pie  dans  ces  conditions  de 
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points  le  jugement  de  première  instance,   l^oiir  la  Cour,  il 

fait,  qui  résultent  de  l'inforniation  écrite  et  des  débats,  les  quatre  inti- 
mées constituent,  à  côté  de  la  clinique  du  Dr  Jacomet,  une  dépendance, 
une  succursale,  si  minime  qu'elle  soit,  de  la  coniçréc^ation  des  Sœurs  de 
Sainte-Anne  de  la  Providence,  c'est-à-dire  un  établissement  congré^a 
niste  tel  que  le  prévoit  la  loi  du  4  décembre  1902,  et  dont  la  formation 
et  l'existence  sont  subordonnées  à  une  autorisation  préalable,  indépen- 
damment de  celle  que  peut  avoir  la  maison-mère  ;  —  attendu  que,  con- 
trairement à  ce  qu'ont  pensé  les  premiers  juges,  le  caractère  laïque  et 
privé  de  la  clinique  importe  peu.  du  moment  que  l'œuvre  de  la  congré- 
gation trouve  l'occasion  et  le  mo\  en  de  s'y  acconqiiir  et  s'y  accomplit 
effectivement  ;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  coexistence  de  deux  établisse- 
ments, l'un  médical  privé  laïque,  l'autre  congréganiste,  sans  que  le  ca- 
ractère de  l'un  puisse,  en  quoi  (pie  ce  soit,  modifier  le  caractère  de 
l'autre  ;  —  attendu  que  le  terme  «  établissement,  dont  s'est  servi  le  lé- 
gislateur, ne  s'oppose  en  aucune  manière  à  cette  conception,  puisqu'il 
peut,  à  la  fois  ou  séparément,  désigner  la  chose  créée  et  le  lieu  où  elle 
fonctionne;  qu'aucune  raison  de  Inojque  ou  de  droit  n'oblige  à  ne  voir 
un  établissement  congréganiste  que  là  où  le  local  a  lui-même  le  caractère 
religieux  et  est  exclusivement  affecté  à  l'œuvre  de  la  congrégation  ;  que 
les  intimées  sont  reprises  pour  avoir  ouvert  ou  diri2;é  l'étaldissement 
congréganiste  constitué  comme  il  vient  d'être  dit,  sans  s'être  munies  de 
l'autorisation  exigée  par  l'article  i3,  §  2,  delà  loi  du  i^'' juillet  ii)oi  ; 
Attendu  que  le  fait  d'ouverture,  qui  ne  pourrait  concerner,  en  tout  cas, 
que  les  dames  Oudoul,  Cesbron  et  (lornucl,  doit  être  écarté  par  le  motif 
qu'aucun  document  de  la  procédure  n'établit  pérem[)toirement  ([ue  les 
trois  religieuses  aient  été  les  premières  emjjloyées  à  la  cliniipie  ;  (pi'il 
semble  d'ailleurs  que  l'ouverture  de  rétablissement  soit  plutôt  le  fait  de 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  ;  qu'au  suri)lus  le  délit  serait 
couvert  par  la  prescription,  le  ré(piisitoire  d'information  étant  du  9  fé- 
vrier 1909  ; 

Sur  le  chef  de  direction  :  Attendu  que,  par  son  caractère  de  délit  suc- 
cessif, le  fait  échappe  à  la  prescri|)tion  ;  —  attendu  qu'il  doit  être  re- 
tenu à  rencontre  des  quatre  intimées  que  si,  comme  elles  le  déclarent, 
aucune  d'elles  n'a  d'autorité  sur  les  autres,  elles  doivent  être  considérées 
comme  dirigeant  toules  (juaire  au  même  titre  l'établissement  irrégulier; 
qu'en  décider  autrement  serait  faire  de  la  loi  lettre  morte,  car  il  suffirait, 
pour  se  soustraire  à  ses  jirescriptions,  de  s'abstenir  de  donner  à  un  éta- 
blissement un  directeur  ap[)a/'ent  ;  —  attendu  (juc  c'est  à  tort,  en  consé- 
quence, que  les  premiers  ju^es  ont  relaxé  les  intimées  des  fins  de  la 
poursuite  ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  ...dit  les  dames  Oudoul,  Cornuel,  Barré  et 
Cesbron,  convaincues  d'avoir,  à  Douai,  depuis  moins  de  trois  ans,  dirigé 
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y  a  là  un  établissement  congréganiste'.  Elle  insiste  tout 
d'abord  sur  le  caractère  liautemeiit  avoué  de  congrég-anis- 

uu  étalilissement  coni^Tét^Mniste  sans  être  munies  de  l'aulnrisation  exigée, 
fait  prévu  et  réprimé  par  les  articles  i3  et  8,  §  2  de  la  loi  du  ler  juil- 
let 1901,  et  l'article  uniijue  de  la  loi  du  4  décembre  1902  ;  —  attendu 
qu'il  y  a  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes,  et  vu  l'article  463 
Pén.;  ...condamne  les  prévenues  solidairement  chacune  ta  i(3  francs 
d'amende. 

I.  La  (lour  de  cassation  a  maintenu  celte  interprétation  par  l'arrêt 
suivant  : 

<t  La  Cour  :  Attendu  ([u'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  (jue  les  de- 
manderesses, appartenant  à  la  congrégation  autorisée  des  Sœurs  de 
Sainte-Anne...,  dont  les  mendjres  se  sont  assigné  la  mission  de  donner 
des  soins  aux  malades,  sont  entrées  sur  l'ordre  de  leur  supérieure,  en 
qualili-  d'iiiHrmieres,  dans  une  cliniipie  cliirurgicale  privée  fonctionnant 
à  Douai;  (prelles  sont  restées  attachées  à  la  congrégation  par  des  liens 
de  discipline  et  de  suhoi'dination  et  (ju'elles  ne  sont  placées  sous  la  dépen- 
dance du  chef  de  la  cliui(|ue  (]ue  pour  ce  qui  concerne  le  service  des 
malades;  —  attendu  (lu'en  l'état  de  ces  constatations  la  Cour  d'appel  de 
Douai  a  pu  légalement  décider  ijue  la  réunion  des  inculpées,  effectuée 
dans  les  conditions  ci-dessus  relatées,  constitue,  à  côté  de  l'établisse- 
ment médical,  un  étalilissemenl  cont;réi.;aiiiste,  lequel  a  été  formé  sans 
autorisation  préalable;  —  attendu  que  les  demanderesses  criticiuent 
l'arrêt  en  ce  (jue,  j»our  prononcer  contre  elles  une  condamnation,  il 
affirme  que  si,  comme  elles  le  déclarent,  aucune  d'elles  n'a  d'autorité 
sur  les  autres,  elles  doivent  être  considérées  comme  dirigeant  toutes  au 
même  titre  l'établissement  irrégulier;  —  mais  attendu  (jne  les  cours 
d'appel  sont  investies  du  droit  d'apprécier  les  circonstances  de  nature  à 
donner  aux  faits  inipul(''s  un  caractère  de  criminalité;  (jue  leur  apprécia- 
tion à  cet  éi^ard  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  si  elle  n'est  |)as  en  contradiction  avec  le  caractère  légal  qui 
appartient  aux  circonstances  appréciées  par  les  arrêts;  —  et  attendu 
(ju'après  avoir  constaté  que  les  prévenues,  dont  la  maison-mère  est  sise 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  ont  formé  un  établissement  dis- 
tinct à  Douai,  (|u'elles  sont  indépendantes,  au  point  de  vue  religieux,  du 
chef  de  la  cliniciue  et  (|u'aucune  d'elles  n"a  d'autorité  sur  les  autres, 
l'arrêt  attacpié,  a|)pi('Tianl  le  caraclèic  Ici^al  Ac  ces  circonstances,  a  pu 
décider  (pie  les  dites  ])re\'emies  diiin'ent  loules  au  même  titre  l'établisse- 
ment coni>reganiste  de  houai;  —  d'où  il  suit  (pie  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elles  de  ce  chef  est  siiriisamnieiit  mollxce  et  !  ('paiement 
fondée  ;  —  rejet  le.  » 

i^'arrêt  ci-dessus,  on  le  voit,  ne  domie  pas  Iaxis  de  la  (inur  de  cassa- 
tion sur  la  (juestion  (pic  nous  avons  posée  :  y  a-t-il  (.tu  imn  ('tablisscment 
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les  dont  les  relig-ieuses  sont  revêtues;  celles-ci  continuent  à 
rester  affiliées  à  leur  ordre  et  en  portent  le  costume;  de 
plus,  le  rôle  qu'elles  jouent  à  la  clinique  répond  exacte- 
ment au  but  poursuivi  par  leur  cong-régation  :  le  soin  des 
malades.  Il  y  a  donc  dans  la  clinique  un  établissement 
cong-réganiste,  un  couvent.  Mais,  se  rendant  compte  de 
l'invraisemblance  d'une  pai'eille  assimilation  tant  au  point 
de  vue  juridique  qu'au  point  de  vue  du  simple  bon  sens, 
la  Cour  justifie  cette  solution  par  un  raisonnement  d'une 
ing'éniosité  vi'aîment  excessive.  Les  murs  de  la  clinique, 
d'après  la  Cour,  abritent  non  pas  un,  mais  deux  établis- 
sements :  l'un,  exclusivement  médical  et  laï([ue,  est  dirigé 
par  le  médecin  ;  l'autre,  composé  du  personnel  des  religieu- 
ses infirmières,  seiait  nettement  congréganiste.  Ces  deux 
établissements,  matériellement  réunis,  peuvent  au  contraire 
être  distingués  par  l'analyse  juridique  :  l'établissement 
congréganiste  qui  s'est  constitué  sans  l'autorisation  néces- 
saire pourra  être  dissous,  et  ses  membres,  les  religieuses 
infirmières,  sont  exposées  aux  peines  de  la  loi  de  1902. 

Rien  ne  me  semble  moins  démontré  que  la  coexistence, 
dans  la  même  maison,  de  deux  établissements:  une  clinique 
et  un  couvent.  Où  est  la  ligne  de  démarcation  qui  les  sé- 
pare? Où  commence  la  clinique  et  où  finit  le  couvent? 
L'établissement  chirurgical  s'étend  évidemment  à  tout  ce 
qui  est  relatif  au  traitement  des  malades  :  le  médecin  dirige 
cet  établissement  avec,  sous  ses  ordres,  le  personnel  d'ai- 
des, internes,  infirmières,  qui  est  nécessaire  à  son  fonclion- 

conoréganiste  dans  les  cliniques  qui  nous  occupent?  Elle  considère,  à 
tort  selon  moi,  que  la  question  a  été  souverainement  tranclice  en  fait 
par  la  Cour  de  Douai  et  se  refuse  à  l'examiner  à  nouveau.  (En  ce  sens, 
la  note  anonyme  du  D.  191 1,  i,  /|2,  col.  i;  ma  note  au  S.  191  1,  i,r(02. 
Cf.  Faustin  tiélie,  Traité  de  Vinslr.  crim.,  2>^  éd.,  t.  \',  n'J  22O7;  D., 
////■.  gén.,\^  cassation,  no  1774;  Fuzier-llernian ,  Cassation  (Mat. 
crim.),  nos  loSy,  etc.;  11 10,  etc.) 
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iieinciil.  \i\\  soniiDC,  tout  ce  ([\ii  a  iiu  caractère  liosjjilalier 
et  médical  est  compris  dans  cet  ('■lahlissement.  Mais  alors 
que  reslera-l-il  j)our  le  second,  l'établissement  con^réga- 
niste  qui  est,  dans  la  conce[)tioii  de  la  Cour,  juxtaposé  au 
premier?  Uieii.  Il  n'est  point  scolaire,  il  nest  point  con- 
t(Muplatif  ;  il  est  hospitalier  ou  il  îi'existe  pas.  Or,  tout  ce 
qui  a  un  caractère  liosj»italier  est  comj)ris  dans  le  premier 
établissement,  le  laïque;  donc  le  second,  le  conj^rég-auiste, 
est  imai;inaii'e. 

II.  Mais,  lut-elle  (h'uiontrée,  rexislence  seule  d'un  étal)lis- 
semeul  con^réyauisle  non  autorisé  ne  saurait  motiver  de 
poursuites  pénales;  il  faut  pouvoii'  relever  à  la  charge  des 
religieuses  des  faits  ((  d'ouvert ui'c  ou  de  direction  »  de  cet 
établissement  '. 

A)  Dans  ]o  cas  d'une  clinicpie  médicale,  qui  a  a  ouvert  » 
le  coinent  hypolhéri(pu'  (pi'elle  recèle?  Oui  a  eu  l'initiative 
de  sa  crt-ation  ? 

Si  l'on  admet,  quehju'invraisemblable  que  soit  cette  solu- 
tion, l'existence  d'un  établissement  congréganiste  dans  la 
clini(pie,  il  semble  bien  (pie  rauleiir  responsable  de  cette 
«  ou\(M'liii'e  »  soil  le  UK'deciu-dii'ccIcur.  (Test  lui,  en  ellet, 
(jui,  pour  assurer  le  soin  de  ses  malades,  s'est  adi'cssé  à  la 
maison-mère,  (jui  a  S(»Hici|é  de  celle-ci  l'envoi  d'un  certain 
iKuubre  de  religieuses,  (pii  leur  assure,  avec  un  salaire 
mensuel,  le  \i\  re  et  le  comcrt.  Sa  respousabilili',  de  ce 
cliel",  apparaît  comme  parta^t'c  a\('c  la  supiMieure  générale 
de  la  coui;réi;allon  (pii,  sur  sa  demande  e.\j»i<'sse,  a  mis  les 
religieuses  à  sa  disposition. 

I.  !,('  si'iil  r^iil  ilrlrr  iilfilic  ;'i  un  (i.ililissrnii'ul  (•(int;r'('nniiiste  ne  s;iu- 
r;iil  Idinlici'  sous  le  cniiii  de  l;i  \n'\  de  i()i>;\  ijni  \isi>  des  l.iits  <(  d'ouver- 
hirc  (Ml  de  dircclidii  ■.  I>[■('^l,  \n  juin  ii|ii'|,  (i(/^.  l'ul..  njo/j,  2,  ()i; 
(liiss.  :>y  mai  nid,"),  liiill.  C.li.  crim.,  n"  l'yi.  Ii"aii'(~'l  d'appel  a\;>il  cons- 
lalc  (pu-  «  X...  Jdisdiriil  iKiffic  de  l"('lal»lis>cnicnt  sans  k'  dicii'er  »; 
!(_•  ifla.xc  c'iail  donc  justilic. 
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Si  le  Parquet  lient  à  réprimer  le  délit  d'  «  ouverlure 
d'établissement  non  autorisé  »,  il  devra  donc  poursuivre 
non  pas  les  religieuses  qui  en  font  partie,  mais  tout  à  la 
fois  le  médecin-directeur  et  la  supérieure  générale  de  la 
congrégation. 

Il  faut  ajouter  qu'à  un  autre  titre  le  médecin-directeur 
est  susceptible  d'encourir  une  responsabilité  plus  certaine 
encore.  Il  a,  en  elTet,  «  favorisé  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement d'un  établissement  (congrég-aniste)  »  et  consenti 
«  l'usage  d'un  local  dont  il  dispose  »  (art.  i6  in  Jîne  de  la 
loi  du  1*^''  juillet  lyoi,  modifié  par  la  loi  du  4  décem- 
bre 1902). 

B)  Quant  aux  faits  de  «  direction  »,  ils  sont  plus  difficiles 
encore  à  atteindre.  Dans  les  circonstances  dont  la  Cour  de 
Douai  a  eu  à  connaître,  on  ne  trouvait,  il  faut  bien  le  dire, 
aucun  fait  de  direction  effective.  Une  fois  admise,  l'exis- 
tence, pour  nous  très  hypothéticjue,  de  cet  établissement 
minuscule,  la  Cour  s'est  aperçue  qu  il  n'était  dirigé  par 
personne.  Sans  doute,  le  médecin  avait  autorité  sur  les 
religieuses,  mais  on  ne  pouvait  vraiment  le  transformer  en 
supéi'ieur  de  couvent.  La  solution  à  laquelle  a  été  acculée 
la  Cour  montre  bien  à  (pielles  fâcheuses  extrémités  on  en 
est  réduit  quand  on  a  une  fois  quitté  la  droite  ligne  juridi- 
que. «  Si  aucune  des  religieuses  na  d'autorité  sur  les  au- 
tres, elles  doivent  être  considérées,  affirme  la  Cour  de 
Douai,,  comme  dirigeaid  toutes  (juxdre.  au  même  titre, 
rétablissement  irrégulier.  »  En  d'autres  tei'mes,  aucun  fait 
de  direction  n'a  été  relevé  ni  a  fortiori  prouvé  par  le  mi- 
nistère public;  personne  ne  dirige  cet  établissement ',  donc 
les  quatre  relig'ieuses   le  dirigent.   Voilà,  schématisé   mais 

I.  Ce  l';iit  est  loin  de  nous  élonLier  |)uis(|ne,  |ionr  nous,  cet  étal)lisse- 
nient  n'existe  pas  et  (jue  le  médecin  seul  a,  dans  toute  sa  cliniijue,  pou- 
voir et  responsabilité. 
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iioîi    (léfoinir,    le    raisonnemeiil    de    la  ('oiir   de    Douai'. 

(lertes,  eu  d'aiilres  circonstances,  nous  adnieltiions  sans 
difficulté  une  dii'eclion  indivise  ;  par  arrêt  du  5  février  1909^, 
la  Cour  (le  cassation,  en  présence  d'une  crèche  dirigée  par 
deux  con^ré-^aiiisles,  a  aflirnié  la  possil)ilité  d'une  plura- 
lil(''  de  diiecleurs.  Mais  en  cette  liv|)otlièse,  le  ministère 
|)nl)lic  a\ait  Fait  la  preuve.  Dans  le  cas  de  la  clinique,  le 
ininistèie  public  n'avait  rien  [irouvé  el  la  Cour  de  Douai  a 
du  apj)uver  sa  condamnation  sur  une  sorte  de  présomption 
légale  de  co-diicciion.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  carac- 
tère anormal,  arhiliaire,  incpruManl  d'une  pareille  interpré- 
tation. En  droit  juivé  même,  les  présomptions  ne  sauraient 
èlre  admises  sans  un  texte  exprès.  En  droit  pénal,  les 
ju^vs  ne  ]»euvent  condamner  que  si  la  preuve  des  faits 
incrimiui'S  est  apporté-e  par  le  ministère  j)ul)lic.  A  délaut 
de  picu\('s,  ils  doixciil  acquitter,  l 'ne  condamnation  pénale, 
m()li\t''e  sur  une  présonq)tion  '  (pi'aucun  texte  n'a  admise, 
nraj>paraîl  à  la  fois  comme  uru'  atteinte  très  j.;rave  au  prin- 
cipe :  .\iill(i  fxi'iKi  si  fegf,  et  comme  uiu'  menace  inquié- 
tanie  |MMir  la   libellé  iiidi\  iduelle. 

III.  L'(''lal)lissement  c()ni;ré;;aniste  doit  présenter  un  cer- 
tain caiaclèr»'  de  pernuuience  '. 

I.  i,.i  i'.tnw  (le  (•.■l^s.■lli(>n,  par  suite  de  scrupules  à  mon  sens  excessifs, 
dans  sdii  aiièl  du  il'i  juillel  i(|io,  n'a  pas  reclifié  ces  erreurs  de  droit, 
cepeudaiil  rnaiiiresles,  et  (pii  cousistcnl,  une  l'ois  les  faits  souvcraine- 
nieiit  constatés,  à  leui'  ap[ili(pier  à  tort  des  textes  (pii  ne  sauraient  les 
viser. 

:>.  liiill.  <:l).  (•rim..n">>'.^.  el  S..   i(»i-',   i.  ('>l'. 

;-!.  Il  est  inliM-essaiit  de  ra ji|ii-i iclier  de  celle  solutinn,  inexacte  à  mon 
sens,  le  motif  suivant  d'un  aiTèl  (iiK'dilWie  Tuidduse  du  9  novembre  1910 
rendu  dans  une  alVaire  anal(ii;uc  el  ipii  cnnslilue  ra|iplicalion  normale 
(les  principes  Iniidanieiitanx  du  dcdit  pc'iial  :  <■  Attendu  (pu'  les  présomp- 
tiiifis  iii\(iipii'(s  par  le  niiiii'-lère  |inlilic...  ne  suflisent  point  à  di'inontrer 
.pie   rinlVaclidn   rcpnxdii'C  aux   pri'venus  ail  ('-h'  récllemeut  conunise...    » 

\.  Miclidud,  Tnillr  (If  lu  jxTSi miKil i Ir  inuruli'.  I.  j).  'l'i^-  •'"  '  :  ("'"• 
un   ai'i'èt  de  Cassalion    du  :>:•   d.'cendire   n|  10,   lUill.  Ch.  rr/'//?.^  n"  (353  : 
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Les  faits  nous  présenletil  tles  religieuses  itilirinièi'es 
payées  au  mois  pai'  le  direcleur  de  la  cliiiirpie  et  suscepti- 
bles d'être  coug'édiées  par  lui  comme  des  servantes  à  ga^es. 
Aucun  traité  ne  lie  le  médecin  à  la  coi^régation  autorisée. 
II  peut,  sous  la  seule  observation  des  règles  de  droit  civil 
relatives  au  délai-congé,  se  séparer  des  religieuses  et  ainsi 
mettre  fin  à  l'existence  de  l'établissement. 

Si  les  quatre  religieuses  visées  par  l'arrêt  de  Douai  cons- 
tituent un  couvent  dans  la  clinique,  il  faudra  aussi  admet- 
Ire  qu'un  seul  membre  d'une  congrégation  autorisée,  em- 
ployé chez  un  particulier  dans  des  conditions  analog"ues, 
risquera  de  tomber  ég"alement  sous  le  coup  de  la  loi  de  1902, 
et  aussi  (pje  ceux  qui  lui  donnent  abri  sont  exposés  aux 
pénalités  encouiues  par  ceux  qui  consentent,  en  vue  de  la 
création  d'un  établissement  congréganiste,  l'usage  d'un 
bjcal  dont  ils  disposent.  Voici,  par  exemple,  une  personne 
âgée  ou  infirme  qui  s'adresse,  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  médecin-directeur  de  clinique,  à  une  con- 
grégation autorisée  qui  met,  moyennant  un  salaire  men- 
suel, une  religieuse  à  sa  disposition  pour  lui  donner  des 
soins.  Si  la  doctrine  de  la  Cour  est  exacte,  là  aussi  il  y 
aura  création  illicite  d'un  établissement  congréganiste.  Il 
en  sera  de  même  pour  une  personne  qui  prend  à  son  domi- 
cile un  religieux  comme  précepteur.  Ces  consé([uences  sont 
absurdes,  inadmissibles;  et,  lors  des  travaux  [)ré[)aratoiies 
de  la  loi  de  1902,  malgré  (juelques  réticences  et  contradic- 
tions, le  ministre  de  la  Justice,  M.  N'allé,  a  affirmé  à  plu- 
sieurs reprises  la  possibilité,  pour  un  particulier,  de  louer 
les  services  d'un  congréganiste  et  de  le  loger  chez  lui'.  On 

«  Atteadu  ([ue  les  deux  prévenues  sont  installées...  dans  des  conditions 
qui  impliquent  lu  pernidurncf'  de  leur  éUiblisseinent...  »  et  un  arrêt  de 
Toulouse  du  20  janvier  njio,  S.  1910,  2,  i(j5  :  c  Attendu  (juc  les  reli- 
^■ieux  sont  établis...  à  demeure JLve.  » 

I .  a  il  est  indéniable  que  si  vous  prenez  chez  vous  un  congréganiste 
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ne  \()il  jias  |iour(]U()i  il  poiiiijiil  en  èlie  autrenieiil  dans 
riiyj)otlirse  de  la  clinique  qui  est  tout  à  lait  semblable. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  nous  ne  rencontrons 
que  des  coni^réj^anistes  dont  les  services  ont  été  loués  et 
(jui  ne  peuNcnl  être  envisagés  (|u'///  si/i;/////':  il  manque  là 
réN-mcnt  essentiel  de  permanence,  de  isldhilité  qui  est  in- 
dis[)ensable  j)0ur  qu'il  y  ail  fondation  (Vétablissenient. 
Dans  ces  liypollièses,  ce  n'est  pas  la  congi'éi^ation  qui  a  le 
l'oIe  [)rincij)al  et  l'initiative.  Nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence non  j)as  d'nne  coni;rét;ati()n  (jui  (h'sire  essaimer,  mais 
de  jtarticnliers  (pii  ont  besoin  des  services  des  congTég"a- 
nistes  et  qui  s'adressent  à  ceux-ci.  Il  n'y  a  pas  là  entreprises 
de  la  congrégation,  mais  enlre[)rises  privées  pour  les([uel- 
les  le  concours  de  mend)res  de  la  coni^ri'^ation  est  sollicité. 
«  Est-on  en  présence  d'un  tiers  ipii  fait  aj)j)el  à  des  congré- 
g-anisles...,  ou  est-on  en  pi-ésence  de  congi'éi^anistes  (]ui 
font  appel  à  di's  tiers  [)our  n'avoir  pas  à  demander  l'auto- 
risation? »  Ti'lle  est  la  manière  très  juridi(jue  dont,  en  ma- 
tière scolaii'c,  W'aldt'ck-Ilousseau  posait  la  question  '.  La 
solution  doit  être  évidemment  la  même  en  matière  liospi- 
lalière.  Dans  le  premier  cas,  à  mon  sens,  il  ne  saurait  y 
avoir  un  (Mablissement  coiiyréyanisle  ;  nous  sommes  en  pré- 
sence diiu  mode  d  activité  pri\(''  et  non  d'une  fondation, 
diiccle  ou  déguisée,  de  la  conui'égation. 

(lellc  i(l('e,  (pfil  ne  doit  y  avoir  d'établissement  congré- 
ganisle  ipi'en  cas  de  l'ondation  permanente,  ressort  expres- 
sénieul  des  textes.  L'arlitle  i  ."^,  §  :>,  de  la  loi  du  i"""  juillet  1901 
dispose  ainsi  :  <(  ^La  congrégation  autorisée    ?ie poui'ra  fon- 


aulorisi'  [niui'  Inirc  l'cdiicaliun  do  \  os  ciiraiits,  ce  couîJi'ou'aniste  ne  cons- 
liliifi-a  |ias  un  ('lalilisscnient.  »  ((Mi.  doj).,  0(f\,  12  novembre  1902; 
Ih'h.  iHirl.,  S.  ]•:.,  p.  :î552.) 

I.   (ili.  d('|).,   I'»'  séance  du  17   lévrier  ujo.!;  Di-b.  pari.,  T(jo2,  S.  O., 
[).  7o!i,  W  col. 
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der  anciin  noi/oel rf(iblissenie/il  (\yi'cn  vertu  d'au  décret.  »  De 
même  la  loi  de  i9oi>,  qui  a  modifié  l'article  i'>  de  la  loi 
de  1901,  puuil  «  tous  iudividus  qui,  sans  être  munis  de 
r autorisation  exi(jée  par  i article  i3...  ».  Il  s'agit  évidem- 
ment de  rautorisalioa  exig-ée  des  congrég-ations  autorisées 
qui  veulent  fonder  un  nouvel  établissement. 

Le  décret  du  16  août  1901  confirme  encore  cette  manière 
de  voir  :  «  Art.  22.  Toute  congrégation  déjà  régulière- 
ment autorisée  à  fonder  un  ou  plusieurs  établissements  et 
qui  veut  en  fonder  un  nouveau...  —  Art.  2.').  Il  est  joint  à 
la  demande  (d'autorisation)...;  3«  l'état  des  fonds  consacrés 
à  la  fondation  de  l'établissement  et  des  ressources  desti- 
nées à  son  fonctionnement.  » 

Il  est  donc  bien  certain,  au  vu  des  textes,  qu'il  n'y  a 
d'établissement  congréganiste  prohibé  par  la  loi  de  1902 
que  si  nous  sommes  en  présence  d'une  organisation  per- 
manente fondée  par  une  congrégation  autorisée.  Dans 
riivpothèse  de  la  clinique  médicale,  il  n'y  a  qu'un  fonda- 
teur, le  médecin;  donc,  à  mon  sens,  la  loi  de  1902  ne  sau- 
rait s'y  appliquer,  sauf,  bien  entendu,  dans  le  cas  où  le 
médecin  apparaîtrait  comme  personne  interposée  pour  le 
compte  de  la  congrégation;  alors,  on  serait  en  présence  de 
((  congréganistes  qui  font  appel  à  un  tiers  pour  n'avoir  pas 
à  demander  l'autorisation  »  :  il  y  aurait  établissement  con- 
gréganiste. 

Ces  solutions  résultent,  non  pas  seulement  des  textes, 
mais  encore  de  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues  les  lois 
de  1901  et  1902.  Ces  lois  ont  été,  c'est  certain,  votées  et 
appliquées  dans  un  état  d'esprit  hostile  aux  congrégations. 
Le  but  certain  du  législateur,  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 
occupe,  a  été  d'entraver  le  développement  des  congréga- 
tions autorisées,  en  subordonnant  à  une  autorisation  par 
décret  la    fondation  par   elles   d'établissements    nouveaux. 
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G'esl  uniquement  à  la  créalion  de  nouvelles  succursales 
(]ue  le  lé;;islateui'  a  entendu  s'opposer.  Mais  le  législateur 
de  it)oi  el  190:^,  s'il  a  entendu  entraver  la  liberté  d'action 
de  la  cong-régation,  n'a  nullement  prétendu  porter  atteinte 
à  la  liberté  d'action  de  tiers  qui  peuvent,  à  titre  privé,  avoir 
besoin  de  la  collaboration  des  membres  de  la  cong-régation. 
Les  médecins  qui  dirigent  des  cliniques  médicales  sont  de  ce 
nombre;  leur  liberté  d'action  se  trouverait  singulièrement 
compromise  s'ils  ne  pouvaient  choisir  à  leur  gré  leurs  col 
laborateurs  et  auxiliaires.  Les  lois  de  njoi  et  1902  n'ont 
pu  avoir  ce  but  ni  ce  résultat. 

IV.  Les  lois  pénales  doivent  être  interprétées  restrictive- 
ment,  surtout  celles  d'entre  elles  qui  édictent  des  pénalités 
pour  des  faits  iusulHsamment  '  déterminés.  Si  la  |)reuve  cer- 
taine de  la  direction  ou  de  l'ouverture  de  l'établissement 
congréganiste  n'est  pas  rapportée  par  le  ministère  public, 
le  relaxe  s'imposera.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  empêcher 
de  (rouver  singulière  à  cet  égard  l'arg-umentation  finale  de 
la  Cour  de  Douai  :  «  Acquitter  serait  faire  de  la  loi  lettre 
molle.  »  Serail-ce  la  première  fois  (pi'une  loi  pénale  l'esle 
«  lettre  morte  »  el  ne  [)ourrait-on  relever,  dans  le  Code 
pénal,  nombre  de  lextes  qui,  visant  d'ailleurs  des  modes 
d'acliNih'  moins  ('dilianls  cjue  ceux  (pii  sont  ici  en  cause,  ne 
sont  j)as  apprupu's.  justenienl  jcirce  (pie  la  preuve  des  laits 
(ju'ils  supposent  ne  peiil  (Mre  ia[»portée?  Entre  ces  deux 
maux  :  laisseï'  doiinir  les  lois  pt'uales  dont  la  rédaction 
n'est  pas  assez  précise  et  condaiiiiicr-  sur  itii-soinplious,  je 
crois  (pi'il  n'v  a  |)as  à  hé'siler;  il  l'aul  laisser  dcuinir  les 
lois'. 

1.  In  ;,nrl  de  l.iniunos,  du  -t>  mai  i(|(>;'.  ( /.'•  Droit,  lo  mai  i9o3), 
iiisisic  U'ùs  iieiirciisemciit  sur  \"\àcc  (|uc  ces  disposilious  léii-aies  doivent 
être  iiittM-prélofs  daus  un  sens  restrictif. 

2.  Nous   nous  s(unnu's  à  dessein   tenus  sur  le   terrain  exclusivement 
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D'ailleurs,  si  rinterprétalioii  de  la  Cour  de  Douai  el  de 
la  Cour  de  cassation  était  admise,  ou  aboutirait  aux  con- 
séquences les  plus  singulières  : 

A)  A  quelles  conditions  une  religieuse  appartenant  à  une 
congrégation  hospitalière  autorisée  ne  formera-t-elle  pas  un 
établissement  illicite?  Supposons  que  la  maison-mère  ne 
puisse  la  recevoir  et  qu'elle  se  fixe  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  même  chez  des  tiers.  Tant  qu'elle  restera  dans  l'inac- 
tion, qu'elle  mènera  une  vie  oisive  et  inutile,  nul  ne  l'in- 
quiétera. Dès  qu'elle  donnera  des  soins  à  quelque  malade, 
elle  pourra   être   poursuivie'.    Voilà  cette    religieuse   con- 


juridiqiie.  Les  syndicats  de  médecins  se  sont  placés  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel et  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  prolesté  contre  les  tenta- 
tives de  laïcisation  oblie;atoire  dont  les  cliniques  étaient  l'objet.  Le  Svn- 
dicat  des  médecins  de  Toulouse,  notamment,  a  pris  la  délibération  sui- 
vante : 

«  I^e  Syndi'^at  des  médecins  de  Toulouse, 

«.  Considérant  que  les  médecins  et  chirurgiens  ayant  la  responsabilité 
du  malade  ne  peuvent  renoncer  à  choisir  librement  leurs  auxiliaires; 
que  l'intérêt  des  malades  est  de  pouvoir  choisir  le  personnel  çarde- 
malade  dans  lequel  ils  ont  le  plus  de  confiance;  que  le  malade  doit 
avoir  le  libre  choix  de  sa  garde  au  même  titre  que  celui  de  son  médecin  ; 

«  Due  la  suppression  des  infirmières  religieuses  amènerait  la  dispari- 
tion d'un  grand  nombre  de  cliniques  chirurgicales  où  les  opérations 
peuvent  être  faites  dans  des  conditions  de  sécurité  et  d'économie  pour 
le  malade  qu'il  est  difficile  de  réaliser  ailleurs; 

«  Qu'il  est  actuellement  impossible  de  remplacer  le  personnel  reli- 
yieux  par  un  personnel  laïque  suffisamment  instruit  ; 

«  Que  la  laïcisation  obligatoire  du  personnel  infirmier  des  clini(jues 
privées,  placée  en  dehors  de  toute  question  politique  ou  reli2,'ieuse,  est 
une  atteinte  à  la  liberté  du  médecin  et  du  malade,  question  essentielle- 
ment d'ordre  professionnel  et  du  ressort  des  syndicats  médicaux; 

«  Proteste  contre  les  tentatives  de  laïcisation  obligatoire  des  cliniques 
privées,  déjà  effectuée  dans  d'autres  départements,  et  se  réserve  d'agir, 
le  cas  échéant,  par  tous  les  moyens  qui  seront  utiles.  » 

I.  Lors  des  travaux  préparatoires,  il  a  été  cependant  entendu  ([u'un 
congréganisle  pouvait  être  employé  chez  autrui  à  titre  de  précepteur, 
sans  ([u'il  y  eût  là  constitution  d'un- établissement  illicite  (cf.  supra), 
La  solution  de  la  Cour  de  cassation  conduit,  on   le  voit,  à  des  résul- 
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damnée  à  l'inaction,  alors  que  son  activité  pt^urrait  se  dé- 
ployer d'une  manière  excellente  '.  Quel  étrange  g-aspillage 
de  forces  sociales  ! 

B)  Un  g"rand  nombre  d'hôpitaux,  l'Etat  lui-même,  les 
départements  et  les  villes  emploient  un  personnel  congré- 
ganiste,  par  suite  d'une  entente  entre  ces  tliverses  person- 
nes morales  et  la  congrégation  autorisée.  Le  groupe  de  re- 
ligieuses ainsi  détaché  clans  tel  ou  tel  service  n'a  jamais  été 
autorisé  en  tant  que  groupement  autonome,  de  telle  sorte 
que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  niiu^s  des  cliniques  pri- 
vées, mais  encore  des  hàlimenls  officiels  qui  abritent  des 
établissements  illicites,  et  (pi'un  grand  noml)re  de  fonction- 
naires devraient  être  poursuivis  (loi  du  4  décembre  1902, 
in  fuir)  pour  avoir  «  favorisé  le  fonctionnement  »  d'un  tel 
établissement  ou  lui  a\oir  c  consenti  l'usage  d'un  local 
dont  ils  tlis[>osenl  ». 

En  somme,  les  directeurs  de  clini(jues  privées  n'ont  fait 
(jiie  suivre  l'exenijjle  qui  leur  était  donné  de  haut  par  les 
établissements  publics  et  diverses  [tersonnes  administratives. 

Ijiie  conclusi(Hi  paraît  s'im[)()ser  à  la  suite  de  ces  déve- 
lo[)|)emtMils  :  les  clini(jues  pri\ées  ne  sauraient,  sauf  dans 
le  cas  où  le  miMhîcin-direcleur  ai)[)araîtrait  comme  une  per- 
sonne inter[)Osée,  constituer  des  établissements  congréga- 
nistes  au  sens  de  la  loi  du  l\  décembre  1902. 

Achille  Mkstrk, 
I^rofesseiir  à  la  l'aciilti"  {\q  droit  de  Toulouse. 


tais  COI  il  rai  l'es  à  eeii\  i|iii  ont  <'-l(''  in(li(|Ui'-s  coiimu'  certains  par  le  légis- 
latciii-. 

1.  i'ài  ce  sens,  la  (lii'i'i-timi  îles  culles  a  i'(''|)iin(lu  à  des  iiK'dceiiis  direc- 
liMis  de  rliiii(]iie  du  (iei's.  (]ui  diMiiaiidaicnt  rautorisation,  d'al)ord  qu'on 
iraccordcT'ait  aucune  autoi'isaliuu  .  cnsuiic  (jirou  ne  «  tolérerait  pas  la 
présence,  dans  l.i  cllniipic,  d'une  seule  religieuse,  même  ijuclipies  heures 
|.ar  jour  .. 


LES  BROCHURES 


ET 


LtTAT  DES  ESPRITS  A  LA  VEILLE  DE  LA  RÉVOLOTION 


DEUXIEME    PARTIE 

La  préparation  aux  États  généraux. 

I. 

L'ordonnance  royale  du  2.3  septembre,  qui  avait  donné 
le  sig-nal  de  toutes  ces  réjouissances,  inaugurait  en  même 
temps  la  période  révolutionnaire.  Elle  avouait,  consacrait 
la  capitulation  du  pouvoir  souverain,  du  roi,  devant  la 
révolte  du  Parlement.  Mais  l'aveu  n'était  pas  sans  noblesse 
et  surtout  sans  un  accent  de  tristesse  émue  et  résionée, 
qu'on  trouve  rarement  dans  ce  £;enre  de  documents. 

«  Animés  constamment  par  le  désir  d'opérer  le  bien  de 
l'Etat,  nous  avions  adopté  des  projets  pour  rendre  la  jus- 
tice plus  simple,  plus  facile  et  moins  dispendieuse...  Nous 
n'avions  eu  pour  but,  en  ado[)tant  ces  lois,  que  la  perfec- 
tion de  l'ordre  et  le  plus  grand  avantage  de  nos  peuples. 
Les  mêmes  sentiments  ont  dû  nous  eng'ag'er  à  prêter  notre 

attention  aux   observations  qui   nous  ont    été  faites à 

rapprocher  le  terme  des  Etats  g-énéraux  et  à  renvoyer  à 
celte  époque  l'accomplissement  de  nos  vues  bienfaisantes. 
Rien  ne   pourra  nous  détourner  de  la   ferme  intention  de 
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diminuer'  les  fi;iis  des  contribulioiis  civiles,  de  simplifier  la 
forme  des  procédures  cl  de  remédier  aux  inconvénients  de 
l'éloii^tiemenl  où  sont  plusieui's  de  nos  provinces  des  tribu- 
naux supérieurs...  Nous  remplissons  plus  sûrement  nos 
intentions  en  remettant  ces  résolutions  jusqu'après  la  tenue 
des  Etals  généraux...  Nous  éloignons  de  notre  souvenir 
tout  ce  qui  pourrait  nous  disli'aire  du  véritable  intérêt  de 
nos  sujets  et  nous  ne  p(iu\<)ns  supposer  (pi'aucun  sentiment 
étranger  vienne  contraiier  nos  vues  de  sagesse,  de  justice 
et  de  bonté...  Le  bien  est  difticile  à  faire,  nous  en  acqué- 
rons chaque  jour  la  triste  ex[>érience,  mais  nous  ne  nous 
lasserons  jamais  de  le  vouloir  et  de  le  chercher.  »  Le 
malheureux  roi  devait  compléter  encore  celle  ex[)érience 
de  chercher  et  de  vouloir  le  bien  de  ses  sujets  sans  se  lasser 
jamais  et  jusqu'au  pied  même  de  l'échafaud. 

A  cette  plainte  émue  et  pres(|ue  douloureuse,  dans  sa 
séance  du  ^4  septembie  1788',  où  fut  enregistrée  la  nou- 
velle ordonnance,  le  Parlenu'nt  iéj)ond  lourdement  [)ar  un 
chant  de  trionqdie  sur  ce  nouveau  suc("ès  de  son  éternelle 
lutte  contre  la  royauté,  dont  l'avocat  général  Ség-uier,  (pii 
requiert  rcuregistrement,  ra|)pelle  les  principaux  épisodes 
sons  Charles  \',  dit  le  Sage,  et  sous  Louis  Xlll,  dit  le.luste, 
(pii,  comme  le  malheureux  Louis  X\  I,  duient  céder  aux 
exigences  du  Parlement  : 

«  Au  moment  où  tous  les  membres  de  la  C'our,  à  peine 
sortis  de  la  constciiialiou  la  plus  |u'ofoiule,  après  avoir  été 
poiii-  ainsi  dire  sous  l'anathcme  i\v  l'autorité,  rentrent, 
précédés  par  les  \(cu\  de  Ions  les  ordres  île  citoyens  sous 
ces  voûtes  aut;iisics,  dcnicurccs  muedes  pendant  leur  ab- 
sence, la   \'oij'  /)i//)/i(/iir  ,jouil  sans  crainte  lIu  prixilèg'e  de 


1.    l'.vli.iil  lies  registres  du  l 'jrlcmciit .   ■':>.  \)i\'j;vs  sans  nom  daiitt'iir  ni 
iriiiH>riiiiciir. 
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parler  [)()ur  la  loi  tlaiis  le  saiicluaire  niêine  de  la  justice.  » 

El  elle  en  use  aussit(M  pour  reprendre  la  llièse  chère  au 
Parlement,  mais  contraire  à  la  Constitution  du  pouvoir 
royal,  tels  que  les  siècles  l'avaient  établi  en  France,  qu'en 
même  temps  qu'un  corps  de  magistrats,  le  Parlement  était 
aussi  l'org-ane  de  la  nation,  le  dépositaire  de  sa  liberté,  le 
juge  entre  le  roi  et  le  peuple,  l'arbitre  de  leurs  prétentions 
opposées,  et  le  garant  de  l'équilibre  du  g-ouvernement. 

((  La  puissance  royale  est  appuyée  s;  r  la  justice  et  sur 
la  furce.  Leur  union  rend  le  trône  inébraidablc.  Tant  que 
cette  heureuse  harmonie  subsiste,  elle  attache  les  peuples 
au  prince  par  les  liens  de  l'amour  et  du  respect;  elle  atta- 
che le  prince  à  ses  peuples  par  ses  propres  bienfaits.  Mais 
si  l'équilibre  est  rompu,  si  la  justice  cesse  de  diriger  les 
actes  de  la  force,  si  la  force  ne  sert  qu'à  coulraindre  ou  à 
interrompre  la  justice,  tous  les  nnnids  se  relâchent  ;  la  jus- 
lice,  dé|)Ouillée  de  son  autorité  protectrice,  n'inspire  [ilus  de 
respect...  les  senlimenls  se  glacent,  les  mœurs  s'allèrent, 
les  coeurs  s'isolent,  l'amour  de  la  patrie  s'éteint...  Et  com- 
bien de  fois  re.\j)érience  n'a-t-elle  pas  fait  voir,  dans  ces 
crises  dé()lorables,  la  force  égarée  par  l'oubli  des  principes 
se  tourner  contre  elle-même  et  renverser  aveuglément  le 
pouvoir  qui  lui  avait  donné  le  mouvement  et  l'activité.    » 

INIalg-ré  sa  laborieuse  argumentation,  l'expérience  allait 
montrer  à  l'oraleiir  et  à  ses  com{)laisanls  auditeurs  que  ce 
n'était  pas  loubli  des  principes,  mais  leurs  mamruvres  à 
eux  et  l'agitation  qu'ils  avaient  provoquées,  qui  devaient 
désarmer  la  force,  sans  remède,  et  la  rendre  imj)uissanle  ù 
la  premièie  de  ses  fonctions,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publique. 

Et  j)our  achever  de  montrer  les  écailles  épaisses  qui  cou- 
vraient leurs  yeux,  l'avocargénéral  termine  ainsi  sa  haran- 
g'ue  :  ((  Déjà,  sur  l'espoir  de  la   nouxelle  atlminislration,  la 
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confiance  altérée  se  rélablil.  Le  retour  des  cours  souverai- 
nes achèvera  de  dissiper  le  deuil  et  la  tristesse;  les  crain- 
tes, les  inquiétudes,  les  alarmes,  la  terreur  vont  se  perdre 
dans  les  transports  de  la  joie  universelle.  Le  roi  jouira  une 
seconde  fois  de  son  ouvrag-e.  Tous  ses  sujets  seront  heu- 
reux, lui-même  partagera  la  félicité  de  son  peuple,  et  la 
nation,  en  consacrant  dans  ses  fastes  le  souvenir  de  ce  grand 
événement,  appiendra  à  nos  derniers  neveux  que  si  les  rois 
ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  surprise,  ils  se  montrent  plus  di- 
g'nes  de  la  vénérati(ui  et  de  l'amoui'  de  leurs  sujets,  lors- 
qu'ils ont  le  courage  de  renoncer  à  ces  révolutioirs  politi- 
ques, préj)arées  dans  le  silence,  combinées  avec  artifice, 
exécutées  avec  éclat  et  plut(')t  conçues  pour  satisfaire  l'in- 
térêt ou  rand)ition  des  ministres  qui  les  dirig"ent,  (pie  pour 
opérer  le  bien  [)ublic  et  ajouter  à  la  gloire  et  au  bonheur  du 
souverain.  » 

Le  pauvre  homme  parlait  de  l'aveuglement  des  autres. 
Voici  le  portrait  (pie  trace  de  ce  baron  Séyuier  le  pul)liciste 
Ling'uet,  dont  il  ;i\ait,  d'ailleuis,  plusieurs  fois  fait  condam- 
ner les  écrits  et  la  personne'. 

((  Et  puis(pie,  pour  vous  enhardir  à  l'apprécier,  il  faut  le 
(l(''mas(pu'r  comph'tement,  a])[)rcnez  donc  ce  (ju'est  ce  cra- 
pideux  v(''léran  du  paivjuet  de  Paris.  Par\('uu  à  une  espèce 
de  fortune  cixilc  et  littéraire,  glissé  dans  sa  charge  et  à 
l'Académie,  à  la  faveur  (Tune  nit'prise  i;éii(''aloi;i(pie  et  d'une 
ressemblance  de  nom  (car,  (pioi([ue  il  se  nomme  Séguier, 
il  ne  lieul  en  rien  à  la  famille  du  fameux  chancelier),  dé- 
crié au  Palais,  au  point  (pie  ses  conclusions  depuis  long- 
temps n'y  sont  j»lus  suivies  et  (pie  les  juges  se  l'ont  un  de- 
voir de  les  conliaiier  Kpiand  un  intérêt   din^'t  ne  les  rend 


I.    Lu  FfdiK'c  plus  iiii'mKjhiisr,  ji;ii'  M.  I.int^uel,   :(»'   rdilioii,   Bruxel- 
les, 178b,  12^  j);iges.  (iilîitioii  à  la  :j3«. 
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pas  complices),  expulsé  par  le  fail,  même  de  l'Académie, 
où  depuis  quinze  ans  il  n'ose  plus  se  présenter,  parce  qu'il 
y  a  été  convaincu  de  trahison  et  d'avoir  lâchement  blessé 
la  confraternité,  véritable  Arétin  pratique,  dont  la  jeunesse 
licencieuse  aurait  été  un  scandale  unique,  une  espèce  de 
prodige  sans  exemple  au  Palais,  si  les  turpitudes  de  sa  ca- 
ducité n'en  était  un  plus  inconcevable  encore.  —  Voilà  ce 
qu'est  ]\P  Antoine  Séguier,  depuis  trente  ans  ojtprobre  du 
parquet  et  fléau  de  la  littérature,  éblouissant  les  audiences 
des  phrases  de  son  secrétaire  Giran,  dont  il  est  le  lecteur 
fastidieux,  car  il  n'a  pas  pbis  le  talent  de  lire  que  de  faire, 
et  la  masse  intempérante  qui  se  fait  appeler  à  Paris  l'avocat 
g-énéral  Séguier,  est  un  composé  dont  le  secrétaire  Ciran 
est  l'esprit  et  M*'  Antoine  le  corps.   » 

Si  bruvante  qu'eût  été  le  joie  que  nous  venons  de  voir, 
le  champ  n'en  avait  ni  étendue  ni  profondeur.  C'étaient  les 
ordres  pri\il(''giés  et  principalement  l'aristocratie  judiciaire 
et  les  satellites  qui  gravitaient  autour  d'elle  qui  avaient 
fomenté  cette  agitation.  Au-dessous  d'eux  la  grande  masse 
de  la  nation  était  demeurée  indifférente,  sinq)le  spectatiire 
de  cette  lutte  entre  pouvoiis  rivaux  qu'on  lui  apprenait 
peu  à  peu  à  confondre  dans  une  mènie  haine. 

De  nouvelles  préoccupations  remuaient  ce  «pie  nous 
appellerions  aujourd'hui  les  classes  moyennes  et  (pi'on  dé- 
nommait alors  le  tiers  état.  Pendant  des  siècles  adonné  au 
commerce,  à  l'industrie,  au  labeur  judiciaire,  il  avait  vécu, 
content  de  son  sort  et  sans  trop  envier  les  ordres  privilé- 
g-iés,  dans  les  rangs  desquels,  depuis  longlenq)S,  l)eaucoup 
des  siens  entraient  successivement.  Mais  depuis  un  siècle  et 
plus,  il  voyait  la  noblesse  déserter  ses  châteaux  et  ses 
terres  et  les  devoirs  de  patronage  (pii  auraient  du  l'y  rete- 
nir pour  se  presser  à  Versailles,  à  Paris,  ou  dans  les  gran- 
des Ailles,  auprès  du  roi  ou  de  ses  Intendants.  Et  à  mesure 
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que  la  noblesse  se  diminuait  et  se  ruinait  à  cette  vie  de  luxe 
et  d'oisiveté,  le  Tiers  s'enrichissait,  grandissait  et  en  prenait 
conscience.  Bientôt,  réi^alilé  des  richesses  lui  faisait  sentir 
l'inég-alité  sociale  et,  la  [)hil()Sophie  aidant,  la  lui  rendait 
intolérable.  Des  (|uantilés  de  procès  entre  nobles  et  l)Our- 
geois,  pour  des  (piestions  de  pi'éséances,  de  saints  dus  et 
non  donnés,  de  port  sans  di'oit  de  l'épée  nobiliaire,  de  ri- 
valités calantes  et  de  refus  de  croiser  le  fer,  nous  montrent 
le  conllit  s'agyravant  charpie  jour  entre  les  deux  classes. 
L'arrogance  Naniteuse  des  anoblis  récents  et  souvent  sans 
droit,  était  |)lus  odieuse  encore  au  bourgeois  riciie  que  la 
fierté  ori;iHMlleuse  et  du  moins  justi(i('e  des  nobles  de  vieille 
roche,  et  Josej»h  de  Maisire,  dont  le  témoignage  ne  saurait 
èl  re  susjx'cl,  a  pu  dire  (pic  la  mori;ue  de  la  nol)lesse  pcMidant 
les  deiuiers  temps  de  rancien  K'^^ime  a  ('Mt'  une  des  princi- 
pales causes  (pii  provoquèi'eut  re.\j)losion  de  la  Révolution. 
On  s'en  rendi-ait  conq)le  aisément  si  le  cadre  de  cette  étude 
nous  peiinettait  de  résumer  seulement  quelqnes-uns  des 
procès  dont  nous  ])arlons  [)lus  haut.  On  verrait  (|uelles 
constaiit<>s  blessures  étaient  faites  à  l'amour-propre,  à  la 
vanité,  à  rori;ueil  d'une  foide  de  gens,  dont  la  i'orlune  et 
l'éducation  faisaient  les  éuanx  de  ceux  (pii  se  plaisaient  à 
les  blesseï',  et  l'on  comprendra  plus  aist'UKMit  encoi'e  les 
rancunes  et  les  haines  (pii  en  (lc\aicul  rt'sidlcr. 

A  défaut  des  pièces  de  ces  procès,  nous  avons  du  moins 
une  brochiiic,  uni(pi(%  il  est  vrai,  /^a  Xohiinianir,  -!\  [)ages, 
sans  nom  d'auteur  ni  d'inq)rlmeur,  mais  des  j)lus  sugges- 
tives. Son  titre  seul  ferait  cioire,  dès  l'aboid,  à  une  satire 
tles  ti'a\ ers  de  la  noblesse.  Il  n'en  est  rien;  c'est  au  contraire 
une  discussion  des  plus  scri'ées  de  ses  di'oits  et  de  ceux  du 
tiei's  ('tat.  De  lar^'cs  enq)runts  nous  i-('\  èlcr(Uit  chez  ce 
dei'uicr  un  ctal  d'esju'it  et  de  scnliiuents  (ju  lUi  était  loin  de 
souj)Çonnci'.   \  oici  son  début    : 
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((  De  Ions  les  abus  qui  vont  être  soumis  à  la  réforme 
des  Étals  g'énéraux,  je  n'en  vois  pas  de  plus  t;iand  et  (|ui 
intéresse  tant  la  nation,  ou  le  peuple  et  son  roi  qui  la 
composent  (remarquez,  en  passant,  cette  définition  assez 
surprenante  pour  nous  de  la  nation),  que  les  préjugés 
nouveaux  et  injustes  sur  l'état  et  les  prérogatives  de  la 
noblesse  en  France.  Les  grâces,  en  faveur  de  cet  ordre, 
ont  été  portées  à  l'excès,  depuis  trente  ou  quarante  ans,  et 
je  crois  entrevoir,  dans  l'abus  énorme  que  les  nobles  en 
ont  fait,  la  cause  sourde  et  nouvelle  du  dérangement  dans 
les  principes  de  notre  gouvernement,  comme  dans  les 
finances  du  roi. 

«  Matliarel  a  dit,  et  tant  d'autres  après  lui  et  même 
avant  :  La  onslitution  du  gouvernemen.t  français  est  si 
excellente  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  n'exclura  jamais  les 
citoyens  nés  dans  les  plus  bas  étages  des  dignités  les  plus 
élevées...  Mais  sans  prétendre  fixement  à  une  si  haute 
destinée,  tout  Français  a  eu,  de  tous  les  temps  dans  ce 
rovaiune,  le  droit  d'y  parvenir,  et  il  est  tout  nouveau 
qu'on  l'en  ait  privé,  par  une  exclusion  flétrissante,  par  des 
règlements  qui  l'ont  déclaré  incapable  du  service  militaire 
dans  les  grades  élevés  (règlements  diis  de  Ségur),  ce  qui 
d'un  seul  trait  a  avili  vingt-quatre  millions  d'iiommes  aux 
yeux  même  de  la  loi.  La  noblesse  en  a  été  exhaussée 
d'autant,  mais  l'on  ne  voit  pas  plus  les  avantages  de  l'Elat 
que  les  raisons  du  ministère  dans  un  changement  si  funeste 
au  peuple  français,  nation  libre  et  généreuse,  qui  fait  toute 
la  gloire  comme  la  force  du  souverain.  On  n'y  voit  pas 
même  de  justice,  car  personne  n'ignore  que,  depuis  la  fon- 
dation de  cette  monarchie,  nos  pères  ont  été  admis  à  tous 
les  grades  au  service  de  leurs  rois;  que  c'est  avec  eux,  avec 
leurs  courages,  leur  fidélité,  leurs  Ilots  de  sang,  que 
Henri  IV,  Louis  XIV ,  Louis  XV  même  ont  renq^orté  toutes 
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leurs  vicloiics.  On  nous  a  n\c  (l('j)uis  1res  peu  de  temps 
celle  juste  et  cousdiaule  peispective...   » 

Devant  ces  aveux  explicites  et  ré[)étés  d'un  témoin  j)eu 
suspect,  (pie  devieul  donc  la  thèse  de  ceux  ([ui  [)rétendenl 
et  de  ceux  cpii  croient  (pie  tout  l'ancien  rég-ime  était  fondé 
sui-  riiiéi^alilé  absolue  des  conditions,  sur  la  séparation 
irrémédialtle  des  citoyens  en  deux  classes  hostiles  depuis 
l'origine  des  temj>s,  en  vain(|ueurs  et  vaincus  depuis  la 
con(pi('''le  des  (iaules,  tandis  (pie  l'auteur  de  la  brochure  ne 
se  plaiiil  (pie  d'un  (Mat  de  choses  créé  par  une  décision 
ministérielle  (le[)iiis  trente  on  (piarante  années,  et  qu'une 
décision  semblable  j)ouvait  chantier  du  jour  au  lendemain. 
Le  règlement,  dit  de  Séi^ur,  était  même  de  date  beaucoup 
plus  récente. 

Si  récent  et  si  aisi'ment  modifiable  (jue  fut  cet  état  de 
choses,  il  n'en  ('lait  |»as  moins  odieux  à  l'auteur  de  la  bro- 
chure ipii  continue  ainsi  : 

«  (<elte  juste  et  consolante  perspeclixc  n'esl  déjà  plus 
pour  le  tiers  ('Mat  (pTune  limire  de  vieille  laj>isserie,  tandis 
(pie  pour  ton!  ce  ipidii  ap|iellc  nobles,  parmi  les(|uels  il  y 
en  a  (piaiilil('-  (pii,  fraîchement  nobliliés  par  des  gains  ou 
des  v(ties  tr(''s  |)eu  nobles,  ne  méritent  (pie  m('j)ris,  leurs 
privil('i^-es  ne  font  (pie  s'accroître,  leuis  j»réroi;:ttives,  dans 
tous  leurs  e.\ct''S,  dans  /o///c  fr///-  iioiiiwdiitr.  liennenl  à  la 
constilution  de  la  monarchie,  si  foil  (pie  de  tous  les  atten- 
tats, le  plus  t;rand  serait  de  les  blesser,  surtout  aujourd'hui, 
(pi'ime  Ituimie  possession,  leur  eu  a  fait,  disml-i/s,  un  titre 
sacrt'  de  pioiiriiMé' ;  de  sorte  (iii'il  est  eu  ce  moment  de  loi 
humaine  <pie  jamais  dans  aucun  temps  de  la  monarchie, 
sous  les  pnMiiiers  rois,  où  Ions  les  l'rançais  étaient  Ger- 
mains ou  (laulois,  comme  scuis  l(>s  deiTiiers,  où  chaque 
usui'iialiim  a  son  sii^niilenieul ,  les  nobles  u  oui  payt',  ni  di'i 
pa\er  aucun  tribut;  «pic  les  emplois  honorables  (piels  (pi'ils 
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soient  et  que  nos  pères  partageaient  avec  eux,  il  y  a  deux 
jours,  leur  ont  toujours  été  réservés  :  eux  seuls  ont  sauvé 
la  patrie  qu'ils  ont  détlgurée  par  leurs  révolutions;  enfin, 
eux  seuls  ont  conservé  le  trône,  contre  lequel  ils  ont  fait 
pendant  très  longtemps  une  g-uerre  insolente  par  les  droits 
envahis  au  trône  même;  les  privilèges  qu'ils  réclament 
comme  un  droit  antique  ne  sont  que  la  preuve  et  les 
honteux  vestig'es  de  ces  coupables  entreprises. 

«  A  de  si  beaux  titres,  il  convient  que  cette  classe 
d'hommes,  qui  a  tant  mérité  de  l'État,  soit  nourrie  et  entre- 
tenue par  l'État  même.  Ce  n'est  donc  que  justice  qu'on  lui 
crée  à  grands  frais  des  écoles  militaires,  des  collèges,  des 
places  dans  tous  les  lieux  et  sous  toutes  les  formes,  d'où 
sont  bannis  à  jamais  les  vils  roturiers  destinés  uniquement 
à  l'ag-riculture  et  au  commerce.  Quoique  les  nobles  possè- 
dent eux  seuls  autant  et  peut-être  plus  de  biens  et  de  terres 
que  tout  le  Tiers  état  ensemble  (d'après  Arthur  Young,  ce 
serait  une  erreur);  quoique  ces  terres,  souvent  inhabitées  et 
toujours  les  meilleures,  soient  ou  aient  été  jusqu'ici 
exemptes  de  taille  et  autres  charges  foncières,  l'assortiment 
de  leur  haute  et  sublime  condition  exige  que  le  roi  leur 
distribue  des  grâces  à  pleines  mains,  des  pensions',  de 
riches  emplois  et  surtout  une  plus  grosse  solde  que  celle 
dont  nous  nous  contenterions  pour  le  service  militaire, 
qu'ils  faisaient  autrefois  à  leurs  propres  frais  et  qu'ils  font 
aujourd'hui  aux  dépens  et  à  la  foule  du  peu[)Ie...  Il  faut 
enfin  que  l'État  s'épuise  {)Our  les  nobles  [)arce  que,  à  les 
entendre,  ils  s'épuisent  pour  l'État,  prenant  leur  luxe  dans 
l'abondance,    qui   les  rassasie  et  qui  corroni[)t   la   Nation, 

I.  Dans  un  autre  passage  de  la  tjrochure,  l'auteur  rapj)ellc  que  Neckcr 
a  révélé  que  l'Etat  supportait  vingt-huit  millions  de  pensions,  ajoutant 
qu'il  doutait  que  tous  les  souverains  de  l'Europe  ensemble  payassent  la 
moitié  de  cette  somme. 
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j)()iir  uiH>  ni:ii;ni(i<'('iice  iiécess;iire  à  leur  noblesse,  à  l'élat 
inèiiie  (le  la  inonarcliie  et  du  Jiionaiijue,  qui,  pour  les  en 
eroire,  esl  louihé  dans  le  délieil,  (Toù,  jusqu'à  ce  moment, 
l»ieu  peu  d'entre  eux  se  sont  montrés  disj)osés  pour  l'aider 
à  en  soi'lir.  » 

A|»rès  une  ])a:^e  |»leine  des  mêmes  reproches  contre  le 
haut  et  le  moyen  clergé,  l'auteur  [)oursuil  :  «  Rien  donc  de 
moins  exai^éré  que  ce  que  je  dis  ici  des  travers  et  des  abus 
de  la  noblesse  en  France.  Ce  ne  sont  que  des  faits  si  g"éné- 
ralemeut  connus,  qu'ils  ont  formé  dans  les  esprits  comme 
ini  pr(''ju^é  b'^itime,  que  les  roturiers  eux-mêmes,  sans 
excepter  les  bourj^eois  (pii  valent  les  nobles,  ni  même  ceux 
qui  les  snr[)assent  en  sentiments  et  en  possessions^  reçoi- 
vent et  l'espectent  ;  ils  en  soullVeut,  ils  en  gémissent.  Tous, 
iH'aumoius,  sont  comme  fa(;onu(''s  à  ce  jou^'  nouveau,  tout 
odieux  (pi'il  esl,  pai'  mu?  suite  de  cette  profonde  et  antique 
vénération  (pi'ils  ont  toujours  eue  pour  les  volontés  de 
leur  souverain  ;  dans  l'amour  et  l'attachement  extrême 
(pi'ils  oui  pour  lui,  ils  ne  sauraient  trouver  injuste  ce  qu'il 
ordoniu'  ou  ce  (pi'il  aj)jti()uve,  nuune  à  leur  préjudice...  Où 
ti'ouver  |)lus  de  nH'rile  et  plus  de  lidéliti'  <]ue  dans  le  tiers 
élal?...  Accalth'  de  tous  les  im|)('tls.  exclu  de  toutes  les 
char;i;'es  honorables  de  l'I^ylise  el  de  l'Klat,  réduit  prcscpie 
à  la  deslintM'  des  bêles  de  siuuuu^  et  cela  j)ar  une  proj»'res- 
sion  qui,  sans  dater  de  bien  loin,  ne  va  (pi'en  empirant, 
(\uo  fait-il,  (pi'a-l-il  l'ait,  (|u'a-l-il  uuMiie  dit  dans  toutes  ces 
circoust;tnces,  (pioi(pie  il  cill  laul  à  dire  et  à  bien  dire?... 
(Jue  ne  l'a-l-il  l'ail  pliil(')t?  (  >n  a  lieu  d'aduiii-er  ce  lonç 
silence  (pic  le  peuple  a  i;ard('>  jusipi'ici  dans  son  oj)pi'ession  : 
ou  ne  l'a  jamais  \  ii  dans  les  pi-o\luces  (r(''lal,  ni  dans  les 
jU'o\inces  d'éleclioii,  s'(''le\('r  de  sun  j)r(qtre  chef  contre  les 
son\('rains,  (•(Uilrc  leurs  lois  de  linauces;  il  u"a  jamais  lait 
(pie  pa\('r,  ce  peuple  docile,  el  \\  ollre  dépaver  plus  encore 
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pour  rc{)arer  le  déficil  ([ui  afiliye  Louis  XVI.  La  peine  de 
ce  l)on  roi  doal  les  passions,  comme  on  a  dit,  ne  nous  ont 
encore  rien  coulé,  lui  est  plus  sensible  que  la  sienne,  et  il 
n'est  sacrilices  qu'il  ne  soit  prêt  de  faire  pour  le  tirer  de  son 
embarras.  » 

Et  l'auteur  revient  toujours  sur  ses  deux  idées  favorites  : 
la  protection,  la  bienveillance  du  roi,  l'attachement,  l'amour 
qu'il  a  pour  le  Tiers  état  et  l'ancienneté  des  droits  de  celui-ci 
ég'aux  à  ceux  de  la  noblesse.  «  Le  Tiers  état  était  ci-devant 
admis  dans  les  grades  et  les  charges  honorables.  C'était 
[)our  lui  une  possession  si  ancienne  (ju'on  peut  l'appeler 
constitutionnelle...  Oui  défendra  cette  cause?  La  vérité,  la 
justice  qu'on  lui  a  permis  de  faire  entendre,  les  Etats 
généraux  accueilleront  ses  réclamations  et  il  aura  pour 
protecteur  son  roi,  qui  de  son  côté  trouvera  toujours  dans 
le  tiers  état  sa  consolation  et  sa  force.  » 

Cette  primauté  toute  récente  des  droits  de  la  noblesse, 
l'auteur  en  trouve  la  thèse  et  la  défense  dans  l'ouvrage 
célèbre  de  M.  de  Montesquieu,  U Esprit  des  Lois,  qui,  dit-il, 
«  imprimé  vers  l'an  1748,  a  opéré  tout  à  coup  celte  grande 
révolution,  inverse  de  celle  que  Michel  Cervantes  <)[)éra  en 
Espagne,  des  préjugés  nouveaux  dans  notre  gouvernement 
et  par  lui  dans  la  nation,  sur  les  droits  respectifs  des 
trois  ordres  dont  on  dit  qu'elle  est  composée.  » 

L'auteur  entreprend  alors  l'exposé  et  la  ciilique  de  la 
thèse  de  Montesquieu  qu'une  aristocratie  nobiliaire  est  inhé- 
rente à  l'existence  même  de  la  monarchie,  dont  la  maxime 
fondamentale  est.  «  Point  de  noblesse,  point  de  monanpie; 
point  de  monarque,  point  de  noblesse.  »  (Liv,  II,  cli.  iv.) 
Aussi  quel  triomphe  [tour  l'auteur  de  trouver  dans  des 
paroles  royales  la  réfutation  même  et  la  condamnation  de 
ces  axiomes. 

On  sait  que  sous  Louis  X\',  dans  des  circonstances  qu'il 
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serait  trop  lon^-  de  ra]>j)eler  ici,  les  Parleinoiils,  codant  sans 
doute  aux  sny;i^esli()iis  de  ]Monles(|uien,  avaient  tenté  de  se 
constituer  en  un  vérital)le  corps  politique.  Le  pouvoir  sou- 
verain ne  larda  pas  à  refréner  ces  prétentions  nouvelles, 
et  voici  dans  quels  termes  le  roi  répondait  au  Parlement 
de  Paris  dans  la  séance  du  3  mars  176G  : 

<(  Les  vrais  ennemis  des  Parlements,  dit  le  roi,  sont  ceux 
qui  leur  t'ont  dire  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
corps  distril>ué  en  plusieurs  classes;  que  ce  corps,  néces- 
sairement indivisible,  est  de  l'essence  de  la  monarcliie  et 
lui  seil  de  hase;  qu'il  est  le  sièg-e,  le  tribunal,  l'organe 
de  la  nation;  (pi'il  est  le  ])rotecleur  et  le  dépositaire  essen- 
tiel de  la  liberté,  de  ses  intérêts  et  de  ses  droits;  qu'il  lui 
répond  de  ce  dépôt  et  serait  criminel  envers  elle  s'il  l'aban- 
dounaii  ;  qu'il  esl  juge  entre  le  roi  et  son  peuple;  que,  gar- 
dien du  lien  respectif,  il  maintient  l'équilibre  du  gouverne- 
ment, en  réprimant  également  l'excès  de  la  liberté  et  l'abus 
du  pouvoir;  (pie  les  Parlements  coopèrent  avec  la  puissance 
souver;iine  dans  l'établissement  des  lois;  ipi'iis  peuvent 
(juchpiefois  par  leur  seul  etfort  s'alfrancliir  d'une  loi  enre- 
gistrée <'l  la  regarder  à  juste  titre  comme  non  existante; 
qu'ils  doivent  op|)(^s(>r  une  barrière  insurmontable  aux  dé- 
cisions (pi'ils  ;illril»ueul  ;"i  Taulorih'  ai-liilraire  et  (pTils 
aj)p<'llciil  (les  ordres  ill('i;aux,  ainsi  (|u"aux  ordres  (pi'ils 
prétendent  surpris  el  (pie  s'il  en  résidte  nu  combat  d'auto- 
rité, il  est  de  leur  devoir  d'abandonner  leurs  fonctions  et 
dr  se  (l(Mucltre  de  leurs  ol'lices,  sans  (jue  leurs  démissions 
puissent  être  re(;ues.  » 

l^t  le  roi  leur  r('q)ondait  vertement  : 

(.  Lntrepreiuli-e  d'érii;er  eu  principe  des  nouveautés  si 
peinicieuses.  c'est  faire  injur(>  à  la  mauistralure,  démentir 
sou  inslilulion,  trahir  ses  inl(Mêls  cl  nu'-connailre  les  vérita- 
})lcs  lois  l'oiidaincnlalcs  de  l'I-'.lal;  conmu'  s'il   était  permis 
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d'oublier  que  c'est  eu  ma  [)ersoiiue  seule  que  réside  la  puis- 
sance souveraine,  dont  le  caraclcre  {»io[)re  est  l'esprit  de 
conseil,  de  justice  et  de  raison;  que  c'est  de  moi  seul  que 
les  Cours  tienent  leur  existence  et  leur  autorité;  que  la  plé_ 
nitudede  cette  autorité,  qu'elles  n'exercent  qu'en  mon  nom, 
demeure  toujours  en  moi;  que  c  est  à  moi  seid  qu'appar- 
tient le  pouvoir  législatif",  sans  dépendance  et  sans  partage; 
que  c'est  par  ma  seule  autorité  que  les  officiers  de  mes  Cours 
procèdent,  non  à  la  formation,  mais  à  renreyistrcment,  à 
la  publication  et  à  l'exécution  de  la  loi,  et  qu'il  leur  est  per- 
mis de  me  remontrer  ce  qui  est  du  devoir  de  bons  et  fidèles 
conseillers;  que  l'ordre  public  tout  entier  émane  de  moi; 
que  j'en  suis  le  gardien  suprême;  que  mon  peuple  n'est 
qu'un  avec  moi  et  que  les  droits  et  les  intérêts  de  la  nation, 
dont  on  a  osé  faire  un  corps  séparé  du  monarque,  sont  né- 
cessairement unis  avec  les  miens  et  ne  reposent  qu'en  mes 
mains.  » 

C'est,  exposée  avec  une  simplicité  et  une  clarté  remar- 
quable, toute  la  tliéoiie  du  pouvoir  roval  tel  qu'il  fonction- 
nait en  Fr"ance  depuis  huit  cents  ans  (n'est-ce  pas  celle 
qu'on  repiend  aujourd'hui?),  toute  la  thèse  de  notre  ancien 
droit  national  et  royal.  Aussi,  quel  triomphe  pour  notre 
plébéien,  le  peuple  et  le  roi  ne  faisant  qu'un  et  composant 
à  eux  deux  la  nation;  quelle  condamnation  des  axiomes  de 
Montesquieu  et  des  prétentions  de  la  noblesse  (ju  on  ne 
distinguait  pas  de  la  masse  du  peuple. 

Pendant  de  long'ues  pages  encore  il  poursuit  sa  critique 
de  U Esprit  des  Lois.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  dé- 
veloppements, aujourd'hui  un  peu  surannés,  et  nous  nous 
bornerons  à  reproduire  quelques  passages  où  se  révèlent  ses 
sentiments  intimes  et  dont  les  plus  puissants  sont  certaine- 
ment son  amour  pour  le  roi  et  sa  croyance  au  f(uulemenl 
hislori(jue  de  l'égalité  des   trois  ordres  devant  la   loi.  i^u- 
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laiil  (les  I'^ImIs  i^f'iit'raux  :  «  Là,  devaiil  le  ineiliciii'  ef  le 
|>lus  )us(e  (les  rois,  ami  de  son  [x'iiple,  cliaiiiie  paiiie  plai- 
(leia  sa  cause  el  noire  oïdic  ti("'s  hoiKjrahle,  s'il  ii'esl  pas 
lioMoré,  apiès  a\oir  (aiil  ij;énii  daiLs  la  douleur  de  ses  plaies, 
(Hèvera  la  voix,  comme  il  l'élève  dL\]h  sans  sédition  el  sans 
ré\'oIte,  à  la  se(de  vue  du  renK'nle  (pie  la  diviru;  Pr(jvidence 
semi>le  lui  avoir  méua^'é,  dans  sa  longue  et  admirable  pa- 
tience... Il  ne  s'ayil  donc  plus  de  savoir  à  quels  prin- 
cipes on  doit  s'en  tenir.  Ce  ne  peut  être,  sans  doute,  si  l'on 
fait  choix  des  plus  natuiels,  des  plus  corLstilutionuels  et  par 
c(5nséi|iienl  des  meilleurs,  (pi'à  ceux  (pii,  sous  les  deux 
premières  races  tle  nos  rois,  faisaient  la  nation  heureuse 
et  libre,  et  le  monaivpie  seul  seigneur  dans  tout  son 
royaume.  Voilà  le  cliène  anli(]ue  sur  lefjuel  a  été  gretfé, 
[)ar  usurpation,  l'arljre  sauvage  de  la  féodalité,  (ju'il  ne 
suffit  [)as  d'élai^uer^  mais  (]u'il  laut  cou[)er  jusque  dans  sa 
racine,  si  l'on  vent  rétablir  la  nation  dans  ses  véritables 
droits  el  le  Irc'medans  son  premier  lustre.  » 

On  ignoiail  alors  les  causes  et  les  fondemenis  liislori(pu^s 
de  la  IV'od;ilil('',  (|u"()iil  n'Nch's  depuis  lors  i'ustel  de  (bou- 
langes e(  son  école. 

Ri  l'auleur  termine  sa  brochure  el  l'exposé  des  plaintes 
et  des  re\(Mulications  du  licrs  (Mal  ]tar  une  apologie,  cel- 
les bien  impr(''\ue  el  inallendue,  dt's  lettres  de  cachet  (pie 
les  hisloriens  ordinaires  nous  montrent  comme  un  des 
griefs  les  plus  cuisants,  comme  une  des  l'éclamalions  des 
mieux  foiuh'es  et   des  j)lus  d(''sirées  de  l'opinion  publi(pie. 

((  A  l'égard  des  letli'es  de  cachel.  je  ne  ferai  (]u'une  ob- 
ser\alioii  en  l'aNcur  du  liei's  élal.  (les  lellres  blessent  sans 
doule  l'ordre  pidiciaire  el  l(>s  droits  de  la  liberh',  deux 
j)oinls  fondamenlaux  dans  la  \ie  civile;  mais  (pie  le  tiers 
élal  V  fasse  bien  allenlion,  il  esl  (h>  l'intérêt  du  faible  (ju'il 
v  ail  au-dessus  du  fort  un  plus  fort  encore,  llareiuenl,  ceux 
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du  tiers  sont  honorés  des  lettres  de  cachet  et  très  souvent 
ils  sont  Hétris  dans  leur  innocence  même  par  des  déci-ets 
(acte  de  procédure  des  Parlements),  ce  qui  est  comme  à  la 
main  des  magistrats  ou  des  seigneurs  qu'ils  ont  le  mérite 
d'avoir  pour  ennemis...  Pourquoi  les  Parlements  se  sont  ils 
déclarés  tout  nouvellement  contre  ces  lettres,  en  usage  de 
tous  les  temps  dans  celte  monarchie?  Pourquoi?  «  Premiè- 
rement, parce  qu'elles  peuvent  tomber,  comme  elles  sont 
tombées  en  dernier  lieu  sur  eux  comme  sur  les  autres.  En 
second  lieu,  parcequ'ils  veulent  avoir  tout  le  monde,  sans 
excepter  les  ministres,  peut-être  même  le  souverain,  pour 
justiciables  et  en  tous  les  cas  et  en  toutes  les  matières. 

«  Il  est  vrai  qu'il  sest  commis  de  grands  al)us  avec  ces 
lettres  de  cachet  ;  mais  qui  les  a  commis,  ces  abus?  Les 
mêmes  qui,  sous?  un  règne  juste,  ne  peuvent  plus  les  com- 
mettre et  ont  à  craindre  leur  l)on  usage  })onr  eux-mêmes. 
On  a  vu,  ci-devant,  de  scélérats  courtisans  ol)tenir  de  pa- 
reilles lettres  de  cachet  contre  les  maris  dont  les  femmes 
étaient  belles  et  tant  d'autres  histoires  horribles  qu'il  se 
fait  à  ce  sujet.  Mais  par  là  même,  l'usage  des  lettres  de 
cachet  (que  jamais  roturier  n'a  obtenu  contre  personne), 
toujours  utile  en  soi,  n'est  bon  qu'à  réformer.  Les  grands, 
dont  les  menées  peuvent  être  funestes  à  l'Etal,  )ic  sauraient 
être  trop  l(M  arrêtés  et  dans  certains  cas  trop  secrètement. 
Mais  que  ces  lettres  ne  s'accordent  jamais  contre  les  petits, 
dont  on  cherche  à  brider  les  petites  lang^iies,  sans  la  plus 
grande  réserve,  sans  les  [»lus  anq)les  informations,  et  sur- 
tout que  le  tieis-état  ne  se  prive  jamais  du  recours  à  son 
roi,  au  meilleur  de  ses  amis,  au  plus  puissant  contre  les 
nobles  qui  l'oppriment.  » 

El  c'est  sur  cet  aveu,  dont  la  naïveté  désarme  et  la  teneur 
infirme  tous  les  appels  à  l'égalité  et  à  la  justice  des  pages 
qui  piécèdent,  que  se  termine  la  brochure. 

22 
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II. 


Mais  à  ce  j(Mi,  on  plutôt  à  ce  concours,  purement  hislori- 
(jue,  tout  au  moins  j)liiIos()plii(pic  et  liltérair*',  (pie  Louis  XVI 
avait  ouvert  en  invitant  tous  les  citoyens  de  son  royaume 
à  (lo?iner  leur  avis  sur  la  formation  des  Etats  généraux  et 
la  mission  (ju'ils  avaient  à  rem[)lir,  les  exprils  s'excitaient, 
les  passions  s'écliaulhiient,  rendant  cliacpie  jour  plus  aiguës 
les  rivalités  qui  séparaient  les  diverses  classes  de  la  nation. 

Dans  cet  état  d'esprit,  des  mots  on  passe  vite  aux  actes, 
et  c'est  en  Bretagne  que  retentirent  les  premiers  cris  de 
guerre  civile  dont  le  prolongement  allait  s'étendi'e  sur  tout 
le  l>ays,  et  <]ue  s'ouvrirent  les  lui  les  fi-alrirîdes  (pii  devaient 
l'ensanglanter  din'ant  dix  années. 

En  i7()()-70,  lors  de  la  longue  et  violente  querelle  que 
soutinrent  le  Parlement  et  les  Etats  de  Bretagne  contre  le 
duc  d'Aimiilloii,  i^ouverneur  de  la  |)ro\ince,  on  ne  pouirait 
trouver  la  trace  d'un  dissenliuienl  entre  les  trois  ortlres 
dans  i(Mir  action  commune  rpu;  caractérisait,  au  contraire, 
un  siMiliment  de  \(''rital)le  et  cordiale  solitlai'ité.  C/est  un 
anta^()nisme  prc.'lond  «pii  les  i-enqdace,  dix-huit  ans  api'ès, 
et  (pii  ('clate  en  (Mneule  dans  les  rues  même  <^le  Rennes,  en 
janvier  lyS;).  Les  uns  el  les  autres  durent  regretter  alors 
leur"  im[uii(lenle  canq)agne  de  l'été  [)récédent  :  le  Parle- 
ment et  la  noblesse,  leur  révolte  contre  le  pouvoir  royal,  au- 
(piel  ils  ii'clamaient  [>roleclion  a|)rès  l'avoii"  atî'aibli,  le  Tiers. 
son  ojiposilion  aux  réloi mes  judiciaii'es  dont  les  garanties 
lui  eussent  été  si  utiles  dans  la  lutte  (pi'il  entiejir'enail. 

Des  arrètc's  royaux  a\aieut  con\0(pié  toutes  les  munici- 
palit('s  du  i(>\aufn<'  poiu'  lormider  leurs  avis  et  doléances  à 
soiimclire  aux    prochains   Liais   ;;(''n(''raux.    1!  en   (Maii   ainsi 
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en  Bi'etayiie  comme  ailleurs,  mais  aussi  comme  ailleurs  le 
même  ^œu  sorlait  de  toutes  ces  assemblées  :  l'égalité  de 
tous  devant  rimjx')!,  c'est-à-dire  la  suppression  du  princi- 
pal privilège  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  pour  j  parve- 
nir, le  vote  par  tête  et  non  par  ordre,  soit  dans  les  Etats 
provinciaux,  soit  dans  les  Etats  g-énéraux.  Celait  la  grande 
question  qui  allait  passionner  la  France  entière.  On  sait  que 
les  Etats  du  Dauphiné,  dans  une  séance  mémorable,  l'avaient 
tranchée  d'avance  en  faveur  du  tiers  état.  Mais  l'exemple, 
qui  devait  finalement  prévaloir,  suscita  au  début  de  nom- 
breuses résistances. 

La  noblesse  deBretag"ne  sentit  le  coup  direct  qui  lui  était 
porté.  Si  certains  de  ses  membres  trouvaient  légitimes  les 
réclamations  du  Tiers  et  le  sacrifice  nécessaire,  sa  grande 
majorité,  et  en  particulier  les  membres  du  Parlement  de 
Rennes,  les  considéraient  comme  attentatoires  à  leurs 
droits  et  à  la  constitution  même  du  royaume.  Bravant  les 
arrêtés  royaux,  «  le  Parlement  interdit  aussitôt  toutes  les 
assemblées  de  paroisses,  mande  les  marguilliers  à  sa  barre 
et  les  décrète '  ». 

Pour  atténuer  l'effet  de  cet  acte  arbitraire,  on  organise 
aussitôt,  à  l'instigation  des  nobles  et  des  parlementaires, 
dit  le  mémoire,  une  assemblée  soi-disant  populaire,  mais 
en  réalité  composée  des  valets  et  des  porte-chaises  de  la 
noblesse,  dont  on  paye  comptant  les  signatures  à  douze  et 
vingt  sous,  sur  une  pétition  demandant  le  maintien  de 
l'ancien  état  de  choses  et  qu'on  va  [)orter  en  tumulte  au 
Parlement.  Le  Tiers  proleste  aussitôt.  «  De  jeunes  citoyens 
dénoncent  l'achat  des  signataires  et  pénètrent  avec  eux  dans 
l'enceinte  du  Parlement.  »  On  en   vient   aux  coups,  même 

I.  Mémoire  des  ilépiités  de  l'ordre  des  avocats  au  Parlement  de  lîre- 
tag'ne  concernant  la  malheureuse  atl'aire  de  Rennes  des  2O  et  27  jan- 
vier 1789.  36  pages  sans  nom  d'imprimeur. 
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aux  C()i)j)S  (le  feu,  jilusiciirs  hoiir^rois  sont  lilcssés  et  le 
PiuleiiuMit  jtiéteiid  (m  (j(iiiei'  devant  lui  celle  allaire  (|iii  res- 
sorlissail  uornialeinenl  au  juge  criminel  ordinaire,  le  pré- 
sidial.  C'est  contre  cette  j)i<ienlion  illégale  (jue  {)rote.sle  le 
niémolre  signé  des  avocats  :  (desen,  Lanjuinais,  Le  Glia- 
{telier  et  \  arin. 

Mais  les  membres  du  hatreau  de  Rennes  ne  se  contentent 
pasde  démontrer  par  des  raisons  juridi(pies  rincom[)étence 
du  Parlement,  ils  veulent  justitiei"  la  lésislance  du  Tiers 
par  les  prétentions  inacceptables  de  la  noblesse,  et  nous 
d('\()ilenl  les  pensc'es  et  les  j)assioiis  (pii  ai^itaient  le  inond<' 
de  Tancien  régime  et  les  causes  du  conllit  qui  allait  le 
détruire.  «  L'origine  des  scènes  des  2()el  27  janvier  est  bien 
connue.  Elles  prenaient  leur  source  dans  les  réclamations 
du  Tiers  ('tat  contre  l'inégale  rc'paiiilion  des  imp('»ts,  au 
moven  de  laquelle  il  en  su[>porle  j)res(jue  seul  tout  le  poids; 
contre  la  l'oi-me  abusive  de  l'Assemblée  nationale,  forme 
qui  fait  (pie  le  haut  clergé  et  la  noblesse  sont  tout;  que  la 
noblesse  relire  des  sommes  immenses  j»ar  des  pensions, 
des  ^^lalillcayons,  des  établissements,  et  ipie  le  Tiei's  n'est 
rien,  ne  reçoit  l'ien,  n'a  [)oui'  lui  ipie  des  exclusions,  des 
humiliations  et  des  charges. 

((  I>a  noblesse  de  Brelai^iie,  méconnaissant  la  voix  de  la 
raison  et  de  la  juslic<',  nommant  conslilulion  les  [)i"ivilèg'es 
dont  elle  jouit,  se  disant  la  nation,  a  trail('  les  pétitions  du 
tiers  ('tat  d'innoNalions  dest  ructiNcs  des  bases  du  g'OuvcM- 
nemeiil  breton.  Ainsi,  il  n"\  aura  plus  de  constitution  dans 
cette  pi'oviiwe  si  les  nobles  |>avenl  les  iinpi'Ms,  si  le  tiers 
état,  au  lieu  d(>  (pi.uaiili'deii.x  di'putes  mal  t'-lus,  a  des  repré- 
sentants nond)r(Hix,  libreniiMil  choisis;  si  deux  mille  i;en- 
lilslionunes  ne  conservent  pas  le  piivilèyc  d'assister  aux 
h^lats;  si  les  (l('q)ulés  et  les  rommissaires  du  corps  de  la 
nation    s(Uit  ('':;aux   à   ceux  d('s  (wdr.'s  prl\il(''giés  ;   enlin,  si 
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le  Tiers  ne  reste  pas  éleriielleincul  opprimé  et  flétri  par 
d'injustes  exclusions  dans  les  Etats,  dans  la  magistrature 
et  flans  les  armées...  Elle  jure  (la  noblesse)  de  ne  jamais 
consentir  à  la  réformation  des  abus,  qu'elle  appelle  consti- 
tulion  ;  versant  le  déshonneur,  répandant  l'infamie,  elle  en 
déclare  couverts  ceux  qui,  ne  donnant  pas  à  des  privilèges 
usurpés  et  vexatoires  le  caractère  sacré  de  droit  national, 
se  rendraient  à  l'impérieuse  voix  de  la  raison  et  de  l'huma- 
nité. » 

Toutes  les  revendicalions  du  tiers  état  sont  déjà  résu- 
mées dans  cette  page,  comme  elles  l'étaient,  à  la  même 
heure  et  dans  les  mêmes  termes,  sur  tous  les  points  du 
royaume. 

Plus  avisé  et  sentant  le  \eut  de  révolte  qui  se  levait  de 
toutes  parts,  sous  prétexte  de  réformer  les  abus,  le  Parle- 
ment de  Bourgog"ne,  dans  une  délibération  du  27  janvier, 
le  jour  même  ou  ces  scènes  tulmulueuses  se  déroulaient  en 
Bretai^iie,  développe,  avec  un  ferme  bon  sens,  le  pro- 
gramme de  ce  qui  lui  parait  juste  et  raisonnable  pour  don- 
ner satisfaction,  sans  risquer  de  renverser  tout  l'édifice 
social,  aux  légitimes  désii's  de  l'opinion  publi(jue  et  aux 
nécessités  nou^■elles,  comme  l'ont  fait  de[)uis  lors  toutes 
les  nations  de  l'Europe. 

Nous  la  transcrivons  à  peu  près  o\\  entier. 

«  La  Cour,  considi'rant  que  la  fermentation  qui  règne 
dans  le  royaume,  principalement  dans  les  villes,  est  exci- 
tée par  une  multitude  d'écrits  capables  d'induire  les  peu- 
ples en  erreui"  ;  que  des  opinions  et  des  assertions  auda- 
cieuses, hasardées  par  des  parliculiers  sans  caractère  et 
sans  autorité,  tendent  à  détruire  toutes  suboidiuations,  à 
élever  des  insurrections  contre  l'auloiilé  légitime,  à  engen- 
drer une  guerre  intestine  et  à  ébranler,  [)eut-êlre  même  à 
renverser  la  monarchie  ; 
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«  Qu'elle  a  \ii,  avec  douleur,  (\\\(\  la  convocation  des 
Élats  de  la  [)roviiice,  (ju'elle  avait  sollicitée  de  la  bouté  et 
de  la  justice  du  loi,  [)our  le  hieu  des  peuples  du  ressort, 
avait  été  une  source  de  division,  non  seulement  entre  les 
trois  ordres,  mais  encore  entre  les  memljres  des  deux  pre- 
miers ordres; 

«  Qu'elle  avait  demandé  (pi'ils  fussent  assemblés  suivant 
la  forme  ancienm'  et  j)ailiculièie  à  la  j)rovince  et  que  les 
Etats,  ou  s'en  sont  écartés,  ou  ont  proposé  des  clian^e- 
ments  incompatibles  avec  leur  constilulion  ; 

«  Hue  les  maux  (pii  ainit;<Mit  la  l'i'ance  n'ont  d'autres  cau- 
ses (jue  les  (h'soidres  des  finances,  la  déprédalinu  des 
administrations,  les  profusions  de  la  Cour  dans  tous  les  gen- 
res, les  grâces  accumulées  sur  des  courtisans  oisifs,  la 
multiplication  d'emjjlois  sans  fonclions,  mais  non  pas  sans 
salaires,  l'abus  des  emprunts,  riiumensih'  des  imp(')ts,  enfin 
riuexéculiim  des  [ttomesses  faites  aux  [)euples  et  des  enga- 
gements foruKîls  j)ris  avec  eux  (l'édit  de  lydl)  portant  éta- 
blissement (le  vinylièuH's  et  ceux  (pii  le  pi'oroncnl  i  ; 

«  Que  la  (-oiir  avait  pi'évu  ces  maux;  <pu%  depuis  (pui- 
rante  ans,  elle  n'a  cess('  d;uis  ses  remcuitrances  de  les  an- 
noncer et  (le  lair(;  ses  efforts  pour  les  [)révenir;  (pie  l'elfer- 
vesceiH'e  (pii  trouble  les  exprils,  rin(|ui('tu(le  réj)an<lue 
parmi  les  peisouiies  les  plus  mo(l(''r(''es,  diminuent  d(''jà  la 
conliance  (pii  doit  exister  entre  les  cilovens  et  délruiront 
l'harmonie  sans  bupielle  les  l^lals  ^éiuMaiix  ne  pourront 
avoir  un  heureux  succès;  (piils  m'  procureraient  pas  tout  le 
bien  désiré  si  ou  sécartait  dans  leur  composition  des  for- 
mes anciennes  cl  prati(pi('es  aux  l">lals  qui  ont  ju'écédé,  si 
ou  eu  cliaui^cail  la  C(Uistiluliou,  si  ou  ne  co user \  ail  pas  entre 
les  trois  orvlr'es  une  ('galité  paifaile,  si  on  portait  atteinte 
auxdroitset  aux  pi'ivilèges  des  j)r(>\inces,  à  ceux  des  pei'son- 
nes  et  aux  maximes  du  gouveiiiemeirt  fran(;ais  sous  lequel 
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le  royaume  subsiste    avec  g-loire  depuis  quatorze  siècles; 

<(  Que  dans  le  conflit  de  demandes  et  d'opinions  formées 
de  toute  part,  le  Parlement,  dépositaire  des  lois  et  des 
maximes  de  l'État,  gardien  des  droits,  des  privilèges,  des 
immunités  de  la  province,  de  ses  usai^es,  de  ses  coutumes, 
des  traités  et  capitulations  qui  l'ont  réunie  à  la  couronne, 
conservateur  des  propriétés,  des  prérogatives  et  de  la 
liberté  des  citoyens,  doit  s'expliipier  pour  le  maintien  de 
tous  ces  droits  précieux  et  pour  apaiser  le  feu  de  la  discorde 
prêt  à  éclater.  » 

En  conséquence,  la  (-our  se  prononce  pour  le  vole  par 
ordre  et  non  par  tète,  se  conformant  à  la  Constitution  et 
aux  précédents  des  tenues  antérieures. 

Elle  condamne  également  l'imposition  des  fiefs,  peu 
nombreux  d'ailleurs  dans  la  province,  et  dont  l'immunité 
n'est  pas  un  privilège  personnel,  mais  un  droit  réel  attaché 
au  fond  p:ir  des  lois  positives  et  une  possession  de  plus 
de  mille  années,  que  l'exempiiou  de  rim[)ôt  a  fait  partie 
du  [)rix  des  ventes  et  des  partages,  qu'on  ne  pourrait  eu 
exiger  le  sacrifice  sans  accorder  de  dédommagement  (me- 
sure strictement  équitable  (jue  la  ConstitUcUite  eut  le  tort 
de  ne  pas  adopter);  qu'en  raison  de  cette  augmentation  de 
valeur,  les  fiefs  paient  à  l'État  des  droits  dans  les  muta- 
lions,  sans  parler  des  droits  tle  main-mise,  commise,  ban 
et  arrière-ban,  retrait  féodal,  reprise  de  fief,  foi  et  hom- 
mage, dénombrement,  etc.,  qui,  avec  les  charges  nouvelles, 
les  placerait  dans  une  condition  inférieure  à  l'alleu  et  au 
fonds  roturier. 

L'arrêt  ajoute  d'ailleurs  que  les  provinces  frontièies  ont 
des  charges  inconnues  des  autres  et  qu'eu  1707,  1734 
et  1745,  la  Franche-Comté  leva  plus  de  quarante  mille 
hommes  et  transporta  à  grands  frais,  dans  les  magasins, 
tous  les  fourrages  nécessaires  à  l'armée. 
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L'arièt  s'occupe  aussi  du  mode  d'élection  aux  Elats- 
généraux.  «  Il  considère  (}uc  la  dépulation  par  haililages 
n'a  pas  le  luèiue  avantage  cpie  celle  (pii  sei"ait  nommée  par 
les  Etals  [)rovinciaux;  que  les  députés  des  hailliag-es  ne 
pourraient  y  porter  que  des  inslructions  multipliées,  diffé- 
rentes les  unes  des  autres,  souxcul  opposées,  rédigées  à  la 
liàte  daiLS  des  asseud)lées  nomhi-euses  et  passagères,  au 
lieu  que  les  instructions  rédigées  par  les  Etats  seraient  con- 
certées et  plus  rapj)rocliées  pour  l'intérêt  commun.  » 

Ces  réflexions  étaient  Tort  justes  et  les  premiers  considé- 
rants de  rairèl  nous  montrent  (jue  les  Parlements  com- 
mençaient à  comprendre  la  gra\ilé  de  la  situation  et  la 
faute  qu'ils  avaient  commise  (piehpies  mois  auparavant  en 
s'insurgeaiil  les  premiers  contre  l'autorité  royale. 

Et,  dans  un  des  derniei's  considérants,  la  C-oui'  spt'citie 
de  la  façDU  la  plus  nette  (pi'il  n'est  pas  jxMinis  aux  Etats 
de  la  pro\ince,  soit  aux  (léj)ut(''s  des  Jùats  généraux,  de 
chang"er  ni  innoNcr  la  conslilurion  des  Etats  ou  de  la 
France;  (pic  ce  jtouxoir  n'appaiiicnt  qu'à  la  nation  entière 
assemblée  in(li\  iducllenu'iit,  ou  à  ses  (h'pulés  (|ui  en  au- 
raient re(Mi  le  mandat  spécial  de  cluupie  iudi\  idu. 

('/était  de  dr-oil  strict.  Le  j)ou\()ir  constituant  ne  se  suj)- 
j)ose  pas  cl  ru'  |)rul  résullci'  (pic  d'un  mandat  formel.  On 
sait  avec  (picllc  facilitt'-  les  l^lats  i;(Mi('M-au\  se  l'ai  I  lihiièrciil 
et  se  Iransfoi-mèrent   sans  droit   en  Asseudjli'e  constituante. 

Les  Parlements,  les  corps  constitués  n'étaient  [)as  les 
seuls  à  i^ai'der  (pielipies  lueurs  de  Itou  sens  et  à  envisager 
la  situation  axcc  le  calme  ipii  eTil  ('le  U(''cessaire.  I  )e  simples 
citovens  avaient  cncoi'e  cet  avantage,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  wwr  l»i-ocluire  élran^'  et  reinar(pial»le  à  l>ien 
des  points  de  \  ne  Cl  dont   voici  les  passages  essentiels  '  : 

I.    Contre   la   mullipliciir  et  h'  (UuKjcr  tirs  brochures,   ]i;ir   l'iinU^ir 
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((  L'Iiistoire  nous  a  transmis  qu'autrefois  dans  la  \ille 
d'Abdère,  il  s'éleva  une  cerlaine  épidémie  tlont  les  symp- 
tômes étaient  de  courir  les  rues  en  récilant  des  vers  à  tort 
et  à  travers.  Nous  en  éprouvons  vraiment  bien  d'un  autre 
genre  et  qui,  sans  être  à  beaucoup  près  aussi  gaie,  n'en 
est  pas  moins  forte  ni  moins  dangereuse,  c'est  l'épidémie 
des  brochures. 

«  Une  invitation  pure  et  simple  du  gouvernement,  à 
dire  son  avis  sur  les  Etats  généraux,  a  développé  subite- 
ment tous  les  miasmes  patriotiques  et,  depuis  cette  époque, 
il  n'est  fils  de  bonne  mère  qui  ait  cru  pouvoir,  en  cons- 
cience, se  dispenser  d'écrire  sur  cette  grande  opération. 
C'est  bien  pire  que  la  fièvre  des  Abdéritains;  nouveaux 
Fi'ontins,  les  doigts  leur  démangent  à  (ous  de  broyer  du 
noir.  Chacun  croit  avoir  trouvé  la  [>ierre  philosophale  de 
Tadministration  et,  monté  sur  ses  petits  tréteaux,  appelle 
à  lui  à  grands  cris  la  foule  des  auditeurs...  Au  zèle  vigou- 
reux dont  je  vois  certains  animés,  je  me  rappelle  Frère 
Jean  des  Enlomeures,  déconfisant  avec  le  bâton  de  la  croix 
les  ennemis  qui  dévastaient  la  \igne  du  couvent... 

«  Comment  le  ministère  se  reconnaitra-t-il  dans  ce  fatras 
d'idées?...  On  échang-e  tous  les  principes  reçus,  toutes  les 
vérités  reconnues  en  fait  de  gouvernement  contre  les  idées 
les  plus  folles  et  les  systèmes  les  plus  absurdes,  Et  \e  très 
petit  nombre  de  citoyens  qui  tiennent  encore  aux  vieilles 
maximes  sont  obligés  de  les  étouffer  dans  leur  intérieur, 
comme  jadis,  sous  le  règne  de  Law,  on  était  réduit  à 
enterrer  son  argent.  Tout  est  affaire  de  mode  dans  cette 
nation-ci,  mais  ce  n'est  pas  celle  du  bon  sens,  et  le  moment 
où  il  nous  serait  le  plus  nécessaire  semble  être  celui  que 
nous  avons  choisi  pour  divorcer  avec  lui...  Ayez  des  Etats 

de   l'écrit  intitulé  :  Je  ne  suis  pas  tle  l'avis  de  /oui  le  monde,  24   pages 
sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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i*-('Mit'rim.\  taiil  (ju'il  nous  plaii";»,  j(.'  ne  demande  [)as  mieux; 
assui'ez,  si  \ous  le  [xiuvez,  la  délie  ?ialiona]e;  en  ma  qua- 
lilé  de  créancier,  j'en  serai  lorl  aise.  Mais  rjue  dans  la 
posilion  critique  où  se  trouve  le  royaume,  dans  le  moment 
où  le  roi,  atlendii  sur  les  malheurs  de  son  peuple,  s'oc- 
cupe des  moyens  de  le  soulager,  on  ahuse  de  l'espèce  de 
liheilé  larile  (pi'il  donne  à  la  presse,  pour  semer  la  divi- 
sion enlie  lous  les  ordres,  ()Our  porter  aux  quatre  coins 
de  la  iM'ance,  le  llaml)eau  de  la  discorde,  pour  effrayer 
les  âmes  pusillanimes,  [)Our  animer  davanlaye  les  tètes 
d(''jà  exaltées,  j'avoue  que,  sans  prétendre  l'aiie  parade 
d'amour  pour  la  |)alrie,  je  ne  ()uis  m'empèclier  de  gémir 
d'avance  sur  le  sort  qui,  je  crois,  se  préfiare  pour  elle... 

«  Avec  toutes  les  ('onstitulions  nouvelles,  en  vérité, 
vous  nie  feriez  tourner  la  lèle.  H  y  a  si  longtemps  que  la 
ii(')lre  dure!  avec  (pielipu's  inconvénients,  à  la  véi"ité;  mais 
ne  saurail-on  remédier  aux  al)us  sans  tout  lenverser  de 
fond  en  cond>l(>.  Les  nouveaux  écrits,  dira-t-on,  ont  éclairé 
les  j)eu|)l('s.  Je  le  veux  hien.  Mais  est-ce  un  avantage  que 
les  peuples  soient  si  fort  éclaii't's  :'  Avec  les  lumières  nais- 
senl  d<'  noii\('aiix  besoins,  a\('c  l'idi'e  de  ces  nouveaux 
besoins  suit  riinpiic'tude  de  les  satisfaire,  suit  le  dc'goùt 
de  sa  posilion  actuelle,  suit  un  désir  i^raduel,  dans 
toutes  les  classes  de  la  sociiMé,  (pii  entraîne  a]>rès 
lui  tous  les  incoUNénienls  de  la  cupidil('>  et  de  la  basse 
etnie.  l'.ciairci'  sur  ItMirs  maux  j>liysi(pH>s  et  moraux 
des  èlres  <pie  l'Iiabitiide  avait  endurcis  aux  premiers  et 
auxipicls  le  man(pie  de  rt'llcxion  n'axail  pas  découvert  les 
seconds,  c'est  (Mupoisonner  une  existence  entièi'c...  Ce  que 
Platon,  ce  (pi'A ristole  n'ont  pu  prescrire  (pi'à  des  'iiouver- 
ueiuenls  iil(MU\  el  pour  des  peuph's  soi-|ant  de  l'enfance, 
Adus  a\tv.  la  présotiqilion  de  le  tenter  pour  une  nation 
(pii,  depuis  des  siècles,  vit  sous  les  mêmes  lois. 
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«  Ce  n'est  g^uère  que  depuis  dix-huit  mois  (juil  est  ([ues- 
tion  des  Etals  g-énéraux,  et  vous  nie  persuaderez  cpi'en 
aussi  peu  de  temps  vous  aurez  imaginé,  médité,  approfondi 
le  genre  de  Constitution  qui  puisse  le  mieux  convenir  à  la 
nation  française...  On  voit  éclore  chaque  jour  des  modèles 
de  Constitution  avec  autaut  de  facilité  qu'on  voit  arriver 
aux  bureaux  delà  guerre  de  nouveaux  modèles  d'habits,  de 
chapeaux  pour  les  troupes.  On  dirait  qu'il  est  tout  aussi 
indifférent  de  changer  la  Constitution  d'un  Etal  que  la  coif- 
fure d'une  armée...  On  travaille  cependant  depuis  vingt 
ans  à  cette  dernière  tâche  et  sans  y  parvenir.  Mais  si  ces 
essais  ne  risquent  pas  d'apporter  le  trouble  dans  l'armée, 
en  sera-t-il  de  même  pour  le  peuple?...  N'allez  pas  plus 
loin,  me  dira-t-on...  Du  moment  que  la  nation  assemblée 
aura  fait  entendre  sa  voix,  chacun  se  rangera  avec  résigna- 
tion sous  l'étendard  méconnu  de  la  patrie  et,  confondant 
les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général,  ne  fera  plus 
qu'un  corps,  qu'une  Ame,  qu'un  esprit  et  s'y  regardant 
comme  une  partie  intégrante  d'un  gouvernement  sage  et 
modéré,  versera,  pour  ainsi  dire,  son  existence  dans  celle 
de  l'Etat...  Mais  cette  voix  de  la  nation,  qui  doit  être  pour 
nous  la  trompette  du  bonheur,  je  souhaite,  moi,  l)ien  plus 
que  je  ne  l'espère,  qu'elle  puisse  se  faire  entendre...  Ne 
troublera-t-elle  pas,  au  contraiie,  la  quiétude  de  tous  ceux 
qui  sont  satisfaits  de  leur  sort?  De  ce  moment-là,  dédai- 
g^nant  la  chaumière  qui  l'a  vu  naître,  l'agriculteur  va 
gagner  les  villes,  poussé  par  la  noble  émulation  de  deve- 
nir un  de  ces  êtres  privilégiés  destinés  à  donner  la  loi  à  ses 
maîtres.  11  se  regardera  comme  un  mendjre  essentiel  de 
l'Etat,  ne  rêvera,  ne  parlera  plus  f]ue  de  Constitution  et 
négligera  l'héritage  de  son  père  pour  s'enfoncei'  dans  le 
dédale  inextricable  des  lois.  » 

Paroles  véritablement  prophéti(pies,  et  l'auteur  couliiuie  : 
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«  Xoii.  ce  (al)l(Ntu,  tout  ini|i;ii'f;iit  ([u'il  est,  n'est  point 
(lu  tout  cliaryc'.  Ne  soinrncs-iious  j)as  oxlrènies  dans  notre 
nation  et,  pai'ce  (|ue  dans  son  rég"inie  il  s'est  glissé  des 
abus,  ne  veut-on  pas  la  rég-énérer  en  totalité?...  Or,  qui  dit 
régénérei-  v(  ut  dite,  sans  doute,  donner  nn  nouvel  être 
—  on  ne  donne  un  iu)uvel  être  (ju'en  donnant  une  nouvelle 
forme  —  il  faut  donc  anéantir  les  anciennes.  Oui  le  fera? 
La  nation.  —  La  nation? —  oui,  sans  doute,  la  nation.  Mais 
celle  nation  qui  j»rétend  se  régénérer  si  prestement  a  vrai- 
semMaltlcment  médité  dans  le  silence  pendant  un  yi'and 
noud)re  d"aunt''<'s  ces  nouvelles  formes.  —  I^oint  du  tout; 
il  \  a  (li.\-liuit  mois  (pi'il  n'en  était  pas  plus  question  que 
de  Jean  de  AVert.  L'ne  voix  se  fit  entendre  alors,  qui  pro- 
nonça le  nom  d'Etats  çi^énéraux.  Ce  mot  seul  fut  l'étincelle 
élccti-i(pie  (pii  emhrasa  toutes  les  tètes.  Lt  dès  lors,  comme 
si,  au  temps  des  a[i('ili'ivs,  le  Saiut-Es;u'it  fût  descendu  sur 
nous  eu  langues  de  l'eu,  chacun  a  allumé  son  flambeau  à 
celte  llamme  di\ini'.  a  cru  eulendi"e  une  voix  céleste  qui 
lui  disait  :  Diridr  cl  i/n/)rr-(i,  et  s'est  mise  à  instruire  la 
nation  pai'  rcnti<'misc  de  toutes  les  biocluires  que  vous 
\()V(v,  cl  ipii  composent  le  codcijui  doit  servir  à  noire  régé- 
nération. N'oilà  ce  tpie  j'ai  euleiulu  dire  plusieurs  fois  à 
Ions  nos  It''i;islateurs  modernes.  » 

L'aul(Mn'  met  alors  eu  scèm'  un  de  ces  lt*t;islateurs  (pii  lui 
expose  sou  |)lau  At'  rt'foiines,  c'est  le  programme  de  la 
Révoliili(»u  telle  (pi'ellc  allait  s'accomplir  :  suppression  de 
la  noblesse,  soumission  du  clcryt'  au  pouvoir  civil,  amoin- 
drissement jusipies  à  raiiuiliilement  des  pouvoirs  du  roi 
au\(pu'ls  ou  substitue  les  pouvoiis  de  la  nation,  c'csi-à-dii'e 
de  la    Ih  lUI'iit'oisie. 

Ndlic  liommt>  est  un  o|ilimiste.  il  a  tout  au  moins  une 
loi  iut-liraulable  dans  les  deslint-es  de  la  France  et  il  ter- 
mine ainsi  :   <(  N'anticipons  pas  sui'  les  maux  (pie  (pielques 
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siw-iies  effrayants  voudraient  nous  annoncer.  Le  vrai  i^énie 
de  la  nation,  ce  génie  bienfaisant  qui  depuis  tant  de  siècles 
a  tant  de  fois  volé  à  son  secours,  ne  se  fait  désirer  dans 
ce  moment-ci,  que  pour  nous  rendre  plus  précieuse  sa 
main  secouraljle.  Il  viendra,  quand  il  sera  temps,  planer 
sur  l'assemblée  des  Etats  g-énéraux.  11  dira  aux  députés  de 
la  nation  qu'ils  ne  sont  point  réunis  «  pour  donner  des 
chaînes  aux  rois  et  des  menottes  de  fer  à  la  noblesse  », 
mais  pour  rendre  liommag^e  aux  vues  bienfaisantes  du 
meilleur  des  princes,  pour  l'aider  de  leurs  conseils,  pour 
rétablir  l'ordre  de  la  concorde  entre  tous  les  membres  du 
royaume,  pour  établir  l'uniformité  d'impôts,  enfin  pour 
assurer  la  liberté  individuelle  et  le  bonheur  de  clia(|ue 
citoyen  et  concourir  à  la  félicité  du  royaume  et  au  bien- 
être  de  tous  les  individus  qui  le  comp(^sent.  » 

L'auteur  de  celte  brochui'e  était  très  vraisemblablement 
un  membre  de  la  noblesse,  mais  d'esprit  large  et  ouyert  et 
(jui  devait  comprendre  la  faute  commise  l'an  passé,  lors  de 
la  révolte  du  Parlement  contre  la  royauté  et  mesurait  les 
conséquences  de  l'affaiblissement  du  pouyoir  royal. 

Bien  d'autres  esprits,  même  de  la  bourgeoisie,  avaient 
déjà  la  vision  très  nette  des  dangers  que  ce  désir  inconsi- 
déré de  réformes,  inspiré  par  les  encyclopédistes  et  sur- 
tout par  Rousseau,  faisait  courir  à  l'établissement  séculaire 
de  la  monarciiie  et  à  la  constitution  sociale  de   la  Fi'ance. 

L'n  publiciste  célèbre,  qui  depuis  plusieurs  années  exer- 
çait une  influence  considéral)le  sur  l'opinion  pul)li(.[ue, 
Linguet,  l'auteur  des  Annales  pohtujiies  et  littérair-es  et 
«l'une  foule  de  brochin^es  de  circonstance,  se  prononçait 
ayec  une  éi^^ale  fermeté  sur  la  nécessité  de  conserver  au 
principe  royal  toute  sa  yigueur,  tout  en  réformant  les  abus 
que  le  roi  lui-même  n'hésitait  pas  à  condamner. 

Réfug'ié  à  Bruxelles  à  la  suite  d'arrêts  du  Parlement  et 
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pour  ('viler  im  iioiivciui  séjour  à  la  Basiillc,  sur  h^jnelle  il 
avail  |)ul»lir'  un  lui'iuoire  l'amcux,  Liii^iieL  suivail  de  prrs 
Ions  les  «'vriiciiMMils  de  Im;iuco.  Dans  la  (Icrnirre  luUe  des 
Parleiueuts  coiilrc  la  rojaulé,  il  avait  lirs  iietltMnenl  pris 
parti  pour  celle  dernière  el  défendu  avec  un  véritable  sens 
poliTupie  le  piiiici[)e  monarcliirpie.  Aux  premiers  .jours 
de  1789,  alors  (pie  le  souvenir  de  ces  incidents  était  déjà 
ciiassé  par  des  préoccupations  nouvelles,  il  n'en  persistait 
pas  moins  à  combattre  un  dang-er  dont  le  spectre  lui  dis- 
simulait celui  autrement  réel  (pii  venait  de  naître. 

((  Dans  l'écrit  iulilulé  :  La  Fiuince plus  (]iinn(jlaise\  etc., 
j'ai  ven^é  le  troue  autant  qu'il  est  possii)le  à  un  particu- 
lier... j'ai  travaillé  en  même  temps  à  éclairer  la  nation,  la 
vraie  nation,  le  tiers  étal,  sur  les  dangers  dont  la  mena- 
cent renirepiise  des  robinocrales...  Il  est  im[)Ossible  de 
prévoir  ce  qni  adviendra  de  c<'  triomphe  (des  Parlements) 
aussi  ellravanl  (|ue  scandaleux,  de  celle  humiliation  du 
trône;  de  celle  eUraclion  sans  pudeur  de  toutes  les  lois  de 
la  monarchie  ;  de  cette  révolte  ouverte  (pie  l'on  a  l'audace 
de  pr(''t("n(l[e  légitimer  en  l'imputant  à  la  nation;  tandis 
qu'elle  n'est  le  résultat  que  des  elVorts  intéressés  de  cer- 
taines Compagnies;  tandis  (pie,  en  désirant  une  réforme 
devenue  nécessaire,  les  vrais  cilovens  ne  tendent  (]u'à  s(^ 
rallier  au  Inuie.  cenire  de  l'unilé  monarcliiipie,  vrai  el  seul 
prolecleur  du  peuple,  seul  inléress(''  à  le  délendre,  à  le 
chérir,  dont  les  niau\ais  ministres  peuvent  empoisonner 
riniluence,  mais  non  pas  chaîner  la  nalui-e,  forcé,  pour 
ainsi  diic,  niali;r(''  lui,  à  s'incorporer  inséparablement  avec 


I.  Onqnenl  pour  l<i  hrâlure,  ou  observations  sur  le  réiiuisitoire  ini- 
])rinu'  en  Irte  de  rarrèl  du  Parlement  de  Paris  du  27  septembre  1788, 
rendu  ecnire  les  Aniuilcs  de  M.  lanuucl.  -Asa-  des  réflexions  sur  Tusat-e 
de  l'aire  brûler  des  livres  par  la  main  du  bourreau,  par  M.  Lin^uet. 
48  pages  sans  nuMi  d'ini[)rimeur. 
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le  peuple,  y  tendanl  toujours;  prêt  encore  à  réaliser  celte 
union,  quand  les  abus  qui  maintenanl  s'y  opposent  seront 
détruits,  si  jamais  ils  le  sont,  si  la  coalition  du  liant  clergé 
avec  la  noblesse,  si  rinlumescence  subite  de  la  robe  lais- 
sent le  temps  et  le  pouvoir  de  travailler  à  les  détruire.  » 


III. 

Mais  à  mesure  que  l'on  dépouille  ces  pa(iucls  de  bro- 
chures, elles  se  classent  d'elles-même  en  catégories  bien 
disctinctes,  également  révélatrices  des  courants  divers  (jui 
entraînaient  les  esprits.  D'un  côté,  celles  émanant  de  corps 
constitués.  Parlements,  bailliages,  corporations,  municipa- 
lités; de  l'autre,  celles  qui  traduisent  les  fantaisies,  les 
rêves,  les  folies,  les  conceptions,  les  plans  de  tous  ceux 
qui  se  croient  aptes  à  réformer  l'État  et  à  résoudre  en  quel- 
ques traits  de  plume  l'angoissant  problème  que  les  événe- 
ments posaient  devant  notre  pays. 

Si  le  sens  pratique,  le  sentiment  précis  des  réalités  qui 
animait  les  premières  avait  prévalu,  il  est  prol)able  que  la 
crise  se  serait  résolue  par  une  grande  réforme  des  abus 
évidents,  une  refonte  des  rouages  vieillis,  une  réparation 
bienfaisante  de  l'édilîce  social  et  politique. 

Ce  fut  sa  destruction, violente  et  radicale  qu'opéra  l'es- 
prit cliimérique  des  secondes  et  qui  régna  en  maître  dans 
les  États  généraux  et  la  Constituante,  parce  qu'il  avait  pré- 
sidé à  leur  formation,  c'est-à-dire  à  l'élection  de  ses  mem- 
bres. 

Quel  mode  d'élection  allait-on  employer?  De  la  déci- 
sion adoptée  sur  cet  objet  d'apparence  secondaire,  devait 
dépendre  toute  la  suite  des  événements.  Trois  principaux 
systèmes  étaient  pi-éconisés.  Les  États  provinciaux  assem- 
blés en  leur  forme  ordinaire  nommeraient  chacun  le  nom- 
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hre  de  (l(''|>iil(''s  rcNeiiaiil  à  sa  |»r()\inc('  et  à  cliaciin  de  ses 
ordres,  celait  le  sulîVai^e  à  deux  degrés  ;  ou  bleu  cliacuu 
des  trois  ordres  de  celte  province  uoninierait  ses  députés 
lespectil's,  celait  le  sulïrage  direct.  Mais  l'étendue  de  ses 
coll«''i^es,  la  forme  corj)oralive  de  leur  constitulion,  la  con- 
ne.xité  des  inti'réts  (pii  unissaient  ses  mendires  auraient 
favorisé  rt'mission  de  \(imi\  pratiques  et  de  mandats  précis. 

Ou  l)ien,  enfin,  cliacMin  des  trois  ordres,  réuni  seule- 
ment par  district,  viyuerie  ou  haillaye,  uommerait  les  dé- 
putés au(pjel  il  avait  droit.  C/était  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment  avec  tous  les  incon\('Miieuls  (pie  lujus  lui  voyons  au- 
jourd'hui, avec  la  dispersion  et  rémiellement  des  intérêts, 
comme  des  o|)inions,  et  de  ce  qui  aurait  pu  être  alors 
rex[)ression  de  la  volonté  ou  du  vœu  national. 

Les  mandataiies  nommés  d'après  les  deux  preiuiers  svs- 
lèmes  et  surttuit  le  [)remier  n'auraient  eu  <jue  des  mandats 
ueltement  définis  et  limit(''s. 

Ceux  qui  iia(piir(Mil  du  troisième,  produits  de  foules 
aniorplies,  ne  fui'ent,  (>n  [('alilt'",  (pie  les  élus  de  leur  ini- 
tiative spontanée,  les  mandataires  (pw  de  leui's  rêveries, 
de  leurs  conceptions  [lersonnelles  ou  de  leurs  intérêts  pri- 
vés, et  leur  l'éunion  ne  j)ou\ait  l"ormer  (|u'nne  assendtlée 
sans  mandai,  sans  id('e  (lire(  Irice,  livrée  à  tous  les  mouve- 
ments luiindlueux  des  foules  inconscientes,  et  à  toutes  les 
sui^'^estions  et  à  toutes  les  tentali\(\s  (l(>s  audacieux  et  des 
ambitieux  (pii  ^l'ordinaire  les  i^^onvernenl. 

Les  i;(Mis  clairvovants  le  conqirenaient  dt'jà,  comme  le 
lUduIre  une  déllIxTalion  i('mar(]nalile  par  sou  s(>ns  poli- 
li(pie  du  ■->()  ociolu'e  17SS.  de  k  la  \iuuerie  de  Tarascon  en 
Provence,  concernant  la  i'(>pi'(''sentalion  du  liei's  état  aux 
l']tals  £:(Mi<'raux  durovaume'   ». 

1.  Brncliiii'c  (le  /(o  ]);ii;i-s,  sans  nom  (iaiilcur,  à  AviyiKHi,  cfiez  J.  (îui- 
cliai'd,  iiii|iriiii('Mi'-lilirair(',  vis-à-vis  Saiiil-Oiiicr,  1  y88. 
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«  Les  députés  (les  députés  du  tiers  étal  de  la  viguerie), 
considérant...  que  dans  une  conjoncture  si  importante  que 
riiistoire  entière  de  la  monarchie  n'en  olïre  point  de  sem- 
blable, l'inaction  et  le  silence  seraient  de  leur  part  un 
délit  envers  leurs  concitoyens  et  la  postérité  même...  que, 
soit  comme  loi,  soit  comme  exemple,  l'organisation  de  l'as- 
semblée de  la  nation  déterminera  nécessairement  celle  des 
assemblées  des  provinces  et  des  communautés,  et  qu'il  ne 
s'agit  pas  tant  peut-être  de  rétablir  l'ordre  dans  une  assem- 
blée momentanée  que  d'établir  dans  tout  le  royaume  un 
ordre  constant,  général  et  bien  proportionné  à  ses  lois 
politiques  et  civiles,   » 

Et  après  avoir  réclamé,  l'égalité  en  nombre  des  députés 
du  tiers  avec  celui  des  deux  autres  ordres,  l'assemblée 
aborde  le  mode  d'élection,  soit  par  les  assemblées  provin- 
ciales, soit  par  les  électeurs  mêmes,  réunis  en  bailliages, 
vigueries,  élections  ou  diocèses.  L'assemblée  donne  nette- 
ment sa  préférence  au  premier  :  «  La  méthode  de  repré- 
sentation par  district  aurait,  entre  plusieurs  inconvénients 
très  graves,  celui  d'y  répandre  (dans  les  Etats-généraux) 
la  confusion  par  le  nombre  excessif  des  députés,  et  la 
mésintellig'ence  par  la  diversité  prodigieuse  de  leurs  inté- 
rêts... La  mésintellig'ence  et  la  discorde,  effets  inévita- 
bles de  la  trop  grande  variété  dans  les  intérêts  des  dépu- 
tés, serait  pire  que  la  confusion  produite  par  l'excès  dans 
leur  nombre...  Tous  ces  députés  par  district,  animés  d'un 
esprit  de  corps  particulier  d'autant  jilus  actif  qu'il  serait 
plus  concentré,  occupés  tout  entiers  {)ar  préjugés,  {)ar  ému- 
lation, par  probité  même,  de  l'intérêt  propre  à  leur  district, 
laisseraient  difficilement  arracher  leur  opinion  des  limites 
de  leur  enclave  pour  la  ré[)an(li'e  sur  l'intérêt  de  leur  pro- 
vince et  bien  moins  encore  sur  l'intérêt  g-énéral  du  royaume. 
Il  serait  donc  bien  à  craindre  que  les  Etats  généraux,  au 

23 
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lieu  de  former  nu  i^rand  et  niaynifique  concert,  n'offris- 
sent qu'un  loui^'  el  [H'rilleux  cond)at.  Dans  l'état  actuel  et 
nienaçanl  dt^s  allaircs  du  rovaiiuie,  hieu  loin  de  diviser  les 
intérêts  de  ceux  qui  doivent  les  l'éi^ler,  on  ne  saurait  trop 
au  contraire,  les  ^généraliser  pour  rendre  leur  union  plus 
facile.  » 

Ils  envisagent  aussi  les  facilités  de  corruption  que  pré- 
senterait l'élection  par  district,  et  la  médiocrité  intellec- 
tuelle ou  morale  des  sujets  qu'il  pourrait  produire.  Ils  se 
mettent  en  garde  contre  l'exemple  de  l'Angleterre  dont  les 
éléments  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  de  la  France, 
qu'ils  dépeignent  ainsi  :  <(  Une  nation,  d'ailleurs  neuve 
encore  dans  l'exercice  de  ses  droits,  exposée  à  confondre 
la  licence  avec  la  vraie  liberté  civile  et  qui,  fatiguée  de  son 
trouble,  pourrait  se  dégoûter  d'elle-même;  une  nation,  enfin, 
que,  dans  cette  circonstance  délicate  et  capitale,  il  faut 
garantir  de  ses  propres  erreurs  avec  plus  de  soin,  peut- 
être,  (pu'  des  projets  de  ses  ennemis  mêmes.  » 

1^'autres  se  [iréoccupaient  de  la  base  même,  de  l'assiette 
ilu  droit  électoral  '.  Serait-ce  au  chiffre  d'une  po[)ulation  ou 
à  celui  de  ses  inqxMs  (pie  serait  proj>orlionné  le  nond)re  de 
(K'putés?  l'out  le  monde  serait-il  électeur  ou  ceux  seule- 
ment (jui  en  payeraient  uiu»  part?  La  division  d'un  de  ces 
cliiffies  par  l'autre  donnait  :>;')  livres  comme  base  ou  indice 
du  droit  électoral'.  (Tétait  le  régime  censitaire,  lel  qu'il  a 
plus  tard  fonctionné. 

I.  u  Mcrnoii'c  poui'  los  C(iiiiiiiiiii;iiil('s  des  villes  du  secoud  ordre, 
l>()iii'i>s  et  vilLiycs  du  l5as-l>;iiiy'iH'd(>c,  |uiiici|);drm('iit  composés  de  pro- 
prit-taii'cs  de  fonds  soiiniis  à  la  lailli'  et  aux  vinuliôiiU's  ruraux.  »  Bro- 
clmre  de  i8  pai>'es  sans  mini  d'anlcur  ni  d'inipiiniciir. 

:>..  Incideninieut,  celle  lirorhui'e  révèle  d'intéressants  détails  sur  les 
nioMirs  et  les  usai^'cs  du  temps.  I.a  \  ille  de  .Nîmes,  en  délibérant  sur  la 
Inriiialiiin  des  Ijals  nciieraiiv,  a\ail  saisi  l'iK-i'asion  pour  demander  dans 
son  sein  la  eréalinn,  en  raison  de  son  i;i'and  commerce,  d'un  g^rand  (ri- 
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Des  esprits  plus  avisés,  j)liis  accessibles  aux  réalités 
vivantes  qu'aux  déductions  logiques,  esliuiaient  que  les 
intérêts  professionnels,  que  la  corporation  devait  être  la 
cellule  première  de  l'oru-anisalion  électorale'.  Les  corps  et 
Chambres  de  commerce,  les  juridictions  consulaires  sont 
les  premiers  à  émettre  cette  idée. 

I^rotestant  contre  la  constitution,  par  hérédité  de  leurs 
membres,  des  Etats  de  Languedoc,  comme  du  Conseil  poli- 
tique de  la  ville  de  Toulouse,  les  corps  des  arts  et  métiers, 
au  nombre  de  49  et  comprenant  les  corporations  les  plus 
humbles,  les  savetiers,  vitriers,  peig-neurs  de  laine,  égor- 
i;eurs  de  cochons,  paveurs,  tripiers,  après  les  charpentiers, 
maçons,  tailleurs  de  pierre,  menuisiers,  ébénistes,  gi-aveurs, 
tailleurs,  cordonniers,  chapeliers,  goutiers,  serruriers,  etc., 
et  s'adressant  au  Prince  citoyen,  expriment  le  même  vœu 
par  une  délibération  du  i5  janvier  1789. 

Si  au  lieu  des  cinq  ou  six  cents  avocats  et  procureurs 


bunal,  démembrement  du  Parlement  de  Toulouse.  «  Si  les  habitants  de 
Nîmes,  dit  l'auteur,  sont  naturellement  tournés  vers  le  commerce,  à 
Toulouse  les  esprits  se  portent  vers  la  culture  des  arts  et  en  particulier 
vers  l'étude  des  lois.  Ainsi  se  sont  établies  de  longues  générations  de 
magistrats  et  de  jurisconsultes  qui,  destinés  au  même  état  que  leurs 
pères,  s'y  renferment  et  par  là  deviennent  plus  propres  à  les  remplir. 

«  Les  goûts,  les  habitudes  des  Toulousains,  leurs  fortunes,  leurs 
habitations,  tout  est  arrangé  pour  le  genre  de  vie  auquel  ils  sont  destinés. 
Troubler  cet  ordre,  ce  serait  attenter  à  leur  propriété...  Quant  à  la  dis- 
tance, elle  n'est  rien  dans  une  province  où  les  communications  sont  si 
faciles  et  à  si  bon  marché.  Il  n'en  coûte  que  3o  sols  par  jour  pour  avoir 
une  voiture  commode  sur  le  canal  royal,  depuis  Agde  jusques  à  Tou- 
louse. Ce  ne  sont  pas  les  frais  de  voyage,  mais  les  frais  de  séjour  qui 
ruinent  les  plaideurs.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  dans  la  province  de 
séjour  moins  cher  que  celui  de  Toulouse.  Il  n'y  a  pas  de  plaideur  qui 
n'y  puisse  avoir  pour  6  livres  par  mois  une  chambre  honnête  et  qui  ne 
s'y  nourrisse  très  bien  pour  20  ou  2.Ô  sols  par  jour.  » 

I.  Pétition  ail  Roi  des  Jiig,.s  et  Consuls  de  Troijes,  Sainf-M(ilo,fic., 
brochure  de  16  pages,  signée  par  M.  Dupeuty,  avocat  au  Conseil,  sans 
nom  d'imprimeur. 
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(|ui  loprrsenlriciil  le  lieis  ('(al  aux  Elals  généraux,  la  inajo- 
rilé  avait  r\c  t'orinée  (rindiisliùels,  d'artisans,  de  roiiimer- 
raiils,  nos  deslinées  eussent  sans  doute  été  chaui^ées,  car 
c'est  la  réforme  salutaire  et  féconde,  l'évolution  normale 
des  institutions  ([ui  eussent  prévalu  sur  la  Révolution  in- 
tellectuelle, stérile  et  sanglante. 

Rien  n'est  plus  sugg^eslif,  à  cet  égard,  ([ue  la  lecture 
successive  des  documents  où  s'accusent  ces  tendances 
opposées.  Voici  comment  s'expriment  les  C.hamhres  de 
commerce  pour  demander  des  dé{>utés  s[)éciaux  de  leurs 
corporations.  Rappelant  (pi'aux  Etats  gtMK'raux  de  1558,  la 
magistrature  avait  obtenu  semhlahle  fa\(Hir,  elles  ajoutent  : 

«  Les  mêmes  motifs  (jui  ont  fait  autoriser  alors  cette 
<*spèce  de  sous-division  de  l'ordre  de  la  noblesse  en  faveur 
de  la  haute  magistrature,  sollicitent  aujourd'hui  une  opéra- 
tion pareille  dans  l'ordre  du  tiers  état...  En  i6i4,  le  com- 
merce, borné  à  une  sim[)le  circulation  intérieure,  était  encore 
au  berceau.  Nos  manufactures  n'avaient  pas  reçu  l'imjtul- 
sion  (pii  depuis  les  a  [tortt'es  au  degrt'  de  perfection  (pie 
[tlusieurs  ont  ac(piis. 

((  (Ml  n'avait  pas  rid(''e  de  ces  vastes  spéculations,  de  cette 
('oinbinaison  d'ojM'i'alions  (pii  font  la  science  du  vrai  négo- 
ciant. I  )"ailleiii-s,  point  de  na\i^ali()n  et  depuis  même, 
lors(prelIe  commen(;a  à  se  foiinei',  nous  ne  S()np(;onnions 
pas  (pi'on  pi'it  tii"(M"  de  r.\mt''ii(pie  d'autres  richesses  que 
des  nuMaux.  Il  ('lail  i(''ser\(''  au  génie  de  Colbert  de  tirer 
le  commerce  IVaiicjais  de  cet  ('lai  (l"a\  ilissemenl  et  d'inertie. 

«  Les  manulaclures  accrues  et  i(''m''n('M('>es,  \c.  commerce 
maritime  enti(''rem(Mil  cré('  ont  l)ient(U  placé  la  France  au 
nondire  des  nations  commenjanles.  Nos  colonies  se  sont 
fonnci's,  de  ladiles  ('lablissenu'iiN,  dus  en  partie  au  hasard 
ou  à  des  a\ cnturiers  obscurs,  v  oui  enfanté  progressive- 
ment ces  riches  possessrous  dont  les  pr'oduclions  ont  ('tendu 
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notre  coin jnerce  sur  loiifes  les  nalions  de  rEuiT)j)e,..  Les 
pèclies  élahlies  sur  les  rôles  du  cnnlinent,  sur  celle  des 
îles  de  l'Amérujiie,  sur  le  g-rand  banc  de  Terre-Neuve  sont 
devenues  pour  nous  de  nouvelles  sources  de  ricliesses. 

«  Ainsi  noire  commerce  s'est  élevé  insensiblement  à  ce 
degré  d'importance  où  nous  le  voyons  aujourd'hui.  Ainsi, 
il  s'est  lié  intimement  à  la  prospérité  de  l'Élal,  sous  le 
rapport  des  richesses  qu'il  procure,  de  l'ag-ricullure  qu'il 
encourage,  de  la  navig-alion  qu'il  alimente,  de  l'industrie 
qu'il  excite...,  il  vivifie  aujourd'hui  le  royaume,  il  y  entre- 
tient une  foule  de  précieux  citoyens  dont  les  travaux  enri- 
chissent l'État  et  à  qui  l'Étal,  par  un  juste  retour,  doit  de 
l'eslime  et  de  la  confiance. 

«  C'est  cette  confiance  qu'ils  réclament.  P'ormant  dans 
l'Elat  une  classe  importante,  une  classe  majeure  par  la 
masse  de  travaux  et  de  produits,  ils  osent  demander  le 
g-enre  et  le  degré  de  représentation  relatif  à  leur  ulilité  et  à 
leur  iulbiencc  sur  la  chose  publique...  Il  faut  (pi'une  juste 
représentation  lui  fournisse  les  moyens  de  développer  tou- 
tes ses  ressources.  Or,  elle  n'aura  celte  juste  représentation 
qu'autant  (|u'elle  paraîtra  dans  l'Assemblée  nationale  par 
des  députés  tirés  du  sein  même  du  commerce.  La  multi- 
plicité des  objets  que  le  commerce  embrasse,  dans  lélat  de 
perfection  où  il  est  porté,  en  ont  fait  une  science  dont  le 
négociant  seul  peut  aider  à  développer  les  rapports  infinis. 
Le  commerce  a  son  régime,  ses  lois,  ses  besoins  particu- 
liers et  les  impôts,  spécialement,  ne  peuvent  le  frapper  que 
d'une  manière  qui  lui  soit  propre  et  particulière. 

«  Familiarisés,  par  le  besoin  et  le  travail,  avec  les  vrais 
principes  de  l'adminislration  commerciale,  les  négociants 
seuls  sont  suffisammenl  pénétrés,  chacun  dans  leur  partie, 
de  ces  maximes  foiuiamenlales  (pii  l'ont  prospérer  reusem- 
ble...  Le  négoci  uil  marilime,  celui  du  continent,  le  manu- 
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facturier  proposeront,  dé\elopperont  tout  les  moyens  qui 
peuvent  amener  leurs  différents  genres  au  degré  de  pros- 
périté et  de  produits  dont  ils  sont  susceptibles. 

«  Le  maritime  fera  connaître  la  juste  proportion  entre 
les  encouragements  nécessaires  à  nos  pêcheries  et  l'expoi- 
tation  de  nos  produits  nationaux.  Il  montrera  par  quels 
ressorts  l'indusliie  nationale  met  à  conliibution  tous  les 
peu[)les  de  runivers  et  par  (piels  moyens  on  pourrait 
augmenter  encore  sa  prépondérance. 

«  Le  commerçant  de  terre  ferme  donnera  connaissance 
des  produits,  des  échanges  de  ville  à  ville,  de  province  à 
province,  des  ol)stacles  qui  ])euvenl  retarder  la  marche  ou 
l'activité  des  comnnmications,  du  genre  ou  du  mode  de 
perception  des  impots,  et  généralement  de  tous  les  droits 
locaux  ou  parlicidiers.  S'il  pro|)Ose  le  sacrifice  de  queNpie 
tribut  onéreux,  ce  sera  pour  le  remplacer  par  un  autre 
mieux  coml)iné  et  préserver  d'un  éjmisemeiit  piématuré  des 
sources  abondantes,  mais  dont  il  faut  savoir  ménager  la 
fécondité. 

«  Le  manufacturier  fera  sentir  la  nécessité  d'accroître 
telle  matière  [H'emière,  d'établir  ou  perfeclioniier  tel  j^enre 
d'industrie.  Il  indi(piera  les  movens  de  tiier  le  nieilleur  parti 
des  [uoductions  nationales...  Tous  eidin,  [)ai'  un  heureux 
accord  aideront  à  vaincre  les  obstacles  cpii,  en  atténuant  la 
puissance  de  la  monarchie,  s\)j){)osent  au  développement 
de  ses  forces  et  de  ses  moyens,  et  ouvriront  au  roi  les 
meilleures  voies  pour  user  drs  ressouices  et  des  avantages 
(pi  il  <loit  attendre  d  un  eoinmeice  national  tk)rissanl  et 
étendu.  L'inttMèl  de  ll-Jat  se  réunit  donc  à  l'intérêt  per- 
sonnel des  lu'gociants  pour  laire  accorder  au  commerce  i\oi> 
dc'pntés  paiiiculiers  dans  la  prochaine  Asseiubh'C.   » 

((  Ils  ajoutent  enlin  (|ue  l'iinposiiion  leiiiloriale  ne  peut 
plus  être  la  base  unique  de  la   l'aeull(''  dt'lire   ou  d'èli'e  c\u. 
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Celte  mesure  comniiuie  de  la  forlune  et  des  droits  des  par- 
ticuliers j)Ouvait  être  juste  autrefois.  Le  moindre  citoyen 
passe  souvent  en  {)ropriélé  foncière  les  maisons  de  com- 
merce les  plus  opulentes  et  malgré  son  peu  d'influence  sur 
la  chose  publique,  il  serait  admis  à  discuter  les  grands 
intérêts  de  la  nation  à  re.xclusion  du  négociant  que  sa  for- 
tune, que  ses  talents,  que  son  dévouement  à  la  j)ros{)érité 
de  l'État   rendent  si  précieux  à  ses  concitoyens,  etc.,  etc.  » 

Et  ils  concluent.  • 

A  ces  paroles  de  gens  pratiques,  imhus  du  sens  des 
réalités,  comparez,  la  i)hraséologie  vide  d'un  avocat, 
M.  Garés,  parlant  à  Toulouse  dans  une  réunion  du  tiers 
Étal  formé  de  toutes  les  corporations  de  la  ville  et  délibé- 
rant sur  le  même  sujet'. 

«  Elle  commence  enfin,  celte  heureuse  époque,  plus  dési- 
rée qu'attendue,  ou  sans  impulsion,  sans  influence  étran- 
gère, les  citoyens  se  trouvent  réunis,  comme  à  un  centre, 
par  un  mouvement  qui  leur  est  propre.  Isolés  jusfju'ici 
dans  des  intérêts  privés,  com[)rimés  par  des  pouvoirs  facti- 
ces, ils  étaient  exclus  de  régler  ou  même  de  connaître 
l'iulérèt  public.  Leurs  propriétés,  leurs  droits  s'adminis- 
traient loin  d'eux...  Non  seulement  ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  se  plaindre,  mais  ils  n'avaient  pas  même  le  mérite 
d'ofi'rir. 

«  Grâces  immortelles  en  soient  rendues  au  prince  qui  par 
des  vues  également  sublimes  et  profondes,  ne  se  sert  de 
l'autorité  que  pour  en  prévenir  les  dangers  et  en  corriger 
les  abus;  qui,  par  des  moyens  également  prompts  et  puis- 
sants, (q)ère  la  restauration  qu'il  semble  ne  songer  encore 
qu'à  pré[)arer.  H  ne  fait  ([n'annoncer  ses  bienfaits  et  il  les 

I .  Procès-verbal  de  l'assemblée  i>-énérale  de  tous  les  ordres  et  corpora- 
tions formant  le  tiers  état  de  la  ville  et  banlieue  de  Toulouse,  1789. 
Signé  :  I\iii,aud,  président;  Mauras.  notaire-secrétaire. 
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répand,  il  n'a   fait    ([iie  pronietlre  cl  déjà  nous  jouissons... 

«  0  mes  concilovens,  (jiii  de  nous  peiil  l'ignorer?  Les 
malheurs  (jue  nous  déplorons  ne  furent  jamais  son  ouvrage. 
Surchargé  d'eng'agemenls  qui  n'étaient  pas  les  siens,  obéré 
de  dettes  anciennes,  (ju'il  n'avait  pas  contractées,  il  a  voulu 
tout  ac(juiter.  S'il  n'eùl  l'alhi  de  sa  part  (jue  des  retran- 
chements, que  des  sacrifices,  il  n'y  aurait  ni  malheurs  à 
réparer,  ni  conlrihullous  à  augmenter.  Seul  il  eût  opéi"é  la 
libération  publi(iue...  Il  eut  voulu  tout  faire  pour  rendre 
ses  peuples  heureux. 

«  Ah!  pour  le  ctHél)rer  (pi'esl-il  besoin  de  chefs  et  d'ora- 
teurs? Cet  inslaut  où  nous  ne  sommes  encore  que  multi- 
tude, c'est  cet  instant  (jiie  vous  choisissez  j)our  vous  offrir 
à  lui,  poin-  le  remercier,  j)oui'le  bénir.  Les  [)remiers  accents 
d'un  j)euple  dcNcnii  libre  sont  ceux  de  la  lidélilé,  l'expres- 
sion de  la  reconnaissance  et  de  l'amour  pour  un  roi  si 
digne  de  l'être.  One  nos  hommages,  que  nos  offrandes  ne 
forment  (pi'une  voix  qui  retentisse  à  son  cœur  comme  sa 
voix  a  retenti  au  n('>tre.  » 

Et  aj)iès  a\oir  entendu  d'auli-es  discours  de  même  style, 
l'assemblée  coiu-hit  à  ce  *jue  les  dé[)ulés  aux  Etats  géné- 
raux soient  nomuu'S  directement  par  le  j)euple  et  non  par 
les  États  provinciaux  du  Languedoc,  (jui,  du  reste,  n'étaient 
guère  (pialitics  poin- cela,  n'étant  coin[)os('s  (pie  de  mem- 
bres li(Mt''dilaii('s  ou  de  foucliounaires. 

^Liis,  néanmoins,  (publie  dillereuce  de  Ion  des  uns  aux 
autres,  et  combien  les  premiers  auraient  été  plus  aj)tes  à 
0{)érer  les  réformes  nécessaires  <[ue  leur  iruli(|uait  leur  expé- 
rience cousonunée  des  affaires  et  aux(pielles  les  seconds 
préférèrent  les  vains  discours,  les  alliludcs  théâtrales  et 
les  gestes  dramaliipies  qui  oui  illusiouu('  la  l'rance  jus([u'à 
ces  dernières  aum'-es. 

Plus  euc(U'e  (pu-  leur  mode  d'('l(M-li(Ui,  r(»rgauisalion  des 
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Etats  généraux,  la  tâche  qu'ils  auraient  à  reniplii',  le  niai.- 
dat  que  recevraient  leurs  membres  passionnaient  les  esprits. 
C'est  sur  ces  sujets  que  se  donnent  surtout  libre  carrière 
tous  les  rêveurs,  tous  les  idéolog-ues,  tous  les  log-iciens  à 
outrance,  tous  les  réfoi'mateurs  en  chambre  que  l'invite  du 
roi  avait  fait  pulluler  sur  tout  le  territoire. 

L'un  d'eux',  après  avoir  exposé  toutes  les  combinaisons 
possibles,  réunion  en  trois  ordres  séparés  ou  bien  en  deux, 
noblesse  et  clergé  d'un  côté,  tiers  de  l'autre  ou  finale- 
ment en  un  seul  ;  proportion  des  représentants  des  uns  et 
des  autres,  nombre  de  députés  de  chacun,  chiffre  de  la 
population  pour  le  déterminer,  conclut  qu'il  serait  sage  de 
consulter  préalablement  la  nation  entière  sur  ces  points  si 
nombreux.  Ce  n'était  pas  facile  et  l'auteur  imai^ine  un  sys- 
tème de  consultation  ingénieux  et  compliqué,  véritable 
référendum,  tel  à  peu  près  que  la  Suisse  aujourd'hui  le  pra- 
tique. 

«  Les  maires  et  échevins  des  villes  et  communautés  con- 
voqueront sans  délai  l'assemblée  des  habitants.  Les  villes 
seront  fractionnées  par  assemblées  de  trois  à  quatre  mille 
votants.  Il  sera  fait  ensuite  une  proclamation  portant  (jue 
tous  les  habitants  domiciliés  depuis  une  année  et  âgés  de 
vingt-cinq  ans  sont  invités  et  requis  de  se  réunir  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  la  forme  et  la  composition  des 
Etats  généraux  prochains...  Tous  ceux  qui  voudront  être 
admLs  seront  tenus  d'aller  se  faire  inscrire  dans  les  bureaux 
de  l'hôtel  de  ville,  d'y  représenter  leur  extrait  de  baptême 
et  un  billet  soit  du  curé  de  la  paroisse,  soit  des  proprié- 
taires chez  lesquels  ils   ont  logé  depuis  un  an.  Il  leur  sera 

I.  Examen  du  pouvoir  des  Etats  généraux,  précédé  des  moyens  de 
connaître  proniptement  le  vœu  de  la  nation  entière  pour  leur  donner 
une  composition  légale  et  pour  réformer  les  lois.  I-^n  décembre  1788. 
Brochure  de  26  pages,  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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délivré  gratis  un  ccriifical  iiii|trinié  (jui  servira  de  litre 
pour  èti'e  admis  à  voler. 

«  Dans  les  liuil  premières  séances,  chaque  personne 
pourra  parler  et  donner  son  avis.  A  la  neuvième,  les  opi- 
nions seront  recueillies,  soit  par  signatures  sur  une  des 
colonnes  d'un  registre  portant  les  divers  modes  proposés, 
soit  par  le  dépôt  de  houles  dans  des  urnes  différentes  por- 
tant chacune  des  indications  senihlahles  à  celles  des  regis- 
tres, n 

Et  après  èti'e  entre*  dans  de  longs  et  minutieux  détails 
sur  ces  opéi  niions  et  toutes  celles  (jui  devaient  les  compléter 
et  les  parfaire,  railleur,  allant  jusqu'au  hout  de  ses  concej)- 
tions  philosophicpies  sur  la  souveraineté  de  la  nation, 
termine  ainsi  son  exposé  : 

<(  Le  hieri  puhlic  exige  que  les  Etats  généraux  puissent 
concourir  à  tous  les  actes  d'administration  qui  demandent 
de  la  célt'rilé  et  (pii  ne  pourraient  s'exécuter  à  propos  s'il 
fallait  au  par-avant  le  consentement  de  tous  les  citoyens, 
pour  (pii  d'ailleurs  ce  serait  une  gêne  et  une  dépense  sen- 
sihle  d"èlr'e  toujours  assemhlés.  ^h»is  la  raison  dicte  (jue  les 
lois  iiéïKMalcs,  telles  (pie  celles  (pii  statuent  sur"  l'étal  des 
personnes,  les  mariages,  les  successions,  l'oi-dre  judiciaire, 
enfin  tout  ce  (jui  est  de  droit  puhlic,  ne  peut  être  élahli  ou 
cliann»'  <pie  par'  le  couscnlcnienl  <Ie  toute  la  nation.  Lue 
loi  doit  ètr'c  considér'ée  comme  une  convention  faite  entre 
les  iiieiid)i-es  de  la  sociiMe'  pour-  leur-  houlieui'  naturel;  or-, 
])ersoriiic  n'est  tenu  (rcx(''cul(M-  une  convention  rpi'il  n'a 
pas  faite.  Le  pciqdc  ne  [kmiI  pas  se  (Itq)ouiller  davantage  du 
(lr-()il  (le  coiisenlif  un  acte    ipii  l'ohli^c  ipie  de  la   j)r-opriélé 

de   sa    personne \]\\    \aiii    opposer-ail-on    les   usages.    Ils 

doiveiil  C(Mler'  à  la  i-aison.  ("est  parce  (pie  l'on  a  i-emout(' 
si  rar-emeiil  aux  principes  de  la  natur'c,  c'est  [)arce  (pie  les 
nations  se  sont  trop  conduites  [)ar-  des  usages  qu'elles  ont 
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élé  si  souvent  malheureuses.  (Pauvres  gens,  qui  se  figu- 
raient que  la  logique  l'emportait  sur  l'expérience!)  D'ail- 
leurs, dès  que  la  pluralité  des  citoyens  s'accorde  sur  un 
objet  qu'ils  ont  le  droit  de  décider,  tous  les  règlements 
précédents  sur  le  même  objet,  qui  ne  pouvaient  tirer  leur 
force  que  d'eux-mêmes,  deviennent  nuls...  L'intérêt  bien 
entendu  des  membres  qui  composeront  les  Etats  généraux 
sera  de  concourir  eux-mêmes  à  l'établissement  de  ces  vérités, 
parce  que  des  représentants  peuvent  être  égarés  ou  séduits 
et  que  la  nation  entière  ne  peut  point  l'être.  (L'auteur  vécut- 
il  assez  pour  connaître  le  sanglant  démenti  que  les  événe- 
ments allaient  donner  à  sa  thèse?)  Tousles  intérêts  semblent 
donc  se  réunir  à  la  justice  pour  reconnaître  la  nécessité 
d'appeler  l'universalité  des  citoyens  à  examiner  et  à  consentir 
les  lois.  Sa  Majesté  elle-même  a  déclaré  qu'elle  ne  per- 
mettrait pas  qu'aucun  corps  usurpât  les  droits  de  la  nation, 
à  qui  elle  voulait  confier  l'exercice  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent. » 

Ne  fût-ce  pas  sa  faute  et  sa  très  grande  faute  et  la  cause 
de  tous  nos  malheurs? 

A  côté  de  celte  thèse  ullra-démocralique,  un  disciple  de 
Montesquieu,  un  grand  seigneur  certainement,  expose  avec 
une  véritable  élégance  toute  la  théorie  monarchiriue '.  Elle 
est  des  plus  simples. 

Après  avoir  rappelé  «  qu'il  est  de  la  nature  des  choses 
que  le  gouvernement  se  resserre  à  mesure  que  l'Elat  s  a- 
grandit;  que  tout  peuple,  surtout  s'il  est  riche  et  puissant, 
eût-il  commencé  par  la  démocratie,  finit  par  se  reposer  dans 
les  bras  de  la  monarchie...  que  les  nations  sont  immor- 
telles, mais  qu'elles  sont  composées  de  générations  succes- 

I.  «  Plan  d'iastructiijns  adonner,  par  les  l"ran(;ai.s,  à  leurs  (lé[)iilfS  aux 
Etals  généraux.  »  —  Viderinl...  ne  qtitd  /■espiiblica  di-hi/iieii//  capial, 
lySg.  27  pages  sans  nom  d'auteur  ai  d'imprimeur. 
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sives  dont  l'acluellc  ne  poiil  eiicai^er  les  suivantes,  l'auleur 
résume  ainsi  sa  doclrine  :  ((  Toute  la  politique  civile  el 
fiscale  n'est  et  ne  peut  èlre  cpie  la  déclaration  de  la  volonté 
générale.  Mais  celle  volonté  ^^énérale  comprend  deux  élé- 
ments, le  roi  et  la  nation,  indissolublement  unis  par  l'iiis- 
toire,  et  leur  accord  fait  la  loi.  Le  prince  dispose  seul  de  la 
force  pul)li({ue  à  rint(''îieur  comme  à  l'exti-i'ieur.  L'impôt  ne 
peut  être  levé  rpi'avec  le  consentemenl  de  la  nation  repré- 
sentée par  ses  mandataires.  Ce  sont  de  ces  principes  qu'ils 
devront  s'insj)irer  aux  prochains  Etatsg-énéraux  [)0ur  traiter 
avec  le  roi  de  ses  besoins  et  transiger  avec  lui  sur  les  inté- 
rêts communs  du  Ivone  et  des  sujets.  Car  jamais  son 
intérêt  ne  pourra  dilîérer  de  celui  de  son  peuple...  C'est 
sur  ce  fondement,  aussi  durable  que  sou  sol,  que  doit  s'é- 
lever le  boidieur  de  la   France.  » 

Si  ceux  qui  pensaient  ainsi,  et  ils  étaient  nombreux, 
étaient  pleins  d'illusions  sur  les  événements  qui  allaient  se 
produire,  l'un  d'eux  et  non  des  moindres  (^lait  plus  averti 
ou  renseii^iK',  couime  il  ap[)er(  des  instruclions  (pie  donnait 
le  duc  d'Orléans  à  ses  repri'seritanls  a-ix  bailliages  de  ses 
apanages  '. 

Ceux  (pii  croient  (pie  rimpié\u,  les  circonstances,  les  faits 
quotidiens  ont  jou(''  un  i^i'aïul  rôle  dans  le  déveloj)pement 
des  ('vénemenis  révoluliounaires  seront  troublés  par  la  lec- 
ture de  celle  broi'hui'e,  facile  à  trouver,  sans  doute,  dans 
les  (l(*p(')ls  pu!)lics.  \  ('ritable  pi'écis  du  nouveau  droit  cons- 
titulionnel  (pi'allail  (''dicler  la  Constituante,  elle  formule, 
peut-on  dire,  tout  le  pi-ot;ramme  des  travaux  (pie  cette 
assend)l('e  allait  accomplir  dans  ses  trois  anni'es  d'existence. 
Elle  est  comme  le  plan  dressé  d'avance  de  toute  son  œuvre. 

I.  «  Iiislnictioiis  (loiiiit'cs  pur  S.  A.  S.  .Mmisci^iicm'  le  duc  il'Orlf^ans  à 
S(^8  reprt'Sful.-uitsaux  l)iiiiliiii;('s,  suivies  des  deiiltt'i-juidiis  ;i  prendre  dans 
les  asseudiloes,  i78<j.  »  Oo  pages  saus  nom  d'irui)riniear. 
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La  première  pa^e  de  la  brocliure  nous  montre  la  part 
personnelle  que  le  [)rince  prit  dans  celle  œuvre.  L'on  sait 
qu'il  [)ava  de  sa  (èle  celle  lourde  responsabililé.  Celait  la 
monnaie  courante  de  1  "époque. 

«  Instructions  pour  les  personnes  charg-ées  de  ma  procu- 
ration aux  assemblées  de  bailliage. 

«  Mon  intention  est  que  mes  procureurs  fondés  portent 
partout  le  même  esprit  dans  les  différends  bailliages  où  ils 
me  leprésenteront  ;  qu'ils  y  prennent  mes  intérêts  et  y  sou- 
tiennent mon  opinion,  ainsi  que  je  le  ferais  si  j'y  étais  moi- 
même.  En  conséquence,  j'entends  qu'en  acceptant  ma  pro- 
curation, ils  se  regardent  comme  engag-és  d'honneur  : 

I''  A  déclarer  aux  bailliag'es  que  le  gouvernement  ne  peut 
les  gênei"  en  rien  dans  ce  qui  concerne  le  clioix  des  députés 
aux  Etats  généraux; 

2°  A  ilonner  leurs  voix  aux  personnes  que  je  leur  dési- 
g'tierai  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  ; 

3°  A  faire  tous  leurs  efforts  [)Our  faire  insérer  dans  les 
cahiers  des  bailliages  les  articles  ci-après.  »  (Si  le  gouver- 
nement ne  devait  pas  g"êner  leur  choix,  le  duc  imposait  le 
sien,  c'était  beaucoup  plus  simple.) 

Suivent  dix-huit  articles  énumérant  tous  les  principes  de 
la  Constitution  nouvelle  :  liberté  individuelle,  liberté  de  la 
presse,  égalité  de  tous,  suppression  des  privilèges,  respect 
de  la  propriété,  vote  de  l'impôt,  responsabilité  ministé- 
rielle, réforme  judiciaire,  etc.,  etc.  L'un  d'eux,  le  douzième, 
spécifie  formellement  rétablissement  du  divorce. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  projets  de  déliljérations  et 
explications  qui  les  accompagnent  que  se  révèle  toute  la 
pensée  du  prince  démocrate. 

«  Les  délibérations  véritablement  importantes  seront 
celles  de  l'ordre   du  Tiers  ;  s'il   reste  séparé,    lui  seul   n'a 
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([lie  rinlc'rèl  i;('Mit''riil  en  vue;  lui  seul  jxmiI  se  r('^;u•(l(M• 
connue  (h'jtosiliiirc  des  pouNoii's  de  la   nation. 

((  Le  (iei's  élal  sent  (|u'il  va  èlre  eliai'yt'  des  destinées 
nationales...  (le  n'est  (|iriui|)i'oj)reiuenl  (ju'il  est  appelé  un 
ordre,  il  est  la  nation  et  son  uni(jue  ohjel  est  l'intérêt 
national.  » 

Tout  doit  donc  èlre  l'ait  |)our  le  favoiiser  et  en  premier  lieu 
«  une  déclaration  des  droits.  A  la  nation  appartient  la  plé- 
nitude de  lous  les  pouvoirs,  de  tous  les  droits,  parce  <jue  la 
nation  est,  sans  aucune  différence,  ce  (pi'est  un  individu 
dans  l'état  de   nature,  lecpiel  est  fout   [>our  lui-même  »: 

Ce  sont  les  principes,  l'essence  même  de  la  prochaine 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  et  le  résumé  de  la 
doctrine  de  Rousseau. 

Exposant  ensuite  (pielles  doivent  être  les  bases  de  la 
rej)r(''sentation  nationale,  l'auteur  expose  «  (|u'il  serait 
essentiel  de  l'aire  une  nouvelle  division  territoriale  par 
espaces  éi>aux  partout. ,.  Ce  n'est  (pi'en  ellaçant  les  limites 
des  provinces  (ju'on  jtarviendra  à  détruire  lous  les  privi- 
lèges locaux...  .le  ne  connais  pas  de  moven  [)lus  puissant 
et  plus  jiiMmpt  de  l'aire  sans  troubles,  de  toutes  les  j)arties 
de  la  I^'iance,  un  seul  corps,  et  de  tous  les  peuples  (pii  la 
di\  isent,  uru'  seule  nation   », 

j^a  division  pai'  déjiartements  l'ut,  eu  edet,  une  des  pi'e- 
mières  oMi\res  de  l'AssiMuMi'e  nationale.  Il  n'en  est  tjiière 
peut-être  (pii  nionti'c  mieux  (pie  celle-là  la  stérilité  des 
princi|)es  ahsli'aits  et  de  leur  sid)stitution  aux  doum'cs  de 
l'expérienct^  de  la  jiratique  et  du  temps. 

Ou  le  voit,  les  termes  de  la  lutte  se  prt'cisaient,  les  par- 
tis prenaient  iietlemenl  leurs  positi(Mis  de  combat.  Mais 
comme  en  l'iance,  même  dans  les  cuconslauces  les  plus 
H'raNCs,  il  v  a  toujours  des  plaisantnis  qui  cr(»ienl  devoir 
l'aire   nu»nlre   d'cspiit,   signalons,  en  passant,  une  série  de 
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brochures  dont  les  titres  seuls  iudiqueront  la  futilité  de 
ceux  qui  les  écrivaient  ou  les  Visw'ienl  :  Doléanrrs  ries  Bam- 
bins de  France  aux  Eiats  fjênrraux:  Doléances  des 
Demoiselles,  vraiment  Demoiselles,  et  puis  encore  des 
Demoiselles  qui  nen  ont  que  le  nom  (à  cause  qu  elles  font 
tous  les  jours  ce  qui  faut  pour  ne  l'être  plus)  :  Très  humbles 
remontrances  des  Femmes  françaises.  De  rini[)rinierie 
Galante,  1788. 

Pauvres  ijens  qui  ne  soupçonnaient  pas  la  g-ravité  de  la 
tempête  qui  allait  les  emporter  et  le  dernier  mot  que  les 
événements  allaient  écrire  sur  leurs  ineptes  brochures 
dépourvues,  d'ailleurs,  et  de  sel  et  d'esprit,  malyré  leurs 
litres  alléchants. 

IV. 

Les  g-ens  g-raves  le  soupçonnaient-ils  davantage?  Il  le 
semblerait  à  la  lecture  d'un  sermon  «  adressé  à  NX.  SS. 
les  Prélats  et  à  MM.  les  Barons,  Maires,  Consuls  et 
Députés  des  diocèses  de  Languedoc,  assemblés  par  ordre 
du  Roi,  à  Montpellier,  pour  l'élecli m  aux  Etats  généraux  »,. 
par  un  abbé  de  Siran,  vicaire  général  de  Mende  et  abbé 
d'Issoire  '. 

Certes,  l'homélie  est  d'une  orthodoxie  parfaite  et  animée 
du  plus  pur  esprit  évangélique,  écrite  du  meilleur  style, 
mais  dans  lequel  se  glisse  déjà  la  phraséologie  nouvelle  : 
l'auteur  a  lu  Rousseau. 

Prenant  pour  thème  le  verset  de  Jérémie  :  «  Cherchez  la 
paix  de  la  ville  dans  hujuelle  je  vous  ai  placés  et  c'est  dans 
cette  paix  que  vous  trouverez  la  vôtre  »,  il  en  indique  les 

I.  Sermon  sur  l<i  paix,  pour  urw  assemblée  de  province,  par 
M.  ral)bé  de  Sirau,  vicaire  g-éuéral  de  Mende  et  abijé  d'Issoire.  Edition 
corrigée  par  l'auteur,  1789,  ôtj  pages,  sans  nom  d'imprimeur. 
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moyens  :  rohéissance  aux  lois  divines  el  la  soumission  aux 
lois  civiles  de  son  pays.  Ce  sont  les  deux  points  de  son 
sermon.  Il  d('l)ult'  ainsi  :  a  C/est  donc  tout  à  la  fois  un 
précepte  divin,  tout  autant  (pi'nn  conseil  de  la  raison  et 
////  sf'/if/menf  (le  Ui  nature,  de  chercher  à  procurer  la 
paix...  Aussi  les  hommes  sortis  des  mains  de  Dieu, 
éclairés  de  sa  lumière,  unis  par  des  besoins  communs,  ne 
sauraient  être  heureux,,  sans  adorer  de  concert  l'Etre 
sjprème  (|ui  s'est  plu  à  imprimer  sur  eux  les  marques 
d'une  filiation  divine,  sans  prendre  la  raison  pour  guide, 
sans  se  conduire  les  uns  envers  les  autres  pai'  les  [)remiers 
princip(»s  gravés  dans  tous  les  cœurs  et  auxquels  ne 
eesse  de  rappeler  la  voix  puissante  de  la  nature.  »  La 
religion,  oui,  niais  non  la  voix  puissante  de  la  nature  qui 
leur  inspirerait  de  tout  autres  sentiments  et  les  appelle- 
raient à  des  aciions  bien  opposées.  El  après  avoir  développé 
avec  heancouj)  (ronclion  et  un  sentiment  profondément 
religieux  loules  les  beautés  de  la  religion  chrétienne  et 
l'efficacité  de  son  action  sur  les  mœurs,  le  prédicateur 
aborde  enlin  son  second  point  :  la  soumission  aux  lois 
civiles. 

C'est  ici  snrioul  (pie  s'inlilireni  el  apparaissent  les  idées 
nouvelles.  \'oici  le  débul  :  a  (lue  des  lois  sages  assurent 
donc  les  droils  du  souverain  el  de  ses  sujets;  qu'en  niar- 
(juanl  (h's  limiles  incontestables,  elles  préviennent  les 
condials  dani^eienx  enire  raulorilé  (pii,  après  avoir  tout 
essayé,  se  pernuM  toul,  et  l'esclavage  (pii,  a})rès  avoir  tout 
abandoinu'.  en  vieiil  à  refuser  toul  ;  (pr'en  maintenant  tons 
les  cilovens  dans  leurs  droits  des  droits  du  yenre  humain, 
dit-il  i»Ims  loirn.  elles  les  inléressiMil  Ions  à  les  réclamer  el 
à  les  (h'dendre  ;  (prélablissani  des  rapports  d'égalité,  (jui 
doivent  unir  htiih's  les  coiulitions,  elles  e!i  fassent  d'autant 
mieux   admet  Ire   el  respecter    les    distinctions   légitimes    : 
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telles  sont  les  véritables  sources  de  la  concorde,  de  la  paix, 
de  runion,  etc.,  etc.  » 

Après  avoir  rappelé  comment  ont  été  établies  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie,  dans  les  champs  de  mars  ou 
de  mai,  où  les  guerriers  frappaient  sur  leurs  boucliers  pour 
approuver  on  rejeter  les  propositions  du  chef,  le  prédica- 
teur ajoute  :  «  Voilà  comment  ont  été  votées  nos  meilleures 
lois,  et  si  quelques-unes  des  vues  profondes  de  nos  pères 
sont  encore  au  rang  des  projets,  si  quelques  abus  ont 
échappé  à  leurs  recherches,  si  l'expérience  et  les  lumières 
ont  ajouté  aux  connaissances  qu'ils  nous  ont  transmises,  le 
moment  est  venu,  le  vœu  général  l'appelle,  la  justice  et  la 
sag'esse  du  roi  le  promet  et  l'accélère,  où  le  bien  oublié 
sera  fait,  où  les  plans  utiles  seront  tracés  et  suivis,  où  la 
paix,  trop  longtemps  altérée  dans  l'ordre  civil,  sera  parfai- 
tement rétablie. 

((  C'est  dans  le  sentiment  chrélien  et  social  qu'est  la 
source  de  tous  les  biens;  c'est  dans  l'esprit  exclusif 
et  personnel  qu'est  la  source  de  tous  les  maux.  »  (Parole 
très  juste  et  même  profonde.) 

Donc,  plus  de  privilèges  injustifiés;  donc,  plus  d'inégalité 
dans  l'impôt  entre  les  diverses  classes.  L-e  roi  n'a-t-il  pas 
dit  qu'il  ne  veut  établir  aucun  impôt  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux,  et  confier  à  la  nation  l'exercice  de  tous 
les  droits  qui  lui  appartiennent? 

«  Aussi,  sans  parcourir  toutes  les  espèces  de  privilège 
pour  en  faire  remarquer  l'injustice,  il  suffit,  pour  en  déta- 
cher les  hommes  justes  et  sensibles,  d'observer  un  vice 
commun  à  tous,  c'est  qu'ils  pèsent  sur  la  partie  la  plus 
malheureuse,  sur  la  portion  la  plus  utile  de  la  société, 
le  peuple;  sur  ce  peuple  dont  les  bons  rois  se  glorifient 
d'être  les  pères,  dont  les  bons  citoyens  ne  prononcent  le 
nom  qu'avec  intérêt,  pour  lequel  il  est  devenu  de  bon  ton. 
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comme  démode,  de  paraître  s'atteridiir,  tandis  que  de  tous 
('(')tés  ou  abuse,  j)Our  ro|)[)rimei',  de  sa  crédulité,  de  son 
ignorance  et  de  sa  fail)Iesse.  » 

On  sera  frappé  de  rexceplionnelle  gravité  des  observa- 
tions ou  plutôt  des  accusations  et  du  ton  acerbe  des  criti- 
ques qui  suivent. 

((  La  religion  le  conduit-elle,  ce  {)euple,  dans  nos  tem- 
ples? Là,  trop  souvent,  des  trafiquants  sacrilèges  des  cho- 
ses les  plus  saintes  dresseront  des  embûches  à  sa  piété, 
tromperont  sa  confiance,  établiront  des  tributs,  et  fonde- 
ront leur  luxe  sur  sa  superstition  et  sa  crédulité. 

«  Va-t-il  réclamer  la  justice;,  est-il  forcé  d'interroger  l'or- 
gane des  lois?  Ah,  c'est  aux  portes,  sur  le  seuil  de  son 
sanctuaire,  que  l'on  tend  toutes  sortes  de  pièges  à  son 
ignorance  et  que  sa  substance  est  dévorée  avec  plus  d'avi- 
dité que  le  pain  dont  on  se  nourrit. 

«  Que  les  maladies,  les  infirmités,  la  caducité  le  forcent 
à  entrer  dans  ces  asiles  qui  montrent  au  dehors  jusqu'au 
liLxe  de  la  chariti',  hélas!  combien  de  victimes  de  leur  fai- 
blesse y  sont  immoh'es  par  les  mains  de  l'avarice,  de  la 
dureté,  de  la  barbarie.    » 

(N'oublions  [)as  <pie  tous  les  établissements  de  charité 
étaient  alors  tenus  par  des  congrégations  religieuses  et  que 
c'est  un  prêtre  (pii  parle.) 

11  [)oursuil  :  «  (<'esl  donc  paice  (|ue,  religieuse  et  labo- 
rieuse, elle  man(pie  jiourtanl  d'appui,  de  secours  et  de 
lumière,  cette  classe  intéressante  de  l'Llat,  (jue  grâce  aux 
j)rivilèges  prodiguc's  aux  autres,  on  assolera  l'impôt  sous 
toutes  les  formes,  sans  mesure,  comme  sans  proj)orlion, 
sur  son  travail,  sur  ses  sueurs,  sur  son  iiulustrie.  Llle  sera 
forcée  d'arracher  à  ses  besoins  ce  (|ue  les  autres  refusent 
de  relraiiclier  de  leurs  superlluités.  Seule  encore,  elle  four- 
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nira  les  soldats,  les  matelots,  les  corvées  publiques  et  par- 
ticulières. 

«  ...  Ah!  si  je  parcourais  tous  les  accidents,  tous  les 
fléaux,  toutes  les  infortunes  auxquels  t'exposent  encore  si 
fréquemment  l'asservissement  et  l'état  d'oppression  aux- 
quels t'ont  réduit,  pauvre  peuple,  l'orgueil,  la  dureté,  les 
privilèg-es  des  autres  classes,  je  montrerais  sous  tes  chau- 
mières des  pères  malheureux  à  qui  l'on  arrache  la  chétive 
portion  de  leur  récolte  qui  semblait  enfin  devoir  leur  rester, 
pour  fournir  durant  la  saison  stérile  un  pain  g-rossier,  dé- 
trempé dans  les  larmes.  J'y  ferais  voir  des  mères  désolées, 
maudissant  leur  fécondité,  jetant  des  regards  de  douleur  et 
de  pitié  sur  leurs  tendres  nourrissons  collés  à  des  mamel- 
les taries  et  desséchées  par  le  désespoir  et  le  défaut  de  subs- 
tance. J'arrêterais  les  yeux  sur  des  troupes  innocentes  d'en- 
fants, effrayés  à  la  vue  d'impitoyables  dévastateurs  de  leurs 
tristes  réduits  et  demandant  bientôt  aux  auteurs  de  leurs 
jours,  avec  des  instances  déchirantes  pour  leur  cœur,  un 
pain  qu'ils  ne  trouvent  plus  sous  leur  main  et  qu'il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  leurs  parents  de  leur  rompre.  » 

C'est  donc  à  la  mendicité,  au  vol,  au  crime,  au  vice,  à  la 
débauche  qu'on  les  réduit  et  aux  peines  infamantes  qui  les 
répriment. 

«  Quel  enchaînement  de  malheurs  et  de  désastres,  et  où 
est  l'àme  sensible  qui  peut  y  penser  sans  frémir? 

«  Telles  sont  pourtant  les  suites  trop  ordinaires  de  l'ex- 
cès des  impôts,  de  la  rigueur  des  exacteurs,  de  la  cupidité 
des  traitants,  de  l'énormité  des  frais  de  justice,  des  saisies 
et  des  séquestrations,  presque  toujours  inhumaines  et  ré- 
voltantes, si  souvent  injustes  et  tortionnaires,  de  l'esprit  de 
rapine  et  de  la  férocité  de  cette  barbare  cohorte  de  vils 
praticiens  répandus  dans  les  campagnes. 

«  Grands,  riches,  Français,  voilà  l'état  du  peuple...  Ah  1 
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mes  frrrcs,  aiiiKUis  siiicèrenienl  le  [)eii[)le,  cet  amour  esl  la 
vertu  (les  i;r,m(les  Ames;  c'est  celle  (jui  (Mève  et  ennoblit 
toutes  les  autres,  c'est  la  [)Ius  nécessaire  aux  malheureux.  » 

Nobles  paroles  certes,  mais  quel  sombre  tableau  et  quel 
terril)le  acte  d'accusation  contre  tout  l'ordre  social,  — 
surtout  contre  l'Eglise,  et  qu'il  serait  sage  de  rapprocher  des 
témoignages  des  conlenqioiaius,  des  étrangers  surtout  qui 
visitaient  la  France  à  cette  é[)o(jue.  Et  le  {)rédicateur  ter- 
niiiu;  en  indicpianl  le  lemède  à  tous  ces  maux  :  le  choix  de 
bons  déj)utés. 

((  Dans  ce  choix,  ne  Iciions  compte  ni  du  rang,  ni  des 
dignités,  ni  de  l'habitude  des  alî'aii'es,  (pii  rend  les  esprits 
esclaves  des  formes  et  conduit  au  mé[)ris  des  classes  infé- 
rieures, ni  de  la  flexibilité  de  caractère,  propre  Ji  se  rappro- 
cher de  tous  les  partis;  ne  cherchons  (jue  des  hommes,  des 
h(»mm<'s  (pii  aient  fui  les  honneurs,.,,  des  hommes  d'une 
probité  austèr<',  de  uKrurs  pures,...  inca{>ables  de  se  laisser 
séduire,,.,  dont  la  réputation  n'a  reçu  aucune  atteinte,  dont 
l'opinion  n'a  jamais  varié  et  llotté  au  g;-ré  de  leurs  intérêts. 
Qu'une  relig^ion  éclairée  les  distingue  surtout  et  qu'ils 
soient  assez  affermis  dans  leur  foi,  assez  pénétrés  de  l'es- 
prit de  ri'>vangile  pour  (pie  la  superstition  et  le  fanatisme 
ne  [uiissent  jamais  ég'arer  leur  zèle,  etc.,  etc.  » 

Et  nous  abrégeons  fortement  l'énuméralion  des  qualités 
nécessaires  à  cet  homme  introuvable,  au  bon  dé[)uté,  mais 
(jue  le  pré(,licateur  estime,  au  contraire,  facile  de  décou- 
vrir. «  Là,  vous  trouverez  des  lumières,  ici,  des  vei'lus;  là 
prudence  et  adresse  dans  les  projets,  ici,  candeur  et  fran- 
chise dans  l'exécution;  là,  le  brillant  de  ICsprit  .  ici,  la 
constance  et  la  fermel<'>  de  caractère...  »,  etc.  Mais  cela 
n'est  rien  à  C('>lé  du  tableau,  de  la  vision  de  ce  (pie  sera 
rAssembl(';e  constituante. 

«  Ainsi  choisis  avec  tant  de  S(-)in  et  de  maturité,  je  les 
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suis  de  la  pensée,  ces  hommes  rares,  dans  la  plus  auguste 
assemblée  de  la  Xalion.  Là,  je  les  vois  concourir  au  retour, 
à  la  stabilité  de  la  paix,  par  la  sanction  qu'ils  donneront 
aux  lois  les  plus  justes,  par  l'abrogation  de  tous  les  privi- 
lèges abusifs...  Là  s'affermit  à  jamais  l'autorité  légitime; 
là  elle  obtient  cet  amour,  toujours  pur  et  sincère  lorsqu'il 
est  séparé  de  la  crainte...  Là  s'établit  une  constitution  qui 
mettra  le  pouvoir  à  l'abri  des  surprises,  les  grands  à  l'abri 
de  la  haine,  les  sujets  à  l'abri  des  dangers,  souvent  pres- 
que inévitables  dans  le  parti  de  la  soumission  comme  dans 
celui  de  la  résistance.  Là,  je  vois  imprimer  aux  lois  un 
caractère  national  qui  les  rend  saintes  et  vénérables,  un 
esprit  de  sagesse  et  d'unité  qui  les  rend  inviolables... 

«  C'est  dans  cette  assemblée,  où  notre  législation  doit 
être  élevée  à  cette  majesté  qui  la  consacrera  aux  yeux  de 
la  Nation,  que  je  me  plais  à  considérer  les  citovens  de  tous 
les  ordres,  respectueux  et  dociles  lorsque,  dispersés,  ils 
étaient  soumis  à  l'empire  des  lois;  fermes  et  supérieurs  à 
tous  les  préjugés  lorsque,  rassemblés  et  revêtus  d'un  carac- 
tère sacré  (oh!),  il  leur  est  permis  de  lever  le  voile  qui  en 
couvrait  les  abus  et  les  vices  et  de  les  dégager  de  toutes 
les  impuretés  qui  défiguraient  leur  beauté  primitive. 

«  Jour  heureux  et  mémoral)le  où  je  vois  paraître  un  code 
de  lois,  claires  dans  leurs  dispositions,  simples  dans  leurs 
expressions,  réservées  dans  leurs  exceptions,  redoutées  par 
leur  juste  et  impartiale  sévérité  contre  les  crimes,  chéries 
par  leur  indulgence,  encore  plus  juste  peut-être,  pour  les 
faiblesses  de  l'humanité.  » 

Naturellement,  ce  jour  heureux  et  mémorable  sera  le 
[>remier  de  l'âge  d'or  (|ui  commence.  Désormais,  les  minis- 
tres des  lois  ne  commettront  [)Ius  de  ces  erreurs  qui 
effrayent  l'innocence  et  enhardissent  le  crime;  leurs  juge- 
ments ne  seront  plus  infirmés  par  l'effort  du  crédit  ou  l'ar- 
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tifice  de  l'iiidimie;  au  banc  des  plaideurs  et  des  prévenus 
comme  sur  l'écliafaud,  plus  de  ces  distinctions  qui  humilient 
le  plébéien  el  semblent  encore  respecter  le  riche  con- 
damné... C'est  dans  les  délibérations  nationales  que  tout, 
prenant  une  nouvelle  vie,  va  se  corriger,  se  perfectionner, 
se  régénérer...  Dans  cette  heureuse  révolution  des  mœurs 
publicpies,  la  gloire  du  sacerdoce  se  relèvera  en  retenant 
les  {)rélals,  évèques  et  archevêques,  dans  leurs  diocèses,  «  en 
écartant  des  grandes  villes  et  surtout  de  la  capitale  cette 
foule  d'ecclésiastiques  <jui  vont  y  consumer  au  moins  inu- 
tilement le  patrimoine  des  pauvres,  absorbant  par  le  faste, 
par  le  luxe  et  par  des  excès  scandaleux  des  revenus  trop 
souvent  acquis  par  Tintrigue,  dégradant  un  état  dont  ils 
ne  portent  ni  assez  de  marques  extérieures  pour  annoncer 
(ju'ils  l'honorent,  ni  assez  ])eu  pour  le  décharger  de  l'op- 
probre de  leur  conduite...  Les  grands  seigneurs,  les  riches 
pro[)riélaires  seront  ramenés  daiLs  leurs  terres  pour  y  édi- 
fier par  la  prati(pie  des  vertus  chrétiennes,  pour  y  féconder, 
pour  y  encourager  l'agriculture  par  leurs  exemples  et  leurs 
secours,  y  répiimer  la  tyrannie  de  leurs  intendants,  de 
leurs  agents,  de  Icuis  juges,  ces  Ih'aux  des  canq)ai;nes,  ces 
vampires  des  seigneurs  et  des  vassaux... 

«  A  la  lueur  de  ces  graiuls  priucipes,  tout  mililaii'c  éclaii'é 
sur  l'amour  de  la  gloire,  son  idole,  C(tnnait  d'abord  une 
patrie  et  devient  citoyen  a\ant  d'èlre  soldat...  Alors,  cette 
professiou  jouit  de  la  dislincliou  (jui  lui  est  due,  jus([u'à 
ce  (pie  la  religion,  ayant  n'iiui  tous  les  esprits  sous  les  dou- 
ceurs de  ses  maximes,  ail  la  ronsolalion  de  voir'  la  paix  ré- 
gner eu  tous  lieux  euli'c  tous  les  lioiunu's,  enl'auls  du  même 
père;  jusipi'à  ce  ipie  le  lli'au  de  la  i;tierre  soit  banni  de 
la  face  de  la  terre  el  que  l'arl  nieuilrier  de  la  l'aii'e  soit 
eiitiii  effacé  et  |)r"oscrit  du  rani;  des  connaissances  liuiuai- 
nes.  » 
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Noble  rêve,  certes,  mais  eiifanliiie  chimère  qu'ont  en- 
fourchée de  nouveau  tous  les  pacifistes  modernes. 

«  A  tant  de  bienfaits  se  joint  encore  rennoblissemcnt  de 
toutes  les  professions  par  l'anéantissement  des  distinctions 
qui  les  rabaissent  et  souvent  les  dégradent.  Le  courage  du 
cultivateur  relevé  par  l'assurance  du  fruit  de  ses  travaux, 
l'industrie  et  le  commerce  ranimés  par  ratfranchissement 
des  entraves;  la  corvée  avilissante  et  ruineuse  remplacée 
par  l'impôt;  la  contrainte  par  corps,  qu'on  décerne  pour 
les  plus  lég-ers  intérêts,  remplacée  par  des  moyens  plus 
doux...  La  mendicité  honteuse,  ce  fléau  qui  accuse  et  dé- 
grade l'humanité,  qui  afflige  la  religion,  qui  corrompt  les 
mœurs,  abolie,  non  par  une  barbarie  qui  ne  laisse  à  l'indi- 
gence que  le  choix  de  la  mort  sur  ses  foyers  ou  dans  des 
asiles  infects,  mais  par  des  établissements  utiles  que  facili- 
tera la  prospérité  générale.  Voilà  une  partie  des  fruits  que 
nous  promet  ce  grand  Conseil  de  religion,  de  sagesse  et  de 
justice  qui  va  s'ouvrir  à  nos  regards... 

«  Toute  autre  ambition  que  celle  de  faire  le  bien  en  étant 
exclue,  ce  ne  sera  plus  par  une  simple  chronologie  de 
noms  ou  une  obscure  série  d'anciens  titres,  mais  par  la 
réunion  de  qualités  et  de  vertus  utiles  à  la  patrie  qu'on 
s'efforcera  d'obtenir  la  considération  personnelle.  Un  choix 
libre  et  réfléchi  ayant  désigné  tous  les  membres  de  ces 
sénats-citoyens,  aucun  n'y  paraîtra  déplacé  et  comme  em- 
prunté... 

«  Et  tant  de  belles  réformes  dans  toutes  les  parties,  dans 
toutes  les  classes,  dans  tous  les  genres,  comment  s'opére- 
ront-elles? (oh,  retenez  ceci,  car  c'est  le  comble,  le  dernier 
mot,  la  suprême  conception  de  la  démence  et  de  la  chimère 
politique)  par  la  force  et  par  l'empire  de  l'opinion  publique. 

«  C'est  celte  opinion  publique  qui,  lorsqu'elle  est  le  fruit 
du    sentiment,    le    cri   de    la    délicatesse,   l'expression    de 
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l'amour  pour  les  lois  et  pour  le  bien  public,  protège  les 
iiKx'urs,  rappelle  aux  vrais  principes,  s'élève  contre  la  vio- 
lence. Nul  ne  saurait  être  innocent  quand  elle  le  condamne 
(inconscientes  paroles  et  presque  criminelles);  nul  ne  sera 
criminel  lorsqu'elle  l'absout;  nul  ne  peut  être  accusé  de 
désobéissance  quand  elle  proclame  le  devoir;  nul,  au  con- 
traire, ne  passera  [lour  rebelle  lorsqu'elle  commande  une 
sage  résistance;  nul  ne  paraîtra  vaincu  sous  la  violence  qui 
l'opprime;  nul  n'encourra,  même  sous  les  marques  du 
déshonneur,  l'opprobre  et  la  flétrissure  tant  qu'elle  rassu- 
rera son  cœur  et  élèvera  son  àme  au-dessus  de  tous  les 
revers. 

((  Telles  sont  les  ressources  que  nous  olîre  cet  amour 
de  l'Humanité,  qui  éclate  de  tous  côtés  dans  ce  grand 
royaume.  Avec  quelle  confiance  nous  l'envisageons,  cet 
enthousiasme  patri()ti(jue,  comme  un  principe  de  régénéra- 
tion dans  toutes  les  parties.  Que  les  nations  étrangères  et 
rivales  s'a[)plaudissent  de  nos  dissensions  ou  qu'elles  soient 
jalouses  de  nos  vertus  et  de  nos  lumières!  Si  elles  envisa- 
gent sans  dépit  cette  grande  é[)0(pie  de  la  France,  elles  ne 
la  verront  pas  sans  admiration.  » 

Et  il  termine  i)ar  une  très  belle  et  très  noble  invocation 
à  la  Divinilé  :  «  !\lais  que  sont,  o  mon  Dieu,  les  plus  grands 
ell'orts  des  hommes...  si  vous  ne  les  pi-dlt'iicz  [)ar  votre 
puissance,  si  vous  ne  les  (flaire/  de  votre  sagesse,  etc.,  etc.  » 
Et  dire  <iue  ce  très  beau  sermon,  intéressant  à  tant  de 
titres,  était  adi-essé  à  un  corps  électoral  composé  des  plus 
hautes  personnalités  de  la  province,  foutes  capables  de  le 
compi-endi-e  el  de  rap[)récier.  La  plupart  (lurent  s'en  ins- 
pirer, car  ces  idc'es,  ces  sentinuMils  (•taienl  dans  l'air,  dans 
l'esprit  (le  tous,  pour  Wùrc  choix  de  leurs  (h'putés.  Et 
ceux  ci,  sans  (huile,  n'enrenl  pas  danlie  programme  (pie 
celui  (ju'on   venait   de  leur  tracer  el   qui   iéj)on(lait   si   bien 
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aux  aspirations  générales  suscitées  par  l'action  des  pliilo- 
sophes  et  au  tempérament  de  notre  race  à  cette  tin  du  dix- 
huitième  siècle. 

Nous  en  avons  donné  de  lon^s  extraits,  car  il  est  peu  de 
documents  plus  suggestifs  et  qui  peigne  mieux  l'esprit  de 
chimère,  d'illusion,  d'idéalisme  et  d'absence  de  tout  sens 
pratique  des  réalités  avec  lesquels  les  Constituants  allaient 
aborder  la  solution  des  plus  graves  problèmes  politiques  et 
sociaux  qu'une  assemblée  pût  avoir  à  résoudre. 

C'est  à  la  glorieuse  conquête  de  la  Toison  d'or  que  leur 
pilote  les  conviait.  Certains  furent  déçus  dès  les  premiers 
jours  et  comprirent  bientôt  leur  incompétence;  bien  peu 
gardèrent  leurs  illusions  jusqu'au  bout,  et  c'est  un  indicible 
sentiment  de  tristesse  que  l'on  éprouve  devant  les  joies 
bruyantes  de  ce  départ. 

Il  est  seulement  un  peu  troublé  à  l'égard  du  prédicateur 
par  une  pièce  qui  précède  son  sermon.  Pour  des  raisons 
qu'il  ne  nous  dit  pas^  le  sermon  ne  fut  pas  prononcé  devant 
l'auditoire  choisi  auquel  il  était  destiné.  Son  auteur  le  fit 
alors  imprimer  et  le  lui  adressa,  précédé  de  la  singulière 
épître  dédicatoire  dont  nous  détachons  les  passages  sui- 
vants : 

«  Je  sens  le  premier  qu'il  était  peu  digne  de  fixer  l'atlen- 
tion  d'auditeurs  aussi  familiarisés  que  vous  avec  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'éloquence;  combien  moins  méritera-t-il  l'in- 
dulgence de  mes  lecteurs!  Peut-être  aurai-je  persuadé  à 
ceux-là  et  parviendrai-je  encore  à  convaincre  ceux-ci  :  que 
je  respecte  et  chéris  la  religion,  mais  sans  fanatisme;  que 
je  tiens  au  clergé,  sans  dissimuler  les  abus  qui  y  régnent; 
que  j'honore  la  noblesse,  sans  adopter  les  prétentions  chi- 
mériques de  quelques-uns  de  ses  membres. 

«  On  y  verra  que  je  ne  parle  (pi'avec  amour  et  vénération 
du  Roi,  bien  éloigné  de  lui  attribuer  une  autorité  despo- 
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tique  qui  ne  pouiiail  qu'atlaiblir  ces  doux  senliineuts.  .' 
que  je  uie  montre  partout  soumis  aux  lois  qui  nous  g"ou- 
vernent,  malgré  les  vœux  que  je  crois  permis  p(iui'  en  obte- 
nir (le  meilleures... 

<(  Enfin,  on  y  reconnaîtra  que  le  bonlieur  de  la  Nation, 
surtout  de  ce  qui  y  est  malheureux,  le  peuple,  est  l'objet 
ainpiel  seul  je  rapporte  les  lois,  les  réformes  et  tous  les 
projets,  à  l'exemple  de  .lésus-Clirist  qui  n'a  promulgué  son 
Evangile  que  pour  la  félicité  commune  de  tous  les  liommes, 
et  ])rincipalement  des  plus  petits...  » 

Qu'était  donc  cet  abbé  de  Siran,  si  désireux  de  ménag-e- 
menls  et  de  pondéfation?  Serait-ce  simplement  un  précur- 
seur de  nos  prêtres  modernistes  et  de  nos  abbés  démo- 
crates, comme  il  se  montre  déjà  celui  des  pacifistes?  Il 
serait  intéressant  de  savoir  ce  qu'il  devint  pendant  la  Révo- 
lution et  comment  il  sup[>orta  ses  épreuves'. 

Au  moment  où  allait  s'effondrer  tout  l'édifice  de  l'ancien 
régime,  ses  habitants  semblent  poussés  par  l'instinct  à 
nous  en  laisser  des  tableaux  détaillés.  Nous  venons  de  voir 
ceux  ([n'avait  tracés  de  la  C()rnq)ti()n  du  clergé  et  de  la 
misère  des  cam[»agnes  l'abbé  de  Siran.  Nous  en  trouvons 
du  même  genre  et  dans  une  brochure  d'un  ordre  tout  dif- 
férent'. 

J^'auteur,   un  pamphlétaire  pur,  littérateur,  sans  doute 


I.  l.cs  Mi'chivislcs  de  la  Lozère  ont  hicn  voulu  r('"pon(lro  à  ce  désir. 
I,";ilili(''  (le  Siian  refusa  de  ])r('ler  le  sei'iiiciil  et  deviiil  bienlôt  un  des 
eliet's  du  parti  (•()iili'e-i(''\(duli(»nnaire.  (  ioiiiproiuis  dans  une  ('ineute,  à 
Mende.  les  :^'•  et  27  juin  >'][)'■'.,  il  se  rélu^'ia  à  (diaïuhérv  et  fut  inscrit 
sur  la  liste  des  éndi^'rés,  arrèt{''e  le  ■.>.:>.  avi'il  171)^^.  11  innurut  en  iH:>J\ 
dans  la  iciraite  et  sans  doute  bien  re\('nu  des  enthousiasmes  de  sa  jeu- 
nesse. 

y..  Siiiid-Jt'dn-lioiiche-irOi',  1789;  (juati('-\  ini;t-neuf  jhiucs  sans  uoni 
d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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de  son  métier,  et  dans  tous  les  cas  à  prétentions  littéraires, 
surtout  dans  le  portrait,  expose  ainsi  sa  situation. 

Après  avoir,  en  quelques  phrases,  parlé  de  l'action  des 
Clubs  et  de  celle  rivale  des  brochures,  l'auteur  poursuit  : 

«  Il  me  semble  que  l'on  complique  trop  une  opération 
très  simple.  De  quoi  s'agil-il  ?  D'une  administration  perma- 
nente (à  fonder  sans  doute);  d'oler  au  Ministre  un  pouvoir 
illimité,  de  consolider  la  dette  nationale.  De  cette  triple 
révolution  naissent  l'égalité  dans  la  répartion,  la  liberté 
individuelle  et  la  convocation  périodique  des  Etals  géné- 
raux.  » 

La  chose  n'était  pas  plus  difficile  et  certes,  celui-là,  ne 
prend  rien  au  tragique. 

«  On  est  d'accord  sur  la  nécessité  de  fonder  la  Consti- 
tution sur  ces  bases  primitives.  Ces  g-rands  objets  ont  été 
examinés,  calculés,  approfondis  et  rangés  au  nombre  des 
vérités  premières.  Aussi  ne  prétendons-nous  pas  redire  ce 
qui  a  été  dit.  Mais  ne  serait-il  pas  essentiel  de  constater 
d'abord  l'état  dans  lequel  se  trouve  cette  nation,  qu'on 
veut  faire  passer  du  désordre  à  l'harmonie,  de  l'esclavag'e 
à  la  liberté,  de  la  dissipation  à  l'économie,  de  l'insouciance 
des  affaires  politiques  à  la  manie  exclusive  de  tout  autre 
lecture,  de  tout  autre  entretien,  de  tout  autre  intérêt. 
Jetons  un  coup  d'œil  impartial  sur  les  différentes  classes  de 
la  société.  Disons  la  vérité  sans  ménagement,  mais  sans 
rudesse.  » 

Mais  comme  il  est  fort  prolixe,  nous  allons  l'abréger 
quelque  peu.  Ses  portraits  et  ses  tableaux  manquent  d'ail- 
leurs de  relief  et  de  couleur. 

La  Cour  d'abord.  «  A  la  Cour  tout  est  confondu  :  les 
maisons  les  plus  nouvelles  y  tiennent  le  premier  rang,  l'art 
coupable  de  vendre  sa  protection  a  tout  avili,  la  suppres- 
sion de  l'étiquette  tout  confondu.   On  y  trouve  une  sorte 
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(l'espril  dont  (ont  le  monde  possède  nne  dose  fort  raison- 
nal)le,  mais  on  n'y  aperroil  pas  une  physionomie  mar- 
quante^ une  tournure  originale,  un  caractère  décidé,  enfin 
un  homme  complet.  Les  uns  ne  savent  pas  ce  qu'ils 
devraient  savoir,  les  autres  ig-norent  la  manière  de  tirer 
parti  de  ce  qu'ils  savent;...  autrefois  un  homme  de  Cour 
en  imposait,  aujourd'hui,  il  inspire  la  pitié.  Versatile,  mal 
inslrnit,  imj>orlant  sont  les  synonimes  d'homme  de  Cour... 
ou  ne  croit  point  à  la  parole  d'un  homme  de  Cour,  il  est 
sans  cn'dit  et,  si  on  lui  en  suppose,  on  ne  le  cherche  que 
pour  en  faire  l'instrument  de  sa  fortune...  En  réfléchissant 
sur  l'administration,  sur  les  grandes  charges,  sur  les  places 
de  confiance  abandonnées  à  des  mains  si  faibles  et  si  impu- 
res, l'àme  éprouve  des  secousses  de  douleur  et  de  tristesse. 
Onand  on  jette  les  regards  sur  la  manière  dont  les  princes 
ont  été  élevés,  sur  l'état  de  l'armée,  sur  la  situation  des 
finances,  sur  les  troubles  des  provinces,  sur  le  discrédit 
des  papiers  royaux,  sur  la  décadence  de  la  morale,  sur  les 
inconsé(|uences  de  la  magistrature  et  qu'on  se  dit  voil;\ 
l'inllnence  des  hommes  de  la  Cour,  le  j)remier  moment  est 
à  l'indignation  et  l'autre  à  la  j)itié.  Ah!  (|ue  l'Etat  ne  con- 
fie jamais  les  inl('rèts  sacrés  du  peuple  à  une  classe  (pii  a 
répudié  l'amitit',  la  vertu,  la  bonne  foi,  le  mérite,  la  force; 
(pii  met  sa  grandeur  dans  les  titres,  sa  g-loire  dans  les  vai- 
nes décorations,  son  bonheui'  dans  l'or,  ses  ressources  dans 
l'astuce,  ses  moyens  dans  l'iulrii^uc.   » 

L'auteur  est  auticuienl  indult^ent  pour  la  noblesse  de 
j)rovince  :  «  Dans  la  nobh'sse  (pie  la  ('our  n'exclut  que 
des  i;ràc(>s  et  dont  elle  i(''(onip<Mise  une  ijV'nt'i-ation,  en  lais- 
sant monicr  nue  (hMni-li(Mire  nu  de  ses  iiicnilires  dans  le 
carrosse  du  roi,  che/  celte  noblesse,  dis-je,  servant  dans  la 
marine,  dans  les  j)arlements,  dans  les  régiments,  il  y  a  de 
l'énergie,  du  patriotisme,  du  vrai  courage;  mais  en  général 
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elle  manque  d'inslruclion,  de  principes,  défauts  qu'on  ne 
lui  reprochera  pas  dans  vingt  ans.  Sans  estime  pour  la 
noblesse  de  Cour,  qu'elle  connaît  parfaitement,  elle  forme 
un  corps  qui  sera  tout  à  la  fois  le  soutien  des  Rois  et  du 
peuple.  C'est  chez  elle  qu'il  faut  chercher  l'honneur  fran- 
çais, ce  préjugé,  brillant  conservateur  de  cette  monarchie 
qui  avait  survécu  douze  siècles  à  la  loyale  ignorance  de  nos 
ancêtres,  à  la  vorace  avidité  des  traitants,  qu'il  daigne 
même  laisser  subsister,  comme  s'il  était  au-dessous  de  lui, 
de  disputer  le  misérable  avantage  de  posséder  beaucoup 
d'or. . .  C'est  chez  elle  qu'il  faut  chercher  des  hommes  à  oppo- 
ser aux  dominateurs  des  mers  (les  Anglais).  Les  Ternai, 
les  DuchatFaut,  les  Couédic,  les  SuiïVen,  et  tant  d'autres, 
ne  sont  pas  des  noms  de  Cour,  mais  ils  sont  des  hommes 
de  l'Etat.  Quel  est  l'homme  qui,  dans  la  première  assemblée 
des  notables,  déploya  le  plus  de  courage?  Vn  gentilhomme 
qui  ne  vivait  pas  à  la  Cour,  le  marquis  de  Mirepoix.  Quel 
est  l'écrivain  qui  a  articulé  les  vérités  les  plus  courageuses? 
Un  gentilhomme  que  la  Cour  n'a  pas  eu  encore  le  temps 
de  gâter,  le  comte  d'Antraigues.  »  (Nous  verrons  plus  tard 
ses  brochures.) 

A  toute  règle,  il  y  a  des  exceptions  et  l'auteur  entre- 
prend une  longue  critique  des  parlements.  Tout  en  rendant 
hommage  aux  qualités  personnelles  de  ses  membres  et  à 
leurs  vertus  privées,  il  stigmatise  leur  versatilité,  leur 
agitation  brouillonne  et  surtout  leur  manc[ue  d'esprit  politi- 
que. Arrivant  enfin  au  clergé,  il  donne  de  nouveau  libre 
cours  à  ses  acerbes  critiques. 

((  Il  est  un  corps  non  moins  respectable,  le  clergé,  qui 
dans  un  autre  genre  a  causé  les  mêmes  apréhensions.  11  se 
mêle  à  peu  près  de  tout,  excepté  des  affaires  de  religion. 
A  quels  traits  pourrait-on  reconnaître  aujourd'hui  des  pas- 
teurs spirituels  dans  la  pluspart  des  évêques?...  Le  tort  du 
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g-ouveriicmeiit  est  de  donner  des  biens  qui  ne  sont  ni  méri- 
tés ni  ein[)l()yés  selon  le  vœu  des  fondateurs.  On  tromperait, 
dit-on,  leur  intention  en  les  retenant.  Eli!  croit-on  la  rem- 
plir en  la  donnant  à  des  hommes  qui  étalent,  avec  un  luxe 
scandaleux,  le  faste  et  la  mollesse.  Si  le  produit  de  ces 
bénéfices  était  déposé  dans  une  caisse,  dont  l'emploi  serait 
en  faveui'  des  hôpitaux,  des  réparations  ou  édification  des 
églises,  de  l'éducation  des  enfants,  n'obéirait-on  pas  mieux 
aux  desseins  des  fondateurs,  que  d'égarer  ces  legs  dans  des 
mains  inq)ures?  » 

On  sait  que  l'Assemblée  constituante  le  tenta,  mais  on 
sait  aussi  les  l'ésullats  qu'elle  obtint  :  l'assistance,  comme 
l'iiistniction  publi(jue,  supprimés  j)endant  les  dix  années 
qui  allaient  suivre,  les  hôpitaux,  les  hospices,  les  asiles  de 
tout  ordre,  comme  les  églises  désertés,  et  tombant  en 
ruines. 

«.  De  toutes  les  classes  d'hommes,  la  plus  dure  est  celle 
des  prêtres  (ici  c'est  l'Encyclopédie  qui  parle).  Oui  se  refuse 
par  état  au  })lus  doux  des  sentiments  finit  })ar  devenir 
étranger  à  tous  (on  sait  encore  comment  les  défroqués  qui 
entrèrent  à  la  Convention,  les  Fouché,  les  Chabot,  les 
JMouestier,  etc.,  etc..  firent  montre  de  douceur  de  senti- 
ments). Aussi  le  clergé  catholi(jue  a-t-il  toujours  été  le  plus 
altier,  le  plus  intolérant.  Si  on  le  rapproche  du  clergé  grec, 
protestant  ou  luthérien,  l'avantage  est  tout  à  ces  derniers. 

H  II  serait  impar(loiinal)le  de  grossir  la  liste  des  injures 
pr()(lit;u(''es  au  cler;;é  depuis  ciufjuante  ans.  On  n'est  pas 
im[)unément  fainéant  et  riche.  Toutes  les  fois  qu'on  verra 
cinq  cent  mille  livres  de  rente  prostituées  à  qui  n'honore  ni 
sa  religion  ni  sa  patrie,  il  faut  s'attendre  (pi'on  s'élèvera 
contn^  les  alfreuses  usurpations  auxipielles  (piinze  siècles 
n'ont  jm  habituer  l'ceil  humain. 

<(   Le  haut  clert;é  est  indilïerent  au  peuple,  nuisible  à  la 
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religion,  à  cliarg-e  à  l'Elat.  Un  simple  curé  fait  un  vuide 
plus  sensible  dans  l'Eg-lise  que  l'archevêque  le  plus  impor- 
tant. Un  évêque  n'est  quelque  chose  que  dans  son  dio- 
cèse; or,  comme  il  n'y  est  jamais,  il  est  aisé  de  conclure 
qu'un  évêque  n'est  rien... 

((  On  sent  bien  que  dans  les  circonstances  présentes  il 
ne  s'agit  pas  d'une  satire  coritre  un  ordre  qui  tient  la  place 
d'un  corps  respectable.  On  ne  veut  que  présenter  les  opi- 
nions les  moins  contestées  sur  ce  qu'on  appelle  le  haut 
clerg-é,  composé  d'évêques  trop  nombreux,  d'abbés  usurpa- 
teurs et  de  chanoines  inutiles.  Ces  vérités  sont  également 
dures  et  incontestables.  Au  reste,  le  clergé  compense  les 
lég"ères  imperfections  que  nous  lui  reprochons  par  le  charme 
de  l'esprit.  Les  prêtres  sont  littérateurs,  poètes,  roman- 
ciers. Ils  brillent  dans  les  cercles  et  leurs  mandements 
sont  de  petits  chefs-d'œuvre.  » 

Ces  distinctions  étaient  utiles,  car  on  ne  saurait  oublier 
les  milliers  de  prêtres  qui  subirent  la  prison,  l'exil  et  la 
mort,  plutôt  que  de  prêter  un  serment  qui  répug'nait  à  leur 
conscience,  et  qui  pendant  dix  ans  furent  traqués  comme 
des  bêtes  fauves. 

Voici  enfin  le  tiers-état  :  «  Le  tiers-état,  mot  qu'il  faut 
bannir  de  la  langue  française  et  que  nous  remplaçons  par 
celui-ci,  la  Nation,  commence  à  sentir  sa  force,  ses  droits, 
sans  oublier  ses  devoirs.  De  toutes  les  absurdités  qui  affli- 
g"ent  l'espèce  noble,  une  des  plus  complètes  est  d'avoir 
oublié  que  les  administrateurs,  les  vrais  directeurs  des 
finances,  les  vrais  conservateurs  du  crédit  public,  les  ag-ents 
du  commerce,  les  soutiens  des  arts,  les  agriculteurs,  enfin 
tout  ce  qui  procure  les  besoins  de  la  société,  est  tiré  de  ce 
corps  immense  auquel  on  voudrait  disputer  le  droit  de 
s'asseoir  à  côté  de  ceux  qui  n'existent  que  par  lui.  Dans 
leur  orgueilleuse  démence,   que  de  patriciens  affectent  de 
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confondre  le  tiers-état  avec  cette  portion  nécessaire,  mais 
vouée  aux  travaux  des  campagnes,  éloignée  de  tout  espèce 
de  connaissances,  comme  si,  indépendamment  de  ces  arti- 
sans précieux  du  bonheur  de  la  société,  le  dépôt  de  l'ins- 
truction n'était  pas  dans  le  tiers-état?  » 

Aussi  les  Français  ne  sont  plus  un  peuple  lég"er  amateur 
de  plaisir  :  «  La  philosophie  a  commencé  par  les  rendre 
m('(h(ahon(ls^  calculateurs,  l'économie  politique,  la  science 
de  rendre  l'or  î)rofitahIe  achève  de  les  détourner  de  la 
poésie,  de  la  belle  Nttéralure  et  de  leur  apprendre  l'art  de 
gouverner.  La  Liberté,  idole  enchanteresse,  est  devenue  le 
premier  de  leurs  besoins  et  ils  ont  découvert  la  Constitu- 
tion anglaise,  celle  source  de  tous  les  biens  politiques,  » 
El  en  bon  démocrate,  il  ajoute  :  «  L  ne  portion  de  citovens 
est  seule  capable  d'embrasser  le  système  complet  de  la 
Révolution  et  il  est  à  craindre  que  la  multitude,  faute  de 
lumière,  n'en  saisissant  pas  la  nécessité,  ne  s'y  prête  que 
faiblement.  »  Elle  ne  s'y  prêta  (|ue  trop.  LTue  lueur  de  bon 
sens  traverse  cependant  son  esprit  :  «  L'esprit  humain  en 
masse  chemine  lentement.  Le  bien  même  pour  être  durable 
doit  s'accomplir  avec  le  secours  de  la  méditation  (de  l'expé- 
rience, devrait-il  dire).  (_)n  travaille  depuis  trop  peu  de 
temps.  L'arbre  est  chargé  de  fruits,  le  soleil  a  commencé 
leui'  maturité,  mais  ils  n'y  sont  pas  parvenus.  » 

Si  l'auteur  a  bien  justifié  jusqu'ici  son  titre  de  Saint- 
Jean-Bouche-d'Or,  celui  de  Touche-à-Tout  conviendrait 
mieux  encore  à  sa  revue  des  questions  que  devront  étudier 
les  Etats  généraux.  L'armée,  la  finance,  la  littérature,  la 
philosophie,  les  nnrurs,  tout  y  passe,  et  çà  et  là  quelques 
aperçus  de  bon  sens  t'clairent  son  incohérence  : 

Il  Venons  au  [ilan  (jue  je  propose.  Rejetez-le  si  vous 
trouvez  les  idées  incohérentes,  mais  ne  le  rejetez  pas  parce 
(ju'il  contrarie  les  idées  reçues.  Les  hommes  ne   font  guère 
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aulrc  cliose  que  d'abjurer  à  une  époque  ce  qui  leur  a  paru 
sag-e  à  une  plus  éloignée.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
existe  une  espèce  de  fermentation  entre  les  trois  corps.  Le 
clergé  se  croit  absolu,  la  noblesse  indispensable,  le  tiers- 
état  l'État,  lui-même....  Abolissez  donc  ces  trois  ordres  et 
n'avez  que  des  citoyens.  Ayez  surtout  peu  de  députés.  Plus 
vous  serez  nombreux  et  moins  vos  choix  seront  sévères, 
plus  vous  aurez  de  peine  à  vous  concilier.  .  Ne  vous  ima- 
ginez pas  que  vous  êtes  assemblés  pour  gouverner  l'Etat, 
pour  faire  une  révolution,  pour  mettre  des  bornes  au  pou- 
voir des  rois  ;  vous  êtes  appelés  à  -réparer  les  fautes  des 
quarante  dernières  années  et  prévenir  celles  qui  se  commet- 
traient à  l'avenir...  Quatre  points  principaux  doivent  vous 
occuper  :  1°  Consoliderez-vous  la  dette  nationale?  2°  quelle 
forme,  à  l'avenir,  assig-nerez-vous  aux  besoins  de  l'Etat? 
3°  comment  cette  somme  sera-t-elle  levée?  4°  à  quelles 
conditions  voulez-vous  bien  assumer  cette  charge?  Voilà 
l'essentiel,  le  reste  demeure  entre  les  mains  du  roi  et  dans 
celles  des  assemblées  provinciales,  qui  dorénavant  seront 
le  grand  ressort  du  gouvernement.  C'est  elles  qui  doivent  suc- 
cessivement indiquer  les  améliorations  et  prévenir  les  abus. 
Quant  aux  Étals  généraux,  leur  charg-e  est  de  procurer  les 
sommes  nécessaires  et  de  voir,  tous  les  trois  ans,,  si  leur 
emploi  a  été  conforme  aux  engagements  contractés...  Sou- 
venons-nous qu'il  ne  s'agit  jias  de  Constitution,  de  réforme, 
de  changer  le  g-ouverucment,  mais  de  le  secourir;  ainsi 
tout  demeure  dans  l'ordre  accoutumé...  Il  y  a  des  hommes 
qui  s'imaginent  que  dans  l'espace  de  quatre  ou  cinq  mois 
que  dureront  les  États  généraux,  la  France  sera  totalement 
régénérée,  que  tout  le  bien  prévu,  indiqué  par  les  bons 
esprits  sera  .consommé  dans  ce  court  espace.  11  faut  bien 
peu  connaître  les  choses,  bien  peu  connaître  les  hommes, 
bien  peu  connaître  les  Français... 

25 
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<(  Il  y  a  iiru.'  ^^raiulc  V(*rité  en  économie  politique.  C'est 
(jiie  Ions  les  nieinhres  d'un  Etal,  en  (|iiel<|ues  rangs  (ju'ils 
soient  nés,  ont  le  même  intérêt  à  la  chose  publique,  ou 
plulcU  n'en  ont  (jn'nn  <pii  est  l'union.  Chacun  se  ressent 
du  mal  fait  aux  autres  et  jamais  une  portion  ne  soufFre  que 
tous  ne  soient  plus  ou  moins  frappés...  Cette  monarchie  est 
la  plus  ancienne  du  monde,  le  gouvernement  est  le  plus 
doux,  la  nation  a  été  la  plus  heureuse,  puisqu'elle  a  été  la 
plus  gaie.  Ne  détruisons  pas  un  si  bel  ouvrage.  Réformons 
beaucoup  d'abus,  ne  renvei'sons  rien.  Les  révolutions  sont 
l'époque  de  la  décadence... 

((  Mais  les  restaurations  des  finances,  le  despotisme  mi- 
nistériel, l'abus  du  funeste  talent  d'emprunter,  ne  sont  pas 
les  seules  plaies  à  guéiir.  Il  en  est  que  les  Etats  généraux 
ne  peuvent  sonder  et  dont  le  remède  est  au  pouvoir  de  peu 
de  j>ersonnes.  De  ce  nombre  esl  la  dépravation  des  mœurs, 
l'intluence  des  femmes,  la  multiplicité  des  spectacles,  écoles 
publi(jues  de  corruj)lion...  Sans  approuver  l'excès  scanda- 
leux et  dégoulant  où  la  débauche  esl  portée,  la  coupable 
publicité  (|u'on  met  à  l'adultère,  aux  goûts  infâmes  dont  les 
poètes  romains  ont  conservé  la  funeste  image,  et  jusqu'à 
l'inceste  dont  on  commence  à  parler  sans  horreur;  je  laisse 
aux  moralistes  des  chaires  chréliennes,  à  tonner  contre  les 
abus  dénoncés,  ressource  d'iui  [)euple  (]ui  a  usé*  jus(|u'au 
plaisir.   » 

Il  ne  se  [uive  pas,  néanmoins,  de  développer  sa  mercu- 
riale dont  il  réser\e  ks  sévcuités,  sniioul  pour  les  femmes 
contre  lestpielles  il  semble  avoir  une   lancune   particulière. 

"  (Juand  ['('Ih-chira-l-on  que  ce  sexe  inqtérietLV  et  lég^er 
commande  à  nos  [xMisées,  inspire  nos  [U'ojels,  décide  nos 
choix,  enli'clienl  nos  erreurs,  ni'cessile  nos-  dissi])alions, 
allèi'c  la  puissante  ressource  de  la  médilalion.  La  l'emme, 
d(nit   un  des  grands  traits  caracléiislitpies  est  de  ne  jamais 
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réfléchir,  que  la  plus  légère  contradiclion  emporte  loin  de 
ses  pro[tres  desseins,  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  avorter 
les  plans  les  mieux  conçus.  La  source  d'où  elle  lire  son 
origine  est  un  sentiment  mêlé  de  convulsions.  Il  vit  au 
milieu  des  orages  et  se  nourrit  de  troubles,  de  querelles, 
se  ressucite  ou  prévient  sa  langueur  par  des  explications, 
des  ruptures  et  des  retours  ménagés  par  la  volupté...  Leurs 
suffrages  nous  procurent  le  g-enre  de  spectaclies  qui  liàte  si 
rapidement  la  décadence  du  goût  et  des  mœurs.  Je  ne  cite- 
rai que  deux  pièces  qui  se  jouent  en  ce  moment.  L'une  est 
V Entrevue.  Quelle  femme  !  Croit-on  que  le  caprice  d'un  mo- 
ment, que  le  retour  passag^er  d'un  mari  excédé  de  ses  bon- 
nes fortunes  fasse  oublier  les  deux  scènes  qui  précèdent  le 
dénouement?  Qu'est-ce  donc  que  le  mariage  parmi  nous? 
Une  confidence  de  ses  mutuels  travers,  ré[)oque  d'une 
liberté  dont  on  se  presse  d'abuser...  On  ne  montre  plus  aux 
hommes  leurs  ridicules  ou  leurs  vices,  on  h^s  lassemble 
pour  justifier  la  licence  et  embellir  la  corruption.  Mais  (piand 
on  excuserait  cette  comédie,  que  dira-l-on  du  sujet  de 
V  Amitié  et  les  Arts,  du  rôle  scandaleux  d'une  vieille  fille..., 
de  cette  jeune  personne  assise  sur  les  g^enoux  de  son  ami? 
Je  crois  que  sur  aucun  théâtre  du  monde  on  ne  s'était  avisé 
de  placer  une  femme  en  pareille  attitude.  » 

Que  dirait  le  pauvre  homme  aujourd'hui?  Troublé  sans 
doute,  suffoqué  par  ces  images,  après  quelques  dernières 
considérations  sur  la  nécessité  de  réformer  les  mœurs, 
l'auteur  achève  sa  brochure. 


Cependant  le  temps  marchait  et  à  mesure  que  s'appro- 
chait l'ouverture  des  Etals  "énéiaiix  el  sùrtoul  l'éleclion  de 
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leurs  meml)res,  les  hrochures,  les  pamphlets,  les  publica- 
tions de  toutes  sortes  clianyeaient  neltenieul  de  caractère. 
De  tournure  pliilosopliiijue,  d'accent  plutôt  littéraire,  elles 
deviennent  plus  précises,  plus  techniques  et  leurs  revendi- 
cations, sit^iiécs  niaintenanl  par  les  intéressés,  sont  autre- 
ment pressantes  (|ue  les  vagues  désirs  formulés  dans  les 
écrits  anonymes  dont  nous  venons  de  donner  des  extraits. 
Mais  personne  ne  suggère  l'idée  ni  ne  prononce  le  mot  de 
bouleversemeul  ou  de  révolution.  On  ne  souhaite  <pie  des 
réformes  dont  la  précision  même  marquait  exactement 
l'étendue. 

C'est  surtout  aux  ordres  privilégiés  et  à  l'exemption 
d'impôt  dont  ils  bénéficiaient  que  s'en  prennent  les  auteurs 
de  brochui'e,  mais  jamais  au  roi,  à  ses  pouvoirs,  à  sa  per- 
sonne, tout  au  plus  à  ses  ministres  qui  le  trompent.  A 
mesure,  au  contraire,  que  les  polémiques  deviennent  plus 
vives,  plus  violentes,  plus  à|ires,  l'amour  ardent  que  le 
peu[)le  de  ['rance  avait  pour  son  roi  s'affiiine  en  termes 
plus  passionnés  et  plus  déconcertants  pour  notre  scepti- 
cisme moderne.  (Contemporains  du  dix-neuvième  siècle, 
n'ayant  connu  (pie  île  passa;;ètes  royautés  d'occasion  ou 
de  fortune,  nous  sommes  tentés  de  [trendre  l'expression 
de  ces  sentiments  pour  des  clauses  de  style,  des  formules 
protocolaires  ou  de  prudentes  pri'cautions  oratoires.  Pour 
les  comprendre,  sentir  leur  sincérité  et  surtout  leur  profon- 
deur, il  nous  faut  aller  à  i'élraniicr  et  {)articulièrement  en 
Angleterre.  Là,  l'anioiir  ardent.  j)assionné,  inépuisable, 
{)ouiTait-on  tlii-e,  (jue  lieir  n'ailèrc,  ni  ne  trouble,  ni  les 
faiblesses,  ni  les  défauts,  ni  même  lt!s  lares  ou  les  vices  du 
personnage  royal,  sid)siste  encoi-e  comme  il  fut  en  France 
jiendaut  nos  siècles  de  monar'chie.  (Tesl  (piil  (Mail  la  con- 
densation (■(tnci"ète  en  uiu'  seule  image,  en  un  uni(pje  et 
nÏn ant  sMubole,  sur  une  seule  tète  de  tous  les  mouvements 
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de  ce  palriolisme  presque  tliéorique  et  artificiel  que   nous 
éprouvons  aujourd'hui. 

L'auteur  de  ces  lignes  se  trouvait  à  Nice,  il  v  a  déjà  lon- 
g-ues  années,  lorsqu'on  apprit  la  grave  maladie  qui  mettait 
en  dang'er  les  jours  du  prince  de  Galles,  le  futur  Edouard  VII. 
Il  faut  avoir  vu  l'affliction,  la  douleur,  les  larmes,  le  déses- 
poir de  tons  les  Anglais  qui  s'y  trouvaient,  pour  compren- 
dre la  {)rofondeiir  et  la  sincérité  d'un  amour  pour  nous  de- 
venu sans  objet;  un  malheur  individuel  ne  les  eut  pas  atteint 
davantag-e.  On  me  pardonnera  d'en  citer  encore  un  autre 
exemple  plus  fra[>pant  et  plus  typique,  malgré  sa  vulgarité 
ou  plutcM  sa  touchante  humilité. 

A  la  mort  justement  d'Edouard  VII,  on  venait  de  pren- 
dre dans  une  famille  de  notre  connaissance,  une  jeune  ins- 
titutrice anglaise.  Elle  était  sans  fortune  et  presque  sans 
ressources.  Quand  elle  apprit  la  mort  du  roi,  n'ayant  pour 
tout  vestiaire  que  deux  pauvres  robes  de  couleur,  elle  en 
teignit  elle-même  une  en  noir  avec  de  l'encre,  pour  porter 
le  deuil  pendant  un  mois. 

Mais  en  même  temps  que  ces  sentiments  surannés,  ces 
brochures  nous  exposent  les  revendications  précises  du 
tiers-état  et  les  abus  qui  les  légitimaient.  Le  plus  criant 
était  certainement  l'attribution  presque  entière  des  tailles 
et  vingtièmes,  de  ce  que  nous  apjtellerions  aujourd'hui 
l'impôt  foncier,  et  qui  était  alors  le  plus  important,  aux 
populations  des  campag-nes.  La  charge  était  trop  lourde  et 
provoquait  de  cruelles  souffrances,  dont  l'abbé  de  Siran 
nous  faisait  le  tableau  dans  son  sermon  de  Montpellier. 
Ces  brochures  le  com|)lètent  avec  plus  de  détails  et  de  pré- 
cisions. L'une,  en  particulier',  faite  par  un  spécialiste  nous 

I.  Doléances  sur  les  surcliarges  que  les  gens  du  peuple  supportent  en 
toute  espèce  d'impôts.  —  Avec  des  observations  historiques  et  politiques 
sur  l'origine  et  les  accroissements  de  la  taille.  Sur  l'assujettissement  du 
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fait  louclier  les  rlioses  du  doi^t.  Ces!  un  véritable  traité 
(le  la  niatièi'e  de  cent  ciiiqnaule  et  nue  pa^es,  tiès  savant, 
très  complet  et  rpii  mériterait  nne  étude  spéciale,  mais  que 
ne  nous  permet  pas  le  cadre  de  celle-ci.  Nous  nous  borne- 
rons à  donner  les  passa^^es  les  plus  saillants.  En  voici 
d'abord  le  début  : 

«  Obligé,  par  état,  de  m'iustruire  des  matières  d'im[)ôts, 
j'avais  fait  rpielques  notes  sur  les  c;mses  des  particularités 
inconcevaldes  et  choquantes  (jue  j'aj)ercevais  dans  les  dif- 
férences de  contributions;  j'avais  cherché  à  percer  les 
nuages  qui  contrariaient  n)a  curiosité  sur  l'origine  des 
branches  nombreuses  du  revenu  public,  sur  la  destination 
primitive  des  sommes  imposées  et  sur  leur  emj)l()i  actuel. 
Gémissant  sou\ent  et  iudigiu'  quehpiefois  de  l'injustice  de 
cet  état  de  choses,  j'étais  toujours  pressé  [»ar  l'ardent  désir 
d'exposer  libi'ement  les  vices  des  lois  qui  défigurent  cette 
[)aitie  considérable  de  rrotr'e  droit  public. 

«  Mais  je  ne  rrr'occujtais  jamais  de  ce  projet,  qui  devait 
paraiti'e  arrdacieirx  j)oirr'  lors,  sans  m'en  sentir  détoirrner 
par"  la  crainle  des  coups  à  rcdoulei"  sous  l'aucien  empir"C 
des  abirs.  .ra\ais  le  bonheur'  d'èlrc  père  et  mes  jenires  en- 
farrls,  rpii  me  fout  aimer'  la  vie,  et  l'occirpalion  ne  me  j)er- 
metlaierrt  pas  de  br'avei'  les  resserrlinreirls  des  l'iches  égoïs- 
tes (pii  s'aident  souscrit  du  pouvoir'  des  personnes  en 
place. 

«  Mes  irujuit'tirdes  diminiièient  loi'S(jue  je  vis  les  [''r'ançais 

tiers-état  nu  pnicnioiit  de  la  totalité  de  ce  trilmt,  ol  sur  les  moyens  léi^'i- 
times  de  soulager  les  laillables  l'I  de  i-(''tal)lir'  les  finances  sans  recourir  à 
de  n(iu\i'au\  iiii|H')ls. 

l*ar  .M''  .1.-1'.  (iaidlier  de  iîiauzal.  axiieat  an  l'ailenienl ,  membre  du 
(ainseil  ikuiiiih'  |iar  r.\sseMd)lee  prox  iiiciale  d".\u\  ('i<;'ne. 

(Juod  indit;nius  ae  pa'iiaiius,  (|uod  (imninin  oiuis  uou  ouuies  sustinent 
uno  (juod  |)au|)erculos  liomines  ti'ihuta  diviluni  prenuml.  Salvian,  lil).  \', 
de  (;ul)ern.  (i,'!i   pau'es),  1788. 
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consultés  par  leur  souverain  sur  des  questions  qui  doivent 
conduire  à  l'examen  des  charges  et  des  droits  de  chaque 
ordre  de  l'État.   » 

L'auteur,  on  le  voit,  était  un  homme  prudent  et  la  naï- 
veté de  son  aveu  nous  sera  le  garant  de  sa  sincérité. 

«  Je  fus  ensuite  encouragé  par  l'exemple  admirable  des 
nouveaux  administrateurs  de  ma  province  (les  membres 
sans  doute  de  l'Assemblée  provinciale),  qui  abandonnaient 
sans  répugnance  leurs  foyers  et  leurs  affaires  pour  entre- 
prendre avec  empressement  et  pour  suivre  avec  constance 
un  pénible  travail  sur  ces  matières  inconnues  et  d'une  ari- 
dité rebutante.  Tous  ces  pieux,  nobles  et  zélés  citoyens, 
le  digne  président,  qui  nous  retraçait  le  zèle  utile  de  ses 
ancêtres,  comme  le  plus  jeune  du  tiers-ordre,  tous  animés 
d'une  vertu  patriotique,  s'entre  excitaient  par  des  démons- 
trations effectives  de  dévouement  entier  au  bien  de  la  pro- 
vince ;  ils  s'occupaient  sans  relâche  à  découvrir  les  abus 
et  leurs  causes  et  à  en  préparer  les  remèdes. 

«  Ces  coopérateurs  empressés  du  monarque  bienfaisant 
qui  veut  faire  le  bonheur  de  ses  peuples,  demandaient  à 
chacun  de  leurs  compatriotes,  avec  une  prévenante  affabi- 
lité qui  donnait  la  confiance  et  avec  un  intérêt  pressant 
qui  attendrissait  jusqu'aux  larmes;  ces  pères  consolateurs 
de  familles  affligées  demandaient  quelles  peines  ils  pou- 
vaient calmer  et  quels  biens  ils  pouvaient  faire.   » 

Ce  que  l'on  a  versé  de  larmes  d'attendrissement  pendant 
ces  quelques  années  est  inimaginable  et  n'a  sans  doute 
d'égal  que  celles  autrement  amères  et  brûlantes  que  l'on 
allait  pleurer  pendant  l'exécution  de  ces  rêves. 

C'est  en  réponse  à  cette  gracieuse  et  rassurante  invitation 
que  M.  de  Biauzat  rédige  son  mémoire.  Après  avoir  rap- 
pelé toutes  les  paroles  du  roi,  discours,  déclarations,  édits 
portant  qu'il   n'est  plus  permis  de  penser  «  que  celui  qui 
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recueille  le  moins  doive  payer  ilavantage  et  que  le  vœu  le 
plus  |)ressanl  de  son  conir  sera  toujours  celui  qui  tendra 
au  bonheui-  de  ses  peuples  et  à  la  félicité  publique  »  ,  cet 
homme  prudent  aborde  enfin  l'étude  de  la  taille,  son  assiette 
et  son  fonctionnement  dans  la  province  d'Auvergne. 

Voici  les  détails  précis  qu'il  en  donne  : 

«  \°  La  taille  monte  au  «jualie  sols  pour  livi'e  du  pro- 
duit des  biens  du  taillable  ;  du  moins  tel  est  le  taux  dans 
la  province  d'Auvergne'. 

'2-'  La  caj)itation  el  les  accessoires  sont  répartis  au  marc 
la  livre  de  la  laille";  leiu'  ensemble  excède  cette  première 
imposition  de  |)lus  d'un  seizième-'',  ce  qui  forme  une  se- 
conde imposition  de  plus  de  quatre  sols  trois  deniers  pour 
livre  du  produit. 

3^  Les  deux  vingtièmes  et  les  (lualre  sols  pour  livre  du 
premier  forment  une  troisième  imposition  d'environ  deux 
sols  trois  deniers  pour  livre  du  [U'oduit. 

4°  La  contiibulion  pour  les  chemins  royaux  peut  être 
portée  au  sixième  de  la  taille,  des  accessoires  et  de  la  ca- 
pitation'^.  Ce  qui  formerait  une  (puitrième  imposition  d'un 
sol  quatre  deniers  et  un  demi-denier  pour  livre  du  produit. 
Nous  ne  la  [)oi(ous  (ju'au-dessous  de  la  moitié  de  ce  taux 
fixé  par  la  loi. 

5°  Le  don  gratuit  el  les  deux  sols  pour  livre  de  son  mon- 
tant forment  à  peu  près  le  vingt-cpialrième  de  la  taille'  el 
les  deux  derniers  pour  livre  du  produit. 

1.  lJr>claratioii  du  y  (lérciiilirc  i-]o'>,  ailiclc  VI  de  la  dt'claratiou  du 
1  2  avril  i7(k>. 

2.  Article  i''i(le  la  déelaralioii  du  i  :>  avril   i7r>:>. 

3.  Le  l)revel  de  la   i^-éuéraliU'  d'Auvernue  pour  i7S(S  pûrie  la   taille  à 

2.(j99.o/|0  livres. 

Les  accessoires  à i  .'.Uy.>.\:>.f\  livrées.  1  ,. 

•       ■       ,.  -  J.ih/|.N(S()   livres. 

El  la  capitalisation  à i.yrja./i;):!  livres.  ) 

/|.   Déclaration  du  Uoi  du  ;>7Jiiin   1787,  article  3. 

f).  li'Auveri;ne,  ([iii   supporte   2 . ( )( )(j . o/| o  livres   en    |)rineipal  de  taille. 
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6°  On  impose  toujours  dans  le  rôle  des  tailles  en  sus  des 
articles  précédents,  sçavoir  :  les  charges  locales  qui  mon- 
tent à  environ  deux  millions  et  qui  sont  le  quarante-cin- 
quième de  la  taille'.  En  outre,  les  droits  de  quittance  des 
receveurs,  les  droits  de  collecte  des  collecteurs,  etc.,  etc. 
La  réunion  de  ces  difFérentes  impositions  particulières  forme 
près  de  trois  deniers  pour  livre  du  produit.  Et  l'ensemble 
de  toutes  les  impositions  g-énérales  et  particulières,  com- 
prises dans  les  six  articles  ci-dessus,  montent  à  onze  sols 
sept  deniers  pour  livre  du  produit. 

((  Les  impositions  en  taille,  capitation,  corvées,  vingtiè- 
mes et  leurs  accessoires  absorbent  donc  près  des  trois  cin- 
quièmes du  produit  et  il  reste  aux  taillables,  cultivateurs 
de  leurs  propres  biens,  deux  cinquièmes  seulement  de  leur 
revenu  pour  fournir  à  leur  nourriture,  à  leur  entretien,  aux 
frais  de  culture,  ensemencement  et  exploitation  de  leurs 
biens  et  aux  autres  dépenses  indispensables  dans  l'état  de 
société. 

«  ...Ce  modique  restant  peut- il  fournir  à  la  nourriture  et 
à  Tentretien  du  laillable  et  de  sa  famille;  à  l'acquittement 
des  rentes  constituées,  au  service  des  cens  aux(juels  les 
fonds  sont  asservis;  aux  dépenses  des  baptêmes,  mariages, 
inhumations  et  autres  casuels  de  l'Eglise;  aux  droits  qui 
se  perçoivent  aux  bureaux  des  contrôles  et  insinuations 
(enregistrement)  sur  les  conventions  et  à  l'occasion  des 
successions  et  autres  mutations  ;  aux  frais  de  procès  et  à 
tant  d'autres  dépenses  exigées  par  les  droits  sur  les  fers, 
l'or,  l'argent,  le  papier,  les  toiles,  le  cuir,  le  sel,  etc.?  » 

paye  iiS.ooo  livres  de  don  g-ratuit  en  imposition  sur  les  taillades  seule- 
ment. 

I.  Les  charges  locales  proviennent  des  réparations  d'églises  et  bâti- 
ments publics  où  l'on  retrouve  tous  les  édits,  ordonnances  l'oyales,  ar- 
rêts des  Parlements  qui  avaient  fondé  et  dév'eloppé  tout  le  système  finan- 
cier de  l'ancien  récrime. 
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L'auteur  entre  ensuite  dans  de  longs  détails  pour  montrer 
que  les  taillables,  jtai"  leur  nondjre  même  faisant  la  presque 
totalité  de  la  nation,  paient  la  quasi  totalité  de  ces  impôts 
indirects  dont  la  somme  était  alors  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq  millions  et  demi ,  qui  alîsorhaient  par  suite  les 
deux  ciiKjuièmes  que  l'impôt  direct  leur  avait  laissés,  et  il 
conclut  que  l'ensemble  des  impositions  que  payent  les  tail- 
lables  excède  le  produit  de  leurs  biens. 

En  homme  d'allaire  qui  a  plus  de  goût  pour  les  faits  que 
pour  les  j)hrases,  M.  de  Biauzat  se  borne  à  cette  l)rutale 
et  malliémali(|ue  constatation  et  eritreprend  de  rechercher 
les  causes  (pii  ont  entraîné  un  résultat  aussi  désastreux. 
C'est  toute  l'histoire  de  nos  finances  depuis  les  premiers 
temps  de  la  monarchie.  Xous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette 
très  sa-vanle  étude  où  l'on  retrouve  tous  les  édits,  ordon- 
nances royales,  arrêtés  des  Parlements  (jui  avaient  fondé 
et  dévelopj)é  tout  le  svstème  Hnancier  de  l'Ancien  Régime. 

Il  y  aurait  beaucouj»  à  glaner,  mais  celte  recherche 
dépasserait  noire  cadie,  comme  elle  dépassa,  sans  doute, 
la  curiosité  des  contemporains,  ])lus  inquiets  de  l'avenir 
(jue  du  pass(',  cai'  les  IVuillels  de  cette  partie  de  la  l)ro 
chure  n'étaient  [)as  encore  coupés.  Xous  en  retiendi'ons 
ce{)endanl  un  curieux  (h'iail.  ^'oulanl  montrer  un  des  signes 
certains  de  la  misère  des  pavsaus,  l'auteur  indicpie  leur 
exode  incessant  Ncrs  les  \illes.  (Test  (h'jà  la  désertion,  la 
(h'popiilaliou  des  canqtaiiues  et  les  chinV(>s  (pi'il  cite  à  l'ap- 
pui oui  Pair  lirt's  dune  riMHMite  slalisti(jue. 

Son  oplimisme  u'cmi  est  pas  lioubh'  et  l'on  ne  peut  qu'ad- 
inirei'  encore  la  jih'uilude  de  celle  foi  niouaichiipie,  cpii 
l couve  eu  cllt'-nuMue  le  reuu''de  à  tous  ces  maux  et  les 
S((Ui'ces  d'un»'  indonqtlablc  esjKM'ance. 

«  (le  n'est  pas  (pie  je  cidle  possible  le  refroidissement  du 
patiiotistne  dans  ce  rovaume.  L'histoire   nous  apprend  et 
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nous  voyons  par  expérience  qu'il  n'y  a  point  de  nation 
dans  l'univers  qui  ait  pour  ses  Souverains  un  attacliement 
plus  tendre;  son  affection  va  quelquefois  jusqu'à  l'idolâ- 
trie. Cet  amour  fut  et  sera  dans  tous  les  temps  le  garant  le 
plus  assuré  du  bonheur  de  l'État  et  sa  ressource  infaillible 
dans  les  disgrâces.  C'est  une  justice  que  les  nations  étran- 
gères ne  peuvent  nous  refuser  et  dont  tout  Français  porte 
la  conviction  dans  son  cœur. 

«   Sully,  qui    avait     étudié     par    devoir    Le    Génie    du 
^  Français,  disait  que  sa  première  loi  est  de  vouloir  tout  ce 
que  veut  le  Souverain  et  sa  plus  forte  passion  celle  de  lui 
plaire.  » 

Devant  de  pareils  chiffres  et  les  souffrances  profondes 
qu'ils  révélaient,  l'auteur  d'une  autre  brochure,  Le  Tiers- 
État  au  Roi,  un  M.  Louchet,  de  Rodez,  est  autrement  ému 
et  pathétique'.  Remarquons,  en  passant,  que  M.  de  Biauzat, 
comme  l'abbé  de  Siran  et  ce  M.  Lonchet,  sont  tous  les  trois 
du  Plateau  Central  où  les  souffrances  devaient  être  bien 
plus  vives  qu'ailleurs.  Voici  comment  débute  la  brochure  : 
«  Sire,  votre  clergé  et  votre  nol)lesse  vous  ont  exprimé 
leurs  vœux  dans  les  (roubles  qui  viennent  d'alarmer  la 
France  (la  suppression  des  Parlements).  Permettez,  aujour- 
d'hui que  le  calme  et  la  joie  ont  succédé  partout  à  l'orage, 
permettez  que  la  partie  la  plus  nombreuse  de  vos  enfants 
dépose  les  siens  aux  pieds  de  Votre  Majesté  et  fasse  éclater 
à  vos  veux  les  transports  de  sa  reconnaissance.  Quelles  bor- 
nes. Sire,  pourraient  connaître  l'amour  et  le  zèle  de  votre 
tiers-état  pour  le  meilleur  des  rois  !  Prince  équitable,  vous 
ne  voulez  régner  (jue  par  la  justice;  père  de  vos  peuples, 
vous  gémissez  de  leurs  maux,  vous  en  cherchez  les  remè- 

I.  Le  Tiers-État  au  Roi,  6i  piii-xs  sans  uom  d'auteur  ni  d'imprinicur, 
mais  la  lettre  dédicatoire  au  Roi,  qui  est  en  première  [«ii^e,  est  signée  : 
Louchet,  Rodez,  le  20  décembre  1788. 


?,Ç)C)  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

(les  avec  une  tendre  sollicilucle...  Impatient  d'assurer  à 
jamais  leur  honheur,  vous  avancez  l'époque  éternellement 
nu-morahle  où  Voire  Majesté  veut  paraître  au  milieu  de  ce 
])(Mij)lt^  généreux  et  sensil)le  qui  vous  adore.  Ah  !  Sire,  nos 
hiens  et  nos  vies  sont  peu  de  chose  pour  reconnaître  tant 
de  bienfaits,  etc.  » 

Ces  o'ens-là  étaient  évidemment  sincères,  leur  accent  ne 
lr()mj)e  pas;  ils  pensaient  ce  qu'ils  disaient.  Comment  donc 
une  très  faible  minorité  de  meneurs  put-elle,  dans  l'Assem- 
])lée  constituante,  faire  dévier  un  mouvement  (pie  les  uns 
et  les  autr<'s,  en  haut  comme  en  bas,  avec  une  éi>-ale  bonne 
volonté.  v(. niaient  tourner  vers  le  salut  commun?  Question 
an^^oissante  à  laquelle  on  trouve  difticilement  réponse  satis- 
faisante. Est-ce  la  franc-maçonnerie,  comme  on  commence 
à  le  diic  aujourd'hui,  qui  s'enq^ara  dès  le  début  du  mouve- 
menl  et  le  dirigea  d'après  un  plan  concerté  d'avance;  ou 
bien  olx'it-on  à  rétiMiiclle  loi  de  la  psychologie  des  foules 
(pii  les  livi-e  sans  (h'fense  aux  vohuiti's  conscienles  (pii  les 
doniinenl?  l/avcnir  nous  le  dira  peul-élre,  le  problème  est 
aujourd'hui  insoluble. 

Ce  M.  Louche!,  un  très  bra\t'  homme  sans  doute,  n'était 
pas  un  sa\anl,  un  clKMcliciir.  un  cliarlisle,  comme  M.  de 
liiau/at.  mais  j»lul('il  un  |iliilosopli('  de  la  U(Mn(*Ile  ('*cole,  ou 
mieux  eucore  un  rèxciir  sentimental  genre  Rousseau.  Cons- 
tatant dès  l'abord  (pie  les  souffrances  du  tiers-t'Iat,  chargé 
;\  peu  |)rès  seul  du  poids  de  l'inipt'il,  |u-(tvieunent  de  l'im- 
luunih'  des  ordres  privilégiés,  M.  Louchet  expose  ainsi  au 
IVoi  le  mal  et  les  remèdes  : 

((  Sire,  vous  aimez  la  vérité;  nous  allons  la  mettre  sous 
\()s  \('u\  dans  joute  s(Hi  ('tendue,  Notre  bonté  nous  en  ins- 
pii'c  le  coiii-ai;(';  rexc('s  des  maux  (pii  nous  afiligent  nous 
en   l'ail   uiu'  loi. 

((    'r(uis    les   hommes.    Sire,   naissent   égaux  (ne  serait-ce 
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pas  tout  le  contraire?).  La  dislance  qui  vient  les  séparer 
après  leur  naissance  est  le  déplorable  ouvrage  de  nos  pas- 
sions. Sans  nos  passions  chacun  de  nous  jouirait  paisible- 
ment de  ses  propriétés;  il  n'y  aurait  point  de  brigands,  il 
ne  faudrait  point  d'armées.  Quel  grand  et  beau  spectacle 
présenterait  le  g-enre  humain!  Le  spectacle  d'une  famille 
unique^  d'une  famille  immense,  toujours  unie,  toujours 
heureuse.  Sublime  unité!  Divine  harmonie,  tu  devrais  cons- 
tamment régner  parmi  les  hommes,  puisque  la  nature  a  fait 
sortir  les  hommes  d'une  source  commune.  » 

Malheureusement,  d'avides  tyrans  ont  renversé  l'ordre 
établi,  c'est  pourquoi  il  y  a  des  brig-ands,  c'est  pounpioi  il 
faut  des  armées  qui  exigent  qu'on  lève  des  conlril)utions 
proportionnées  aux  richesses  de  chacun,  cest  le  vœu  de  la 
nature  et  le  cri  de  la  raison. 

Mais  comment  ce  vœu  de  la  nature  n'est-il  pas  suivi, 
comment  ce  cri  de  la  raison  n'est-il  pas  entendu? 

A  l'exemple  de  M.  de  Biauzat,  M.  Louchet  en  recherche 
les  orig-ines  historiques,  et  s'attache  surtout  à  l'histoire  des 
privilégiés  plus  qu'au  privilège  lui-même,  comme  le  pre- 
mier. C'est  de  l'inégalité  et  de  la  servitude  féodale,  dont  les 
privilèg-es  actuels  sont  les  derniers  vestiges,  que  provient 
tout  le  mal  et  la  souveraine  injustice  dont  le  tiers-état  est 
victime.  Et  cependant  les  droits  de  la  nature  sont  impres- 
criptibles et  la  force  ne  peut  les  détruire  :  «  C'est  qu'ils 
émanent  de  la  justice  éternelle  et  qu'ils  ont  pour  base  cet 
ordre  fécond  qui  maintient  l'harmonie  de  toutes  les  parties 
du  monde  physique.  Purs  dans  leur  céleste  origine,  inalté- 
rables dans  les  éléments  qui  les  composent,  toute  puissance 
leur  doit  en  tous  lieux  un  hommage  éternel...  La  raison, 
cette  lumière  vive  et  pure  que  l'Eternel  a  mise  en  nous,  est 
l'immortelle  souveiaine  de  l'Lnivers;  se  taii'c  cpiand  elle 
commande,  ce  sont  des  devoirs  communs  à  tous  les  hom- 
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iiK's  (ic  loiis  les  Icmps  cl  de  Ions  les  lieux.  Ce  q»i'ell(' 
approuve»  csl  juste,  ce  (pTclle  condaMiMc  es(  injiLsh»,  cl  loul 
ce  fpii  csl  iujusie  doil  cire  pi'oscril  de  la  Icrie  :  Sire,  les 
biens-l'onds  du  clert'é  et  de  la  noblesse  conserveront-ils 
leurs  privilèges?  » 

El    ces    j)rivilè^"es   blessent  d'autant  plus   notre    auteur, 
comme    d'ailleurs   Ï\I.    de  Biauzat,    qu'ils   appartiennent  en 
i^rande    partie    à    des    Itoui'ineois    anoblis    à    j)ri.\   d'or    par 
l'aclial  de  certaines  cliaii^cs  ou  de  cerlaines  terres  qui  cou 
leraietil   la  noblesse  cl   l'immunité  de  l'impôt. 

«  Entendez.  Sire,  entendez  rindignaliou  publique  qui 
vous  dénonce  avec  nous  les  sordides  enfants  ilu  dieu  de  la 
richesse;  et  comment  n'ètie  pas  indii^né  de  voii'desliommes, 
à  peine  sortis  de  la  l'ange,  le\er  tout  à  coup  leur  tète 
allière  et  du  haut  de  leur  subite  grandeur,  promener  des 
regards  dédaigneux  sur  le  reste  des  linmains,...  avec  la 
nation  V(^us  [)ouvcz  loul  ;  ipiand  \ous  parlerez  avec  elle,  un 
respectueux  cl  profond  silence  régnera  partout.  Sire,  la 
certitude  absolue  de  pouNoir  loul  e.xt'culer  doit  vous  faire 
tout  entr(q)reudre.  » 

Et  il  éiuimère  aloi's  a\<'ç  (pu'lquc  incoluM-cuce  les  réfor- 
mes ;\  faire  :  la  suppression  des  (U'dres  mendiants,  l'uuiti- 
caliou  des  j)oids  cl  mesuics.  la  refoule  du  (Iode  péiud  et  de 
rinstruction  criminelle  cl  la  réorganisation  de  la  magistra- 
lure.  Mais  avant  loul  cl  par-dessus  tout,  la  ])roportionna- 
lité  de  riuqu')l  foncier.  Il  [)réconise  un  singulier  moyen  de 
perce[)ti(ni,  la  pciception  eu  nature.  11  n'en  serait  certes 
pas  de  plus  ('(jiiilablc,  j>uis(pie  elle  serait  toujours  propor- 
iioniu'e  au  reiulemcnt,  au  revenu  réel,  mais  quel  personnel, 
(juel  outillage,  (jiiels  enli"ep(')ts,  (pielle  coiujilabilité  n'eiil- 
elle  pas  exigé.  M.  Loucliet  ne  s'en  rendait  certainement 
jias  compte. 

((    Le  [dus  cher  de  nos  vœux  est  cpi'aux  dilférentes  impo- 
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silions  des  propriélaires  fonciers  on  substitue  une  subven- 
tion territoriale  en  nature.  Subvention  unique,  perpétuelle, 
qui  produise  l'équivalent  de  la  capitation,  de  la  taille  et  des 
décimes,  c'est-à-dire  cent  seize  millions  et  qui,  par  consé- 
quent, affecte  indistinctement  tous  les  biens -fonds  du 
royaume,  soit  ecclésiastiques,  soit  nobles,  soit  roturiers. 

«  L'unité  de  l'impôt,  Sire,  est  le  chef-d'œuvre  de  l'ad- 
ministration politique,  la  subvention  territoriale  atteint  ce 
but  :  on  lèvera  l'impôt  dans  le  champ  même  du  laboureur; 
alors  plus  de  contrainte,  plus  d'injustice,  on  ne  fera  plus 
contribuer  celui  <|ui  n'aura  point  recueilli.  Alors  l'impé- 
rieuse nécessité  de  payer  les  charges  royales  ne  forcera 
plus  le  cultivateur  indigent  à  vendre  avant  que  de  mois- 
sonner. » 

Une  subvention  pécuniaire  frapperait  également  la 
richesse  mobilière,  ajoute  notre  auteur,  mais  sans  s'expli- 
quer sur  la  façon  dont  elle  serait  établie  et  perçue. 
((  Ne  serait-il  pas  encore  juste  de  modérer  celle  nouvelle 
contribution  par  une  taxe  sur  les  riches  célibataires,  sur  les 
objets  de  luxe,  sur  le  faste  des  yrands,  sur  leurs  voitures, 
sur  ce  peuple  fainéant  de  laquais  dont  ils  enlèvent  les  bras 
à  la  culture  des  champs  et  aux  manufactures?  Tel  est, 
Sire,  et  tel  sera  toujours  notre  vœu  pour  la  répartition  des 
impôts.  L'ég-alité  proportionnelle  en  est  le  fondeiuent  :  la 
Nature  et  la  Raison  n'en  connaissent  point  d'autre.  » 

Et  cette  proportionnalité  souverainement  juste  et  bienfai- 
sante ne  doit-elle  pas  s'appliquer  à  la  représentation  natio- 
nale pour  la  formation  des  États  g-énéraux  ?  L'auteur  entre 
à  ce  sujet  dans  de  longs  développements,  rapj)elant  que 
les  deux  frères  du  roi,  les  futurs  Louis  XVIII  et  Charles  X, 
lors  de  la  récente  assemblée  des  notables  préconisèrent  tous 
deux  cette  pratique.  Et  la  brochure  s'achève  par  un  tableau 
de  la  souffrance  des  campagnes,  vraiment  émouvant,  quoi- 
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(jiic  ('Ci'il  (Ml  un  sInIc  iiiTon  [toiiniiil  donner  jionr  modèle 
(hi  ntMirc  iioMc  ou  ]»lul(')l  de  la  [K'rijtlirasc  à  la  place  du 
mot. 

«  Sifo,  vous  êtes  juste.  Nous  ne  portons  envie  ni  aux 
di<;iiit(''s,  ni  aux  richesses  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
(Elail-ce  Itien  exact?)  En  demandant  l'égalité  proportion- 
nelle dans  la  re|)iésenlalion  et  dans  rini[)ôl,  nous  récla- 
mons les  droits  que  la  nature  nous  a  donnt's'...  Sire,  vous 
êtes  l)on  ;  qiu?  notre  sort  nous  louche,  il  est  triste.  Daignez 
vous  souNcnir  que  nous  sommes  accablés  dimpôls  et  que 
tous  les  travaux  sont  encore  notre  apanage...  Que  ne  pou- 
vez-vous,  Sire,  j)orler  vos  pas  dans  les  cami)agnes  de  vos 
proxinces,  de  (piel  spectacle  vous  sei'iez  témoin? 

«  \  ous  nous  verriez,  a\ant  l'aube  du  jour,  sortir  des 
hameaux  et  des  villages  en  troupes  nombreuses,  nous 
réj)andre  dans  les  chamjis,  arracher  les  ronces  dont  ils 
sont  héi'issés,  opposeï'  des  dii^ues  aux  torrents  deslruc- 
leui's,  a|ilaiiir  le  sommet  des  montagnes,  combler  les  pré- 
cipices, t'ouif  incessammeni,  ci'euseï'  des  sillons  pénibles  et 
n'y  (h'poser  le  gei'ine  de  la  fécondité  qu'après  les  avoir  arro- 
S(';s  de  nos  sueurs  el  Iroj)  sou\enl  de  nos  lai'mes.  Vous 
nous  verriez,  dès  que  l'aslre  «pii  éclairiî  et  féconde  la  nalure 
a  i\\ùv\  les  moissons,  couper,  (Mnpoiler,  biiser  la  lige  qui 
donne  le  froment  et  en  extraire  une  substance  plus  blan- 
che (pie  la  iieii^e  :  substance  (hMicieuse  (pii  va  paraître  sous 
mille  formes  ditTérentes  sur  la  table  (\i\  riche  privilégié  et 
dont  il  ne  nous  r(>sle  (pie  l'aride  et  grossière  envelopjie. 
\'()us  veniez  dans  nos  veriicrs,  sur   nos  coteaux,  des  fruits 


I.  A  |ir(i])<is  (le  rci;;ilili''  ilc  riiiipi")!  i'iilr('  les  [vu\s  ordres,  l'auteur  ikjus 
r;i|i|ielle  (in'ellc  cxislc  en  Aiiiilclerre.  <>  Dans  la  Graudc-Hretagne,  point 
de  privilèi^e.  (iiie/  ee  |)eii|)ie  si  jnsteMienl  célèbre,  le  champ  du  riche 
paie  aulanl  (jue  le  champ  du  pauvre.  Aussi  (picl  patriotisme  dans  la 
Cirande-iiretagiie  !  » 
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dont  nos  jeux  admirent  la  beauté,  dont  notre  odorat 
savoure  le  parfum,  dont  notre  p.alais  ne  connaît  pas  le  çoùt, 
que  nos  mains  se  luàlenl  de  porter  sur  la  table  du  riche 
privilégié  pour  en  obtenir  une  légère  rétribution.  Vous  ver- 
riez bondir,  vous  entendriez  mug-ir  d'immenses  troupeaux 
que  nous  n'engraissons  que  pour  aller  essuyer  sur  la  table 
du  riche  privilégié  des  dédains  superbes  et  pour  être  ensuite 
livrés  à  des  laquais. 

«  Vous  verriez  avec  douleur  ce  qui  nous  aide  à  traîner 
notre  vie  languissante.  Sire,  les  chairs  dang-ereuses  d'ani- 
maux éliques  et  malsains,  les  viandes  indigestes  de  pois- 
sons salés,  de  mauvais  légumes,  des  fruits  à  demi  gâtés, 
un  pain  noir,  dur  et  pesant,  un  pain  que  le  riche  piivilé- 
gié  ne  donnerait  pas  à  ses  chiens,  de  l'eau  que  nous  colo- 
rons avec  une  liqueur  aigre  ou  insipide.  Voilà  nos  ali- 
ments. 

«  Des  haillons  sales  et  hideux,  voilà  ce  qui  couvre 
partout  notre  nudité.  Des  cliaumières  enfumées,  ouvertes 
de  toutes  parts,  voilà  ce  que  nous  opposons  aux  injures  des 
éléments  Une  terre  sulfureuse  (la  houille,  sans  dou(e),  et 
de  la  bouse  desséchée,  voilà  ce  qui  dans  plusieurs  de  vos 
provinces  réchauffe  nos  mendjres  glacés,  de  la  paille  éten- 
due sur  des  planches  et  souvent  par  terre,  voilà  le  lit  dou- 
loureux où  nous  réparons  nos  forces  épuisées,  ou  nous  sup 
portons  des  maladies  longues  et  cruelles. 

«  Oh  !  Sire,  le  cœur  se  serre,  la  plume  tondre  des  mains, 
quand  on  entreprend  de  supputer  les  maux  qui  désolent 
vos  campagnes.  Vous  régnez  sur  i)lus  de  vingl-ijualre  mil- 
lions d'hommes.  Environ  six  mille  de  vos  sujets  vivent 
dans  le  faste  de  l'opulence;  quatre  millions  ont  une  sid)sis- 
tance  honnêle,  cinq  millions  le  nécessaire  et  cpiinze  millions 
en  manquent.  (Les  proportions  ont-elles  l)ien  changé,  au- 
jourd'hui? L'auteur  serait  peul-èlie  bien  sui{)iis,  s'il  reve- 
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liait,  (le  les  rrlroincr  à  peu  près  pareilles,  inaltéré  toutes 
nos  révolutions.) 

«  Ouelles  horribles,  (pielles  flécliirantes  vérités  nous  fai- 
sons retentir  à  vos  oreilles.  Descendez,  Sire,  vers  les  peu- 
ples de  vos  malheureuses  campagnes  et  vous  verrez  des 
cultivateurs  qui,  n'ayant  [las  de  (pioi  ensemencer  leurs 
champs,  eng-a^^ent,  vendent  à  vil  jirix  une  récolte  dont  la 
terre  n'a  pas  encore  reçu  le  î^erine;  vous  verrez  des  pères 
de  dix,  de  douze  erd'anls  en  has  ^'j;c,  (pii,  [tour  les  nourrir 
et  pour  les  élever,  n'ont  ([ue  leuis  hras,  un  ou  deux  ar- 
pents de  terre,  et  (pii  payent  la  dfme  à  l'Eglise,  la  ca[)ita- 
tion,  la  taille,  les  ving-tièmes  au  Uoi,  le  champart,  la  censive 
au  seigneur,  la  ("orv('e,  etc.,  etc.  Vous  en  verrez  arracher 
à  leur  famille  é[»er(lue  et  traîner  dans  l'horreur  des  prisons, 
parce  (pi(;  les  vents  impétueux,  les  torrents  déliordés,  la 
grêle  meurtrière  les  ont  mis  dans  rim[)ossil»ilité  de  payer 
les  charges  rovales  et  les  redevances  seigneuriales;  vous 
verrez  des  veuves  ('ploi'ées,  des  orphelins  réduits  au  déses- 
p(/ir;  NOUS  entendrez  des  milliers  d'enfants  (pii  demandent 
du  pain  aux  tristes  auteurs  de  leur  pénible  existence  et 
ceux-ci  (|ui  leur  répondent,  les  larmes  aux  yeux,  qu'ils  n'en 
ont  point. 

((  Le  cd'ur  navré.  Sire,  par  ce  s[ieclacle  de  deuil  et  de 
soulfrancc,  \(»us  ne  remonterez  sur  le  [)remier  trône  de 
l'univers,  (|u  en  donnant  des  pleurs  aux  maux  innombrables 
de  vos  enfants.  L'arili^canlc  ima:;e  de  la  profonde  et  in- 
crovable  misère  de  vos  campagnes  vous  v  suivra,  pour  être 
jour  et  nuit  présenic  à  \(tlie  ;ime  sensible...  L'impatience 
de  soulager  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  [tins  utile  de 
vos  sujets,  \<tus  fera  soupirer  a[)rès  le  moment  où  vous 
pai'aîlrez  dans  lasstMnbh'c  ma|i'sl  iiciise  des  l^tals  t;'('Mi('raux. 
Va  (piand  ce  moment  le  plus  beau  de  Notre  vie  sera  venu, 
vous  ilirez  à  votre  clergé  et  à  votre  noblesse  : 
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«  Je  viens  de  parcourir  les  campag-nes,  la  misère  y  est  à 
«  son  comble.  Le  sort  des  cultivateurs  m'a  attendri.  Ce 
«  sont  eux  qui  nourrrissent  l'Etat  et  ils  manquent  de  pain. 
«  Ils  sont  accablés  d'impôts;  quelques-uns  ont  abandonné 
«  leurs  fonds  et  cependant  ils  ne  réclament  que  Péçalité 
«  de  l'impôt...  Le  clergé  et  la  noblesse  d'une  de  mes  pro- 
((  vinces  (le  Dauphiné),  se  sont  déjà  soumis  à  la  contribu- 
«  lion  proportionnelle;  renoncez,  comme  eux,  à  des  privi- 
«  lèges  que  vous  donna  jadis  une  Constilution  malheureuse. 
«  Le  temps  a  cliang-é  les  obligations  de  la  patrie  à  votre 
«  égard  ;  concourez  avec  moi  pour  faire  disparaître  une 
«  funeste  et  injuste  inégalité  qui  décharge  les  uns  pour 
«  accabler  les  autres.  » 

'  «  Sire,  c'est  le  vœu  de  la  nature  et  de  la  raison.  Puisse- 
t-il  s'accomplir  incessanunent.  Le  triomphe  de  ré({uité  vous 
donnera  des  droits  éternels  à  l'admiration  de  l'univers  et  à 
la  reconnaissance  de  vingt-quatre  millions  d'hommes;  quelle 
jouissance  pure  et  intime  pour  votre  àme  d'entendre  le  peu- 
ple du  monde  le  plus  magnanime  vous  nommer  avec  atten- 
drissement son  père,  le  protecteur  du  faible,  le  régénérateur 
de  la  nation. 

«  Roi  juste  et  bon!  0  vous,  dont  rien  n'égale  ici-bas  la 
grandeur  suprême  que  vos  vertus  et  votre  amour  pour  vos 
peuples!  image  de  la  divinité!  il  vous  apj)arlient  de  faire 
régner  dans  voire  empire  cet  ordre  sacré  qui  constitue  l'es- 
sence de  la  vertu  politifjue  et  (jui  ferait  le  bordieur  du 
monde,  si  les  passions  des  grands  ne  l'avaient  sans  cesse 
combattu. 

«  Que  de  calamités,  (pie  de  crimes  vous  préviendrez, 
Sire,  par  les  bonnes  mœurs  qui  font  seules  fleurir  les  États  ; 
par  l'amour  inaltérable  des  Fiaurais  pour  le  souverain  et 
du  souverain  pour  les  Fran(;a'Ls  ;  par  cette  longue  suite  des 
Rois  vos  ancêtres,  par  ce  religieux  monarque  (pii,  du  haut 
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de  la  voûte  «>lernelle,  veille  sur  vous  et  sur  la  France,  par 
ce  prince  eni'anl  à  (pii  vous  avez  donné  le  jour  el  qui  doit 
régner  sur  nos  enlanls;  par  votre  auguste  et  royale  famille; 
par  vous-même,  i)ar  ce  Dieu  (jui  fait  tomber  la  rosée  sur 
le  champ  du  pauvre,  comme  sur  le  clu.mp  du  riche;  soula- 
gez l'excessive  misère  du  laboureur  el  de  l'artisan.  Parlez  à 
voire  clery^é,  parlez  à  votre  noblesse.  Vous  avez  fait  pour 
eux  et  pour  nous  de  grands  et  nondireux  sacrifices.  Ils  imi- 
teront votre  générosité,  ils  admettront  l'égalité  proportion- 
nelle dans  la  représentation  el  dans  l'impôt. 

((  La  flamme  du  patriotisme  échautfera  toutes  les  âmes; 
uue  harmonie  conslanle  et  inallt-iable  unira  les  trois  ordres 
de  l'Étal.  Le  bonheur,  la  gloire,  la  joie  seront  les  doux 
fruits  d'une  si  [u-éciense  union  el  les  lieiKs  indissolubles  qui 
atlachenl  les  Franrais  à  leur  roi,  trouveront  une  force  tou- 
jours nouvelle  et  toujours  renaissante  dans  la  proportion 
que  vous  aurez  établie  entre  les  contributions  de  vos  fidè- 
les sujets.  » 

Combien  ces  idées,  ces  conceptions,  ces  sentiments  doi- 
vent paraître  à  certains  lointairhs  el  élr-anyers  à  notre  dignité 
moderne!  N'oublions  pas,  cependant,  (\\u'  s'ils  sont  loin- 
tains dans  le  lemj)s,  ils  sont  loul  proches  dans  l'espace,  el 
(pi'ils  subsistent  inallér-és  chez  (h  s  gens  (|ui  nous  valent  et 
j)eul-(Mr('  nous  priment,  et  (jue  nous  primions  sûrement 
aloi"s. 

Mais  ces  consich'ralions  senlimcnlales  ou  histoiiipies 
n'élalenl  pas  les  simiIcs  ipii  pirssenl  louciitM'  le  tiers-état.  H 
(Ml  ('lait  (i'aulics  [turcmeni  polili(pies  et  pi-arKines.  qu'expose 
un  lioinine,  ipii  malheurensemcnl  ne  sii;rie  pas,  dans  une 
brochure  avaiil  pour  lilr'c  :  ( ^o/isid/'/'n/iofis  /rrs  i/n/>(>/-/(ifit('s 
sur  /rs  intri-èls  du  licrs-rla/' . 

i.  ((  (".Diisiik'i-alions  lirs  iiiiporlautcs  sur  les  iulcicls  du  luu's-étal,  a(Jrcs- 
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Ce  sont  ces  intérêts  qu'il  faut  reconnaître  et  le  premier 
de  tous,  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder  tous  les  autres, 
n'est-il  pas  dans  l'instinct  séculaire  qui  alliait  le  tiers-état 
au  Roi  et  à  la  royauté  dans  sa  lutte  traditionnelle  contre  les 
ordres  privilégiés?  L'idée  n'est  pas  explicitement  formulée, 
mais  on  la  sent  courir,  comme  le  sang-  sous  la  peau,  dans 
tous  les  développements  de  cette  brochure  trop  longue  et 
trop  compacte,  pour  en  donner  de  longs  extraits.  Voici 
comment  elle  débute  : 

«  Dans  cet  état  de  crise  où  se  trouve  l'une  des  plus  puis- 
santes et  des  plus  opulentes  nations  de  l'Europe,  il  est 
impossible  que  les  vrais  et  bons  citoyens  ne  soient  pas  vive- 
ment afïeclés  du  désordre  qui  croît  chaque  jour,  et  de  l'ar- 
tifice avec  lequel  les  intérêts  particuliers  éludent  ou  com- 
battent l'intérêt  général. 

«  Un  peuple  génpreux  et  bon,  qui,  déplorant  l'usage  que 
l'on  fait  souvent  des  contributions  qu'il  pave  à  l'État,  se 
flatte  de  trouver  dans  son  industrie  ou  dans  l'attachement 
qu'il  porte  à  ses  Rois,  des  ressources  toujours  nouvelles, 
voyait  avec  douleur  les  dii^sipations  qui,  à  l'ombre  du  trône, 
laissaient  perdre  le  fruit  le  plus  pur  de  ses  travaux;  mais  il 
le  voyait  sans  aigreur  et  cet  antique  respect  ([u'il  porte  à  ses 
maîtres,  en  lui  interdisant  les  murmures,  ne  lui  permettait 
que  de  s'exhaler  en  regrets. 

«  Cependant  le  meilleur  des  Rois  a  donné  la  preuve  la 
plus  éclatante  de  la  parfaite  bonne  foi  avec  laquelle  il  ché- 
rit ses  peuples,  il  leur  a  rendu  compte  de  ses  revenus  et  de 
ses  dépenses.  Il  n'a  pas  craint  de  soumettre  à  l'examen  de 
ses  sujets  le  désordre  où  les  finances  étaient  tombées.  Il  a  ' 
déclaré  avec  vigueur  à  ses  ministres,  qu'il  ne  voulait  plus 

sées  au  peuple  des  piovitices  par  l'auleiu-  de  l'avis  im|)ortau(  sur  le  mi- 
nistère et  sur  l'asseuddée  prochaine  des  États  yéuéraux,  1788.  » 
72  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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ni  ini[M'ils  ni  ('inj)nnils  (on  a  cxlimné  de  nos  jours  la  for- 
nuile);  il  a  assenihh'  les  nolahles  de  son  rovanine  cl  avec 
celle  nol)Ie  franchise  (liin  [lèic  <|ni  counmiiiiijne  à  ses 
enfants  les  maux  de  la  fainille.  il  Iciii'  a  demandé  leurs 
conseils.  » 

l/auleui'  rappelle  les  di\ers  incidents  polili(pies  el  pai'ie- 
ineiilaires  (|ui  siignérèrent  Fitlée  des  Etats  yéuéraux  el  anie- 
nèient  le  l\oi  à  les  con\()(piei'  :  «  Exemple  mémorahie  fjui 
doit  touclier  les  l'ramjais  de  rec  innaissance  el  réveiller  le 
zèle  d'un  |)euple  éclair»'.  indusIrieiLX  ei  actif,  et  plein  d'al- 
lacliemenl  [)oui-  ses  nuiîtres. 

«  Mais  comment  l'assendilée  sera-l-elle  composée?  Quels 
V  seront  les  int<M'èts  j»arliculiers  de  chacun?  Que  résullera- 
l-il  du  choc  de  ces  intt'rèts?  Ouestions  inléressantes  [)Our 
celle  li(Mioral)le  poi'lion  de  la  nation  française,  «pii,  se 
tenant  loin  des  atl'aires,  s'occupe  uui(piemenl  de  conirihuer 
au  l)ien  jiuhlic  [)ar  son  iruluslrie  et  ses  travaux;  en  un  mol, 
le  licrs-i'lal  qui  fait  le  hien  jmhlic,  sans  briguer  de  récom- 
penses, ipii  n  a  point  de  preri>i;ati\ es  cl  n'en  demande  pas, 
(pii  so\ilicnl  le  tnuie  sans  le  l"alii;ucr  jtar  des  rc<piisilions 
im[)orluiics  ;  le  licrs-t'tal  composé  de  \int;l  millions  de 
cilovens.  c"esl-à-dire  de  p!es(pie  tonte  la  nation,  est  inté- 
i'ess(''  à  pi(''\()ir  ce  ipii  doit  cire  at;ilé  dans  les  l"]lats  généraux 
el  (|uel  en  scia  le  r(''sultat ...  .Nation  fran(;aise,  c'est  de  vos 
inlérèls  et  de  \oli'e  gloire  (pi'il  s  at^it.  » 

Cl'est  ciicoie  modeste,  mais  comliicn  loin  de  l'humililé  de 
M.  Louchcl. 

l^oiir  rc|tondi'c  à  ces  discrscs  (piestions,  l'auleur  entre- 
prend une  \  ('liiaMc  étude  de  la  llonstitution  et  d(»  la  Monar- 
chie el  de  ses  di\t'is  rouai;es  ;  un  jxMipIc  sai;e,  dit-il  en 
passant,  ne  touilic  i^uci'c  à  sa  (  loustilulion.  mais  retouche 
toujours  à  son  administration.  Nous  m'  le  suivrons  [)as  dans 
les  lom;s  (h'-\clo|)p(Mnents  ijuil  donne  à  celte  élude,  el  nous 
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bornerons  à  en  relever  quelques  passag^es  saillants  et  sug-- 
gestifs. 

Parlant  de  l'élection  aux  prochains  Etats  g-énéraux,  voici 
les  réflexions  très  réalistes  que  cette  opération  lui  inspire  : 
«  Toutes  les  fois  qu'une  nation  en  est  réduite  à  se  faire 
représenter,  ses  intérêts  et  ses  droits  sont  à  la  veille  d'être 
sacrifiés.  On  ne  fait  bien  ses  affaires  que  par  soi-même. 
Tout  représentant  est  un  homme  et,  par  conséquent,  occupé 
premièrement  de  lui,  et,  par  conséquent,  disposé  à  sacrifier 
les  intérêts  de  ses  commettants,  toutes  les  fois  qu'il  y  trou- 
vera son  propre  intérêt.  Il  est  sujet  à  être  intimidé,  il  est 
disposé  à  se  vendre,  et  il  y  a  trop  peu  de  ces  hommes  qui 
sont  prêts  à  se  sacrifier  à  la  chose  publique  pour  espérer 
que  le  hasard  ou  le  choix  les  amèneront  à  être  députés  du 
peuple.  Il  est  donc  impossible  que  vous  aviez  longtemps  des 
représentants  surs  et  fidèles...,  il  faudra  les  surveiller  et, 
au  besoin,  les  révoquer  et  les  punir.  » 

Singulière  prévoyance  et  qui  s'expliquerait  tout  au  plus 
chez  les  hommes  de  notre  temps. 

C'est  d'un  regard  aussi  précis  qu'il  juge  la  noblesse.  Rap- 
pelant qu'à  l'époque  des  croisades,  une  très  grande  partie 
de  l'ancienne  noblesse  fut  détruite,  que  les  familles  les  [dus 
anciennes  s'éteignirent  insensiblement,  il  en  conclut  <(  rpie 
les  quatre-vingt-dix  centièmes  des  nobles  d'aujourd'hui 
sont  sortis  du  peuple.  Autrefois  les  nobles  étaient  des, con- 
quérants étrangers,  aujourd'hui  ce  sont  des  nationaux. 
C'étaient  des  Francs,  des  Sicambres,  aujourd'hui  ce  sont 
des  Gaulois;  c'étaient  des  soldats  victorieux  (lon)inant  par 
l'épée,  ce  sont  des  bourgeois  anoblis.  Les  nobles  sont  donc 
pour  la  plupart  des  échappés  du  tieis-état.  qui  est  donc  la 
pépinière  des  nobles  et  aussi  du  clergé.  Donc  le  tiers-état 
est  la  nation  tout  entière,  w 

Oui  le  croirait,   ce  qui  excite  le  plus  ses  antipathies  et 
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ses  crilifiuos  osl  ce  fiu'il  n|»|icllt'  les  coips  j)aiiiriiliers  et 
l'espi'il  (le  corps,  (|iril  considère  coniiiie  ahsoliiiiieiit  con- 
(raire  à  l'iiiléièl  général,  oiihliaiit  (pie  pendant  des  siècles 
ils  avaient  élé  la  meilleure  sauvegarde  du  ])euple.  «  Il  faut 
bien  s'iiorioief,  dit-il,  d'être  d'une  corporation  ou  d'une 
jurande,  quand  il  n'y  a  nul  moyeu  ou  nul  avanlat^e  d'être 
Fran(;ais.  » 

Où  le  pauvre  homme  avait -il  vu  celle  exclusion  de  l'un 
par  l'autre?  Il  conclut  néanmoins  (pie  le  remède  viendra  de 
Texcès  du  mal  cl  (pie  ce  iintment  est  venu,  (le  senlimenl 
devait  être  Tort  r('|)an(lu,  car  la  n('dasle  loi  Le  (lliappelier 
ne  larda  pas  à  supprimer  Tesprit  de  c(»rps  eu  sup[)rimanl 
les  corps  eux-uKMues.  Ils  étaient  le  Irait  d'union  entre  le 
ca[)ital  et  le  travail,  entre  le  patron  et  l'ouvrier  (pi'ils  asso- 
ciaient à  r(euvi-e  commune.  Les  jurandes,  les  corporations, 
yage  de  |»aix  civile,  ont  disparu,  mais  de  leurs  ruines  sté- 
riles sont  sortis  les  syndicats  et  les  fédérations  du  travail 
armés  poui'  la  lutte  et  la  i^uerre  sociale. 

Et  cette  nation  (pie  le  Tici-s  forme  à  lui  seul  (nous 
allons  \(iir  (piclles  pro|»ortious  \a  pi(Midrc  son  orgueil), 
celte  nation,  (pudle  est-elle?  <(  l'n  em[)ire  donl  la  popula- 
tion (''(juivaut  au  sixième  de  toute  riùirojx',  d(uil  le  numé- 
raii'c  est  immense,  ([ui  pr(»duit  tout  ce  (pii  est  nécessaire  à 
la  vie,  (pii  jiossède  des  denrées  donl  les  auties  jieuples  ne 
jieuwnl  se  passer,  (|ui  renfernu'  tous  les  aris  dans  son  sein, 
(jui  produit  um>  foule  (riiomuies  ('-claires,  ([ui  étendrait  son 
commerce  plus  loin  (\\\c  tous  les  autres  peuples,  sans  les 
entraves  (pii  le  uèucnl  cl  dont  ra(ii\il(''  ii"a  pu  être  ailai- 
hlie  par  les  obstacles  (piî  scudilaienl  (le\oir  ran(''antir.  l  n 
peuple  (juc  Von  ne  jx'ut  forrrr  à  hi  tjdriTr  s'il  ne  Ir  mil 
jxis,  (pii  n"a  besoin  d'aucum^  alliance,  et  (pii.  placé  an 
milieu  de  ri'>urope,  peut  tenir  en  main  la  lialauce  [xilili- 
(jue...  Mais  il    faut  rendre  au   comimMce  cl   à  l'ai^ricullure 
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leur  liberté,  il  faut  délier  ces  bras  enchaînés,  il  faut  soula- 
ger ces  charrues  surcharg-ées  d'imposilions,  il  faut  ouvrir 
les  routes  à  tous  les  genres  de  commerce,  il  faut  en  dimi- 
nuer les  droits  pour  attirer  la  concurrence  en  leur  faveur, 
il  faut  simplifier  les  impôts  et  empêcher  surtout  que  les 
sujets  aient  la  faculté  de  lever  des  impositions  les  uns  sur 
les  autres,  abîme  de  confusion  qui  fait  dériver  et  perdre 
sous  terre  les  sources  de  la  circulation,  dont  les  eaux  vivi- 
fiantes ne  doivent  couler  que  dans  les  canaux  de  l'Etat. 

«  Mais  en  demandant  toutes  ces  choses  qui,  g-râces  aux 
lumières  du  siècle,  ne  seront  contestées  par  personne,  en 
demandant  la  gloire  et  la  richesse  de  la  France,  je  de- 
mande qu'on  respecte  les  intérêts  du  tiers-état.  « 

Toutes  ces  choses,  on  les  a,  en  effet,  réalisées,  et  bien 
d'autres  encore.  Les  intérêts  du  tiers-état  ont  été  respectés, 
puisqu'ils  ont  prévalu  sur  tous  les  autres;  mais  l'auteur 
referait-il  aujourd'hui  le  tableau  de  la  France  et  de  son 
rôle  en  Europe  que  nous  venons  de  lire. 

Comme  sa  foi  ne  pouvait  connaître  d'avance  les  causes 
lointaines  propres  à  la  troubler,  l'auteur  continue  à  s'exal- 
ter et  il  termine  sa  l)rochure  par  un  véritable  dithyrambe 
en  l'honneur  du  tiers-état. 

((  Voilà  vos  droits,  tiers-état..  Vous  les  connaissez,  sans 
doute,  car  ils  sont  de  la  nature  et  vous  les  portez  écrits 
dans  vos  cœurs.  Mais  jusqu'ici,  ou  les  occasions  vous  ont 
manqué  ou  vous  avez  manqué  aux  occasions.  Souvenez- 
vous  que  vous  êtes  la  nation  et  que  c'est  vous,  par  consé- 
quent, que  votre  roi  interroge.  Connaissez  votre  dignité  et 
voyez  quelle  est  la  place  que  vous  tenez  dans  un  Etat  qui 
en  tient  une  si  grande  dans  le  monde.  Vous  n'êtes  plus 
ces  misérables  affranchis  de  la  servitude  qui,  se  ressouve- 
nant de  leur  ancienne  ignominie,  tremblaient  encore  à  l'as- 
pect de  leurs  tyrans.  Cette  noblesse  elle-même,  ou  n'existe 
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plus  (»ii  est  cliiui;^ôe;  des  iiueuis  duuces  e1  j)()Iies  oui  r;>{)- 
|)i'()cli('  les  ((tiidilions  sans  aiiéaiilir  les  distiiiclions,  et  pins 
(rét;alilé  daiKs  les  Inmières  a  diminué  l'ineonvénienl  qu^ 
naissait  de  rin('i;alilé  des  rani^s. 

«  A  Notre  tète  se  trouve  une  foule  d'Iionimes  rielies, 
éelairés.  savants,  industrieux,  hahiles  et  dont  les  lumières 
|)ortées  daiLS  toutes  les  paities  (jui  font  ileuiir  l'Etat,  méri- 
tent la  eoiLsidération  publique.  C'est  de  votre  sein  qu'elles 
se  ])i()|)ai^ent  avec  le  moins  d'ol)staeles,  parce  qu'elles  y 
Irouvciil  (piflques  préjugés  de  moins,  les  pivjugés  de  corps. 
(Était-ce  hien  exact?)  (Test  vous  qui  nous  avez  donné  tant 
de  i^rands  liomnu^s  dont  la  France  s'honore,  nos  g-ens  de 
lettres,  nos  savants,  nos  auteurs  de  tons  les  genres,  dont 
les  (M  lits  agréables  ou  utiles  ont  porté  la  gloire  du  nom 
i'rauçais  chez  les  {)eu]!les  les  plus  éloignés;  et  si  jamais, 
depuis  les  beaux  jours  de  Grèce  et  de  Rome,  on  ne  vit  en 
un  iiuMne  |)avs  tant  d'hommes  éclairés,  tiers-état,  c'est  à 
NOUS  priucipalenu'iit  <jn(>  nous  en  sommes  redevables, 

«  Ne  vous  déliez  donc  j)as  de  vos  lumières.  Les  prin- 
cipes du  bien  pid)Iic  sont  brillants  cl  lumineux,  car  le  bien 
jtublic  est  connu  de  tout  le  monde.  Les  maux  publics! 
N'ous  ne  saurez  (\nc  tro|i  les  indicpicr,  puis(pu'  c'est  vous 
(uii  les  portez.  Il  v  a,  d'ailleurs,  dans  une  t^iande  assem- 
blé(>,  une  communication  de  lumière,  (pii  frappe  et  éclaire 
nécessairement  tous  les  esprits,  cl  ce  n'est  j)oint  dans  un 
corps  d'hommes  graves  et  auloris('-s  (jue  pourra  se  trouver 
cette  légèreté  et  ce  vat;ue  de  principes,  (pie,  sur  l'aperçu  de 
nos  sociétés,  on  r('pioilie'(piel(piel'ois  à  mttre  nation.  (  L  évé- 
nement  la-l-il  démontré?) 

H  ('.onsid(M-ez  encore,  tiers  état,  (pie  vous  ajtporterez 
dans  LAssembh-e  nationale  une  àme  plus  désintéressée  et 
un  esprit  jilus  libre  de  |>r('-iuués.  La  noblesse  et  le  clerg-é, 
dont  les  intérêts  sont  séparés  des  v('»ties,  ne  peuvent  man- 
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quer  de  tenir  encore  à  ces  inlérèts  parliciilicrs.  Pour  vous, 
quels  que  soient  vos  vœux,  ils  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
qne  le  bien  public,  car  le  bien  public  c'est  le  vôtre...  Avec 
de  telles  dispositions  et  étant  ce  que  vous  êtes,  il  est  im- 
possible que  vos  intentions  ne  soient  bonnes,  que  vos  vues 
ne  soient  sages  et  que  la  grande  pensée  du  bien  public  et 
de  la  gloire  de  la  nation  étant  présentes  à  votre  esprit, 
vous  ne  sachiez  discerner  et  indiquer  les  moyens  de  ren- 
dre la  nation  florissante  et  heureuse. 

«  Attachez-vous  à  la  gloire  de  votre  Roi.  Le  Roi,  c'est  le 
ralliement  des  bons  Français;  le  Roi  et  la  nation,  voilà 
deux  idées  inséparables,  parce  que  leurs  intérêts  n'en  font 
qu'un.  » 

On  sait  comment  se  termina  le  drame  dont  nous  venons 
de  lire  le  prologue  et  comment  se  séparèrent  les  deux  insé- 
parables. 

(A  suivre.)  G.  Baudens. 


ACTES    DE    L'ACADÉMIE 


RAPPORT  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  BUSSIÈRE 

Sur  le  livre  de  M.  l'abbé  Lucien  Crouzil  :  Organisation  du  culte 
catholique. 

Le  nouveau  livre  de  M.  l'abhé  Lucien  Crouzil  mérite,  à 
tous  é^ards^  d'être  signalé  à  l'atlenliou  de  l'Académie  de 
législation.  Le  Régime  légal  du  culte  catholique,  (el  est 
le  titre  de  cet  ouvrage,  qui  examine  el  résout  à  peu  près 
toutes  les  questions  qu'ont  dû  se  poser,  après  la  sépara- 
tion des  Eglises  el  de  l'Etat,  les  ministres  du  culte  ainsi 
que  les  jurisconsultes.  Le  travail  entrepris  par  notre  collè- 
g-ue  était  assez  ardu  pour  effrayer  même  un  légiste  très 
averti;  car,  si,  sur  cette  matière,  le  législateur  a  multiplié 
les  textes,  il  s'est  laissé  conduire  par  les  événements,  im- 
provisant au  jour  le  jour  des  solutions  souvent  inélégantes 
et  qui  ne  sont  pas  toujours  conciliahles  avec  des  lois  "anté- 
rieures et  non  abrogées;  cette  législation,  qu'un  ministre 
a  lui-même  qualifiée  d'incoliérente,  man(pie  d'ordre  et  de 
clarté;  et  elle  est,  en  outre,  à  ce  point  incomplète  que,  sur 
des  questions  usuelles  et  vitales,  elle  est  absolument  nuiette 
—  ce  qui  a  fait  un  devoir  à  la  jurisprudence,  non  pas 
simplement  d'interpréter  mais  de  légiférer. 
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M.  l'abhé  Croiizil  n'a  pas  reculé  devant  les  difficullés  de 
cette  làclie  el  il  a  puhlié  une  élnde  qui,  tout  en  servant  de 
guide  et  de  rade  mrc/im  aux  ministres  du  culte  catliolique, 
sera  consultée  avec  j>r(^lit  par  le  inonde  des  juristes.  Ce 
n'est  pas  un  livre  de  polémique  ou  de  protestation.  Certes, 
la  rupture,  sans  néi^'ociations  préalables,  des  liens  qui,  de- 
puis si  loni^lemps,  raltacliaieni  l'Eglise  à  l'Etat,  le  parti- 
juis  de  considérer  comme  né^^lii^cable  Taulorité  spirituelle, 
la  (h'Iiance  blessante  dont  s'inspire  trop  souvent  la  loi,  la 
situation  si  précaire  et  si  iurpiiélanle  l'aile  au  culte  catho- 
lique, tout  concourait  à  conliister  son  Ame  de  [)rè(re  et  à 
soulever  son  indignation;  il  a  su  néanmoins  imposer 
silence  à  ses  sentiments  intimes  pour  parler  en  juriscon- 
sulte et  l'aire  une  n-uvre  de  doctrine  ^rave  et  sereine.  Sans 
doute,  lorsqu'il  lencontre  un  de  ces  textes  qui  blessent 
non  seulement  la  conscience  du  croyant  mais  encore  celle 
des  i^'cus  (pii  sont  resli's  fidèles  aux  idées  libérales,  il  mar- 
(pie  discrètement  son  inqtiobation  :  le  silence  serait  une 
demi-li'aliison  :  mais  il  s'exprime  avec  une  modération  qui 
donne  plus  de  l'orcc  à  son  jui^enuîut  ;  et,  dans  la  contro- 
verse, il  n'oublie  jamais  les  égards  dus  à  l'adversaire,  (piel 
(ju  il  soit. 

Ses  arguments  ne  sont  jamais  ceu\  d'un  sophiste  ou 
d'un  rlK'Ieur.  Selon  le  précepte  de  Montaigne,  il  a  voulu 
faire  un  livre  de  bonne  foi  et  il  y  a  pleinement  réussi. 
Même  (juand  on  ne  jieut  adiM'rer  à  ses  o])inions,  on  ne 
saui'alt  miM'oiinaître  (pi'elles  ont  été  scr'upuleusiMnenI  étu- 
diées el  (pi'elles  sont  fortement  motivées.  On  ne  peut  dési- 
rer plus  de  uK'lhode  et  de  science  historicpie  dans  l'expo- 
sition, plus  de  précision  et  de  clarU-  dans  la  discussion, 
j)lus  de  prudence  el  d'esprit  juiidique  dans  les  conclu- 
sions. 

Le  livre  est  (Mrit  dans  une  bo.ine  langue,  sobre  et  nette. 
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On  le  lit  d'un  bout  à  l'autre  sans  fatiyue  et  non  sans  agré- 
ment, car  la  forme  vaut  le  fond,  et  j'en  ferais  un  bien  plus 
vif  élog-e  si  je  ne  parlais  devant  son  auteur,  dont  la  pudeur 
doit  être  respectée;  il  est  plus  facile  de  blâmer  que  de 
louer  face  à  face. 

L'introduction  du  livre  est  un  exposé  aussi  fidèle  qu'im- 
partial des  tentatives  faites,  depuis  1801,  pour  modifier  ou 
pour  abroger  le  Concordat  et  des  débats  parlementaires 
qui  ont  précédé  la  loi  du  9  décembre  igo5.  Cette  loi  est 
encore  trop  récente  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  résumer 
les  travaux  préparatoires.  M.  Tabbé  Crouzil.  après  l'avoir 
analysée,  indique  d'un  mot  pourquoi  le  Pape  n'a  pas  ciu 
devoir,  malgré  les  adjurations  pathétiques  de  ceux  qu'on  a 
appelés  les  «  cardinaux  verls  »  et  peut-être  le  désir  secret 
de  la  majorité  des  catholiques,  autoriser  la  formation  d'as- 
sociations cultuelles  :  «  Indépendamment,  dit-il,  des  spolia- 
tions et  des  autres  injustices  que  consacrait  le  régime 
nouveau,  le  système  des  associations  cultuelles  institué 
par  la  loi  de  séparation  ne  réservait  aucun  des  droits  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique  et  substituait  l'autorité  des 
fidèles  dans  des  organismes  où  il  est  de  principe  que  le 
nombre  fait  la  loi,  à  l'autorité  inaliénable  des  évêques  et 
du  Souverain  Pontife,  »  Élait-il  réellement  impossible,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1900,  de  sauvegarder  dans  l'asso- 
ciation cultuelle  les  droits  de  l'évêque  et  la  hiérarchie? 
La  décision  du  Souverain  Pontife  a-l-elle  été  réellement 
profitable  à  TÉglise  de  France?  Ce  sont  des  points  sur 
lesquels  on  discute  encore.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
juger.  C'est  d'ailleurs  un  fait  accompli.  Ce  qui  est  bien 
certain,  c'est  que  la  silualion  résultant  de  la  décision  ponti- 
ficale fut  singulièrement  confuse  et  qu'elle  ne  l'est  guère 
moins  à  l'heure  actuelle.  Le  gouvernement,  en  faisant 
voler  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  assimile  les  cérémonies 
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(lu  ciillf'  M  (les  n'uiiions  |>iil»rK|iies,  ne  Irouva  pas  une 
soliilifMi  lirs  t'if'iiaule.  Le  Pajie  coniiuainla  eiK^ore  par  sa 
lellre  enc>  rli<|iit'  du  fl  j;iii\ier  kjoj.  de  r<''sisler  et  de  refuseï" 
la  d(''clarati(»ii  ipriiiiposail  la  loi  r('i;issaiit  les  r(Mini()ns 
jJuM'Kpies.  Le  u(>ii\('rMeineiU  se  iésit;na  à  l'aire  supprimer 
k'yislali\enieul  la  nécessitt'  de  la  de'claralion  [)()ui'  toutes 
les  r(''unions  pul)li(pjes.  «  Depuis  lors,  dit  M.  l'abbiî  Crou- 
zil,  le  culte  est  k'^aleineiit  eoiistitut'  sous  l'oiiue  de  rihi- 
uioiis  pul)li(pies  non  déclarées.  »  Nous  aurions  hien  ici 
(pielipies  ri'serves  à  formuler,  car  les  cérémonies  du  culte 
(praucnu  JMinaii  ne  préside,  où  les  assistants  doivent  s'in- 
leidire  loule  niaiiireslation  spoiitant'e,  où  la  discussion 
conli'adictoire  IViail  scandale,  où  la  j)r(''sence  officielle  d'un 
aident  de  Tautorilé  serait  même  clioijuante  ne  nous  parais- 
sent pas  assimilables  à  des  réunions  juihlitiues,  quoi  qu'en 
dise  la  loi.  Il  ne  faut  voir,  à  mon  sens,  dans  ce  texte,  (pi'uu 
expédient  de  inaii\ais  aloi  et  un  \  t'rilahh'  trom[)ed'(eil.  Xe 
nous  laissons  pas  dujier  par  les  a|)[)arences. 

Après  a\(iii-  rappelé"  (pie  la  loi  de  i  tjo,")  pronuM  à  tous  la 
libtMtt'  de  conscience  ci  déclare  garantir  la  liherti'  du 
culte  sous  les  seules  reslriclions  ('dictées  par  les  articles 
(pu  >ui\(Mil.  M.  l'ablx''  C.rouzil  aborde  rexamen  de  l'ai- 
ticle  i>,(pii  {)roclame  (pie  «  la  l\é[)ul)rupie  ne  reconnaît,  ne 
salarie  et  n(>  subventionne  aucun  culte  ».  Il  fait  renuuvpier 
non  sans  laisou  (pu\  malgré  ce  texte,  Tlùat  n'ignore  pas 
complèlemenl  les  cultes  et  n'en  est  |)as  aussi  sé[tai('  (pi'il 
raffirme.  Si,  en  elVet,  les  ('dilices  religieux  sont  déclarés 
propii('t('s  de  ri^tat,  des  d('-parlemeiits  (mi  des  C(uuinunes, 
un  droit  privatif  d'usage  sur  ces  ('dilices  est  réservé  aux 
lidèles  et  à  leurs  piètres.  Ce  dr(»it  de  r('i;lementer  les  son- 
nei'ies  r('lii;ieus('s  des  cloches  csi  ;illribu('.  sous  certaines 
réserves,  aux  maires;  tout  un  clia[)itre  de  la  loi  de  1900  est 
consacré  à  la   police  des  cultes,  que  le  législateur  n'a  pas 
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jugé  prudent  de  soumettre  au  droit  coninuiu,  etc.. 
«  L'Etal,  dit  notre  collègue,  a  imposé  à  l'Eglise  une  situa- 
tion liumiliée,  inférieure  et  conservé  une  source  perma- 
nente de  conflits.  » 

Obligé  de  nous  borner,  nous  ne  suivrons  pas  M,  l'abbé 
Crouzii  dans  ses  commentaires,  d'ailleurs  très  intéressants, 
sur  la  suppression  des  établissements  pulilics  ecclésiasti- 
ques, la  dévolution  de  leurs  biens,  les  conditions  aux- 
quelles certains  d'entre  eux  et  spécialement  les  séminaires 
ont  du  se  soumettre  pour  se  reformer,  les  actions  en  repri- 
ses des  donateurs  ou  fondateurs  et  de  leurs  héritiers,  pour 
inexécution  des  charges,  etc..  Sur  toutes  ces  questions,  la 
Cour  de  cassation  a  interprété  la  loi  tantôt  dans  le  sens  le 
plus  libéral,  tantôt  avec  un  souci  moindre  de  l'équité.  L'ou- 
vrag'e  de  M.  l'abbé  Crouzii  résume  très  exactement  cette 
jurisprudence.  Les  praticiens  y  trouveront  très  rapidement 
les  indications  dont  ils  auront  besoin. 

Nous  préférons  retenir  votre  attention  sur  deux  cha[)i- 
tres  qui  traitent  :  l'un  du  droit  des  fidèles  et  des  prêtres 
sur  les  ég'lises,  l'autre  du  futur  patiimoine  du  culte  catho- 
lique. 

Que  les  catholiques  et  leurs  prêtres  aient  un  droit  sur 
les  édifices  consacrés  au  culte,  ce  n'est  pas  contestable. 
L'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1907  dit  expressément 
«  qu'à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés 
aux  exercices  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les  g"arnissanl 
continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  9  décembre  1906,  d'être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  minisires  du  culte,  pour  la  pratique  de 
leur  religion  ».  Quel  est  le  caractère  de  cette  disposition 
et  la  nature  du  droit  (|u'elie  crée?  Une  circulaire  célèbre 
du  Ministère  des  cultes  déclare  «  que  les  prêtres,  comme 
les  fidèles,  sont   de  simples  occupants  sans   lilie  juridique 
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el  n'onl  (|u'iinr  [)oss('ssi()ii  de  fail  ».  ('elle  (l<4inilioii  est 
criti(jiit'o  j)iir  M.  l'ahlx'  (Iroii/il  ainsi  (jnc  par  M.  du  Magny, 
professeur  à  rinslilul  catlmlifiue  de  Lvi>n.  <jui  estiment 
(pie  l'article  .">  précité  ^<  cdiistitut;  un  litre  jui'idique  ». 
Notre  collègue  M.  Haurioii  est  d'un  avis  dilTérent  :  à  ses 
yeux,  la  disposition  invoquée  par  les  catholitjues  «  n'a  été 
(ju'une  mesure  objective  de  police,  laissant  les  éi^lises  à  la 
dis[»(isili()n  des  lidèles,  parce  (|u"il  l'allait,  j»our  la  [)ai\  puhli- 
(|ue,  (ju'elles  restassent  ouvertes  ».  «  Elle  est,  ajoute-l-il, 
d'ordre  public  et  ne  confère  pas  un  droit  aux  fidèles.  Ce 
cjui  acliève  de  le  démontrer,  c'est  que  les  cliarces  qui  eus- 
sent été  corrélatives  au  litre  juiidi(jue  n'ont  pas  été  impo- 
sées aux  fidèles  et  (pi<'  lailicle  .",  de  la  loi  du  i3  avril  190S 
met  les  ré[)arati()ns  à  la  charge  des  administrations  j)ubli- 
ques.  » 

Les  deux  tlièses  sont  spécieuses;  elles  ne  nous  parais- 
sent ni  l'uru'  ni  l'aulrc  compIèhMneul  exactes.  L'article  5  de 
la  loi  de  i»)t>7  ne  crée  pas  ui!  titr<'  juridique;  son  texte 
semble  protester'  contr-e  rinler[)rélation  de  iM.  du  Magny 
et  de  M.  l'abbé  Cr'ouzil.  Il  ne  confère  aux  catholiques  ni  la 
|»r'o[tii('Mé,  ni  rusuriiiil  des  l'^lises;  il  ne  leur  donne  ni  le 
dr'oil  dliabitatiori,  ni  même  le  droit  d'usag'e,  au  sens  que 
le  Code  civil  attribue  à  ce  mot.  l  rie  servitude  suj)pose  un 
fonds  dominant  <'l  un  fonds  servant.  Ouel  est  donc  le  titre 
juiidi(pie  alIribiK'  aux  catliorK[iies  et  aux  prêtres?  Est-ce  à 
dire  (pie  l'article  ")  soit  une  sinqilc  mesur'e  de  police?  Les 
travaux  j)r(''paratoires  indi(|ueril  ncllemerit  (pie  le  b'gis- 
latenr,  pour  des  motifs  (pie  personne  n'a  oubli(''s,  a  voulu 
maintenir  ralfectation  des  ('^lises  au  culle,  el  c'esl  jtoui- 
(pioi  il  a  conlV'r(''  aux  calliolii]ues.  sans  corilr'al  et  sans 
association,  un  \(''rilable  droil.  .MalliiMiiciisemenl,  ce  droit 
est  iriommé  el  innommable,  et  il  n'est  facile  ni  d  en  j)ré- 
ciseï'  Ut  caractère  ni  d'en  iléterminer   les  limites.  Il   a  des 


ACTES    DE    l'académie.  4^9 

analoi^ics  avec  le  droit  d'usage,  mais  il  ne  hii  est  point 
conij)lètenient  assiniilal)le.  Si  on  voulait  cependant  à  tout 
prix  dénommer  ce  droit,  le  terme  de  droit  d'aftectation 
serait,  sendjle-t-il,  le  moins  inexact. 

Ces  édifices  grevés  d'une  sorte  de  servitude  au  profit  du 
culte  appartiennent  aux  communes,  aux  départements  ou 
à  l'Etat;  font-ils  partie  du  domaine  public  on  du  domaine 
privé?  M.  ral)bé  Crouzil  les  comprend  dans  le  domaine 
privé,  M.  Hauriou  dans  le  domaiue  public.  C'est  à  cette 
dernière  opinion  que  nous  donnerions  notre  adhésion,  bien 
que  celle  de  M.  l'abbé  Crouzil  s'appuie  sur  des  arguments 
très  solides.  Le  signe  le  plus  certain  auquel  se  reconnaît  la 
domanialité  publique,  c'est  pour  nous  l'atfectalion  à  l'usage 
direct  du  public.  Or,  les  ég-lises  sont  bien,  en  vertu  même 
de  la  loi  de  1907,  à  la  disposition  du  public;  et  il  importe 
peu  qu'il  y  ait  dans  la  commune  des  g"ens  ne  pratiquant 
pas  la  religion  catholique;  elles  ir'en  sont  pas  moins  à  la 
disposilion  de  tous.  Ajoutez  qu'elles  sont  inaliénables  et 
qu'il  faut  une  désaffectation  régulière  pour  leur  enlever  ce 
caractère  qui  se  concilie  mal  avec  la  domanialité  privée. 
La  solution  de  M.  Hauriou  a  l'avantage  enfin  d'assurer  à 
ces  édifices  le  bénéfice  de  rimprescri[)lil)ililé,  (pii  n'est  pas 
complètement  néglig-cable  à  l'heure  actuelle. 
.  La  question  de  savoir  par  (pii  les  édifices  du  culte  doi- 
vent être  entretenus  et  réparés  est  d'un  intérêt  très  prati- 
que, mais  elle  exigerait  des  développemenls  que  je  dois 
m'inlerdire.  Je  me  bornerai  à  signaler,  pour  montrer  com- 
bien noire  législalion  sur  les  cubes  est  défectueuse,  que  si 
la  commune,  propriétaire  de  l'église,  est  tenue  d'y  faire  les 
grosses  réparations  reconnues  nécessaires,  elle  n'y  peut 
cependant  pas  être  contrainte.  Ces  grosses  réparations 
constituaient  pour  elle  une  dépense  obligatoire,  en  vertu 
de  l'article  126,  |  12,  de  la  loi  municipale  du  5  avril   i884. 
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Or,  celle  (lis|)()sili(m  esl  nhro^ée  jcir  rarliele  f\[\  de  la  loi 
*I(i  ()  (l(''ceiiihr-e  nyu).  Les  lidèles,  i\\i\  (Mit  Tiisa^-e  de  l'i-^lise, 
ddixcril  les  i(''|):irati(iiis  (reiil  i-etleii  ;  inais  (•(•iiirne  ils  ne  soiil 
uns  groupés  en  association,  M.  lahhé  (Irouzil  lait  très  exac- 
temeiil  nMnar(|iier  (jiie  ToMiyalioii  n'a  d'autre  sanclioii  (jue 
la  désalleclatioii,  |)oiir  défaut  d'entretien.  Le  prêtre  n'est 
certainement  tenu  de  j»our\()ir  à  aucune  i-éparaliou. 

Quels  sont  ses  pouNoiis  dans  rinl('rieur  d<'  l'ég'lise?  «  Par 
cela  seul,  dit  l'abbé  Crouzil,  (|ue  les  lidèles  se  déclarent  ca- 
tholiques, ils  reconnaissent  le  curé  connue  président  de  tous 
les  offices,  de  toutes  les  cérémonies  (pii  se  célèbrent  dans 
l'église;  par  cela  seul  (piils  se  déclarent  calliorKjues,  ils  se 
soumettent  à  une  discij)line  dont  le  curé  est,  en  quehpie 
sorte,  le  régulateur...  Nous  pouvons  dire  aujourd'hui, 
comme  avant  décembre  i^of),  (pie  le  curé  a  la  police  inté- 
rieui'c  de  l'église,  comme  le  président  d'une  réunion  a  la 
police  du  lieu  où  cette  r(''uni(ui  est  tenue.  » 

(  )r,  si  la  Cour  de  cassation  admet  la  chose,  elle  n'accepte 
[)as  le  mot.  Elle  fait  des  distinctions  si  subtiles  que  les 
jurisconsultes  même  les  plus  exercés  ne  pai'viennent  pas  à 
les  comprendi'e.  .le  pi'ends  d'abord  son  ai'rèl  du  i'''  décem- 
bre 19H).  Le  panpiet  de  Mont-de-Marsan  avait  recpiis  in- 
formation contre  l'ablx'  (lalin,  desservant  de  la  jiaroisse  de 
Commensac,  à  raison  d'un  fait  que  la  ("-our  de  Pau  rap- 
porte dans  les  termes  suivants  :  ■>  L'abbé  (ialin  avait  insti- 
tué dans  sa  paroisse  des  clio'iirs  de  chanteuses,  dont  il 
a\ail  conlié  la  direction  à  Léoiitine  lltchesaliarreta,  et  ré- 
servé à  ces  jeunes  lilles  des  jilaces  sur  les  bancs  disposés 
dans  la  nef  principale,  à  ci'ile  de  la  chaire.  La  demoiselle 
.leaiiiie  I  )ii\ cri^c,  exclue,  en  i()oS,  du  clueur  des  clianlcuses, 
n'en  peisistail  pas  moins  à  occiqier  une  place  au  banc  ré- 
ser\('.  J^e  i"  novembre  i()oS,  l'ablK- (  Ialin  l'invita  à  cpiilter 
cette  place.    Cette  inj(mclioa  resta   sans  effet;    renouvelée 
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par  le  maire  de  la  commune,  elle  n'eut  [)as  plus  de  succès. 
L'abbé  Galin  annonça  alors  aux  fidèles  assemblés  qu'il  ne 
pouvait  continuer  à  célébrer  la  messe;  et  Jeanne  Duverçé 
ne  quitta  l'ég-lise  qu'au  moment  où  le  prêtre  abandonnait 
lui-même  l'autel.  »  L'abbé  Galin  était  inculpé  d'avoir  com- 
mis le  délit  prévu  par  l'article  3i  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1906,  qui  réprime  les  alleinles  au  Iil)re  exercice  du 
culte.  Le  juge  d'instruction  lendit  une  ordonnance  de  non- 
lieu  à  laquelle  le  parrpiet  fil  opposition.  La  Chambre  d'ac- 
cusations confirma  l'ordonnance;  et  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  recul  du  garde  des  sceaux  l'or- 
dre de  former  un  pourvoi,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

L'arrêt  de  la  Chambre  criminelle  déclare  que  les  mi- 
nistres du  culle  ne  doivent  plus  être  qualifiés  «  curés  ou 
desservants  »  de  telle  paroisse;  mais  il  rejette,  [)0ur  le 
surplus,  le  pourvoi  du  procureur  général.  De  cet  arrêt,  il 
faut  rapprocher  celui  rendu  par  la  même  Chambre  le 
12  janvier  191 1.  La  Cour  de  cassation  reconnaît  que  la 
direction  et  la  réglementation  du  culte  a|q>arliennent  aux 
prêtres.  Et  cependant,  elle  leur  refuse  «  la  police  intérieure 
des  ég-lises  ». 

Il  y  a  dans  ces  deux  ari'êts  des  énonciations  qui  ne  peu- 
vent qu'être  approuvées,  celle-ci  notamment  :  «  Par  une 
conséquence  naturelle  des  dispositions  qui  garantissent  la 
liberté  religieuse,  les  ministres  du  cidte  ont  tous  les  droits 
qui  leur  sont  nécessaires  pour'  assurer  le  libre  exercice  de 
ce  culte  dans  les  lieux  où  il  est  pratiqué.  » 

Mais  pourquoi  la  Cour  de  cassation  interdit-elle  les  apel- 
lations  de  curé  ou  desservant  d'une  paroisse?  Parce  que  la 
République  ne  reconnaît  aucun  culte?  Nous  ne  voyons  j)as 
que  la  conclusion  découle  des  prémisses.  Il  y  a  dans  la 
société  bien   des  professions  que  l'Etal  ne  connaît  pas,  et 
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ceptMidaiil  il  n'iiilcrdil  j»as  à  ceux  (|ui  les  e.xerccnl  {\\'\\ 
j)i'eii(li'('  le  litre  :|('.s  iiispeeleiirs  (l'assui'aiic(»s,  [>ar  exemple, 
les  iii^c'iiieurs  des  Coiiipai^iiies,  les  professeurs  de  collèges 
libres,  elc).  In  ju;^enient  dcvra-t-il  (Mre  cassé  in  parte  quà 
s'il  les  désigne  comme  le  l'ail  le  pid)lic?  El  par  quel  vocable 
pourions-nous  dési^tiei'  Ti^vèipie?  (lomnieul  le  disliin^'ue- 
roiis-iioiis  des  aulres  minisli-es  du  culte  (pii  soûl  ses  sul)or- 
douuésV 

I)e  même,  j)our(pi(»i  la  (loui-  de  cassation,  «pii  reconnaît 
au  minisire  du  culte,  dans  Téi^Iise,  un  droit  de  direction, 
de  réylemenlalion,  de  disci[)line,  ne  veut-elle  j)as  (pTon  le 
(|ualiHe  de  droit  de  [)olice?  Est-ce  jiarce  (pie  l'article  97  de 
la  loi  du  ô  a\iil  iKS^i  déclai'c  que  i;i  police  municipale  com- 
prend «  le  maintien  du  lion  ordre  dans  les  cales,  églises 
et  auli'es  lieux  publics  »?  Il  est  clair  (pu'  si  un  crime  ou 
un  (b'Iil  ('tait  commis  dans  um'  ('i^lise,  ce  n'est  pas  au  curé 
(pi'il  appai  liendiait  de  le  constater  par  proc(''s-verl)al,  d'ar- 
r-('''ler  le  coiq)al)le,  d'axiseï'  le  par(piel.  Il  devrait  être  re- 
couT'u  au  bras  s(''culier  de  la  municipalili'.  Mais,  supposons 
(pi'un  ivrogne  ou  un  perluibaleur  entre  dans  léylise  pen- 
dant une  c('r('Mnonie,  s'v  nn'tte  à  chantei-  ou  à  juovo(p!ei"  du 
désordi'c  :  le  ministie  du  culte  n'aura-l-il  pas  le  droit  de  le 
l'aire  expidser  par  le  suisse  ou  le  bedeau?  h'audra-t-il  aj)pe- 
lei'  le  maire  et  allendi-e  son  inler\  t'iition  poui"  continuer  la 
(•('[•('•monie?  El  si  le  maire  est  intr'oii\  able,  l'andra-t-il  aban- 
donner la  place  à  Tix  roi^ne?  Si  l(>  pn^'lrc  n'a  pas  le  droit  de 
l'aire  expulser  un  perturbateur,  la  libei'h'  du  culte  n'est  pas 
assui'(''e.  S'il  l'a,  il  a  ini  \('rilable  droit  de  police,  partaile- 
ment  conciliable  avec  celui  ilii  maiic.  .M.  lloux.  pi-ofesseur 
à  la  !-'acult("  de  droit  de  Dijon,  dans  une  noie  du  Recueil 
de  Sire\,  explique  (|ue  le  prèli'e  n'a  (piun  droit  «  sacer- 
dotal )).  Il  nous  semble  ipie  ce  soni  de  simples  (puM'clles  de 
mots.    l)onner  et    retenir   ne   \aut.    I,e   ministre  du   culte   a 
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besoin  manifestcniciit  d'un  droit   de  police  dans  l'église  : 
pourquoi  le  lui  marchander? 

J'arrive,  en  francliissanl  bien  des  chaplires,  au  dernier 
du  livre  où  l'auteur,  après  avoir  rappelé  que  de  ce  qui  fut 
le  patrimoine  de  l'Eg-Iise  catholique,  il  ne  reste  que  quel- 
ques meubles  affectés  au  service  du  culte,  recherche  com- 
ment ce  patrimoine,  sans  lequel  l'existence  de  cette  Eg-lise 
sera  toujours,  je  ne  dis  pas  incertaine,  mais  précaire,  pour- 
rait être  reconstitué  et  conservé.  Il  examine  successivement 
tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  le  produit  des  quêtes,  les 
aumônes,  les  libéralités  pourraient  être  transmis  et  conti- 
nuer de  recevoir  leur  affectation.  Ces  moyens  sont  le  con- 
trat d'association,  la  société  civile,  la  substitution  par  fidéi- 
commissaires,  l'indivision... 

De  tous  ces  procédés,  aucun  n'est  sur.  Notre  législation 
redoute  la  main  morte  et  a  pris  contre  elle  des  mesures 
draconiennes.  M.  Saleille,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  cité  par  M.  l'abbé  Grouzil,  indique  la  solution, 
mais  c'est  celle  de  l'avenir  :  ce  serait  la  reconstitution  des 
anciennes  fabriques  sous  forme  de  fondations  privées.  Les 
fabriques  seraient  des  établissements  privés  ayant  la  per- 
sonnalité juridique,  possédant  un  patrimoine  et  le  faisant 
administrer  par  des  itérants. 

M.  Hauriou,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  appuyait  ici 
même  cette  réforme  de  sa  parole  autorisée  et  faisait  remar- 
quer que  la  législation  allemande,  en  créant  les  «  Stif- 
tungs  »,  a  devancé  la  notre.  11  faudrait  donc,  pour  que  ce 
modeste  bénéfice  (faible  compensation  à  tant  de  pertes) 
fût  assuré  au  clergé,  une  intervention  bienveillante  du  Par- 
lement. A  l'heure  aciuelle,  est-il  permis  de  l'espérer?  Est-il 
même  désirable  (jue  le  Parlement  actuel  vote  une  nouvelle 
loi  sur  cette  matière?  Je  vous  [)rie  de  faire  vous-mêmes  la 
réponse;  et  j'arrête  ici  ce  rapport  trop  long  en  vous  ren- 
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vovanl,  [tour  rcxanicii  des  aiilrcs  (jiit'stioiis.  au  livre  lui- 
inèrnc.  Je  vous  donne  rassuraiice  (jue  personne  ne  le  lira 
sans  j)Iaisir  e(  sans  prolil. 


RAPPORT  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  BUSSIÈRE 

Sur  rouvr.Tt;t'  de  M.  Ci-aks  ayant  |ioui'  liU-c  :  Le  (laulral  ciiUi'clif 
(le  ti-iivdil. 


Je  suis  cliai^é  de  vous  rendre  eoin[»te  dun  li\re  récein- 
nient  puhlit'',  en  liely'ujue,  sous  ce  litre  :  Lp  ('contrat collectif 
(le  //•(fiuiil,  s(i  rie  jurulitjnc  en  AllcnuKjnc.  ('e  sujet  est, 
à  riieure  actuelle,  de  ceux  (jui  ne  doivent  pas  nous  laisser 
indilterenls  ;  car-,  si  le  contiat  colleclil'  de  travail  est  un 
nouveau  xcnu  dans  le  domaine  des  conventions,  il  a  les 
allures  lapaijcuses  et  les  pn'lenlious  des  [tarvenus;  et  il 
n'est  yuère  possihle,  même  à  de  j)aisil)les  juiisconsulles 
comme  nous,  de  l'it^norer  et  d'attendi'e,  j)Our  en  j»arler,  ijue 
le  ié^islaleiir  ail  consacii'  son  existence  juiidi(jue.  Il  nous 
appariicnl  d'ailleurs  de  icclierchei"  si  les  résultats  déjà 
oitlenus  juslilient  les  esjiéiances  de  ceux  ijui,  considèrent 
ce  contrat  comme  devant  ramener  la  paix  et  l'union  dans 
le  monde  du  lra\ail,  cl  \oudraiciil  lin  l'aire  une  lai'ye 
place  dans  noire  li'i^islalion. 

l*our  Irai  Ici'  C(tmplèlenienl  ce  su|cl .  il  au  rail  lullu  t'Iudier, 
en  (jutre,  les  expi-riences  laites  en  Sinssc,  en  Ani^lelci're  et 
surtout  en  Australie  on  le  ccuitial  collecld  de  Iraxail  est 
entré,  non  sans  (pielquc  fracas,  dans  le  droit  pulilic  et 
nCsl  plus  sini|il('nicul  lacnllalil  pour  les  iiidnsl  ricis.  I,es 
documents  m'ont   man(pi(''.  .le  n'ai  pas  d'ailleui-s   reçu  man- 
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dat  de  vous  soiimetlre  un  pareil  Iravail  qui  uccuperail  plu- 
sieurs de  vos  séances.  L'ouvrage  dont  je  dois  vous  parler 
s'applique  exclusivement  à  l'Allemagne;  mais  il  est  à  re- 
marquer qu'en  Allemagne,  où  cependant  existe  un  Code 
industriel,  le  contrat  collectif  de  Iravail  n'est  régi  par 
aucun  texte  spécial.  Il  vit  à  l'état  de  contrat  innommé,  sous 
l'empire  du  droit  commun.  En  France,  sa  situation  juridi- 
que n'est  pas  sensiblement  différente  :  les  observations  de 
M.  Claes,  l'auteur  du  traité,  en  seront  d'aulanl  plus  inté- 
ressantes pour  nous. 

M.  Claes  publie  ce  livre  avec  l'approbation  du  cardinal 
archevêque  de  Louvain.  C'est  une  œuvre  de  socialisme 
chrétien.  Or,  nous  ne  dissimulons  pas  que  le  socialisme  ne 
cesse  pas  de  nous  inspirer  quelque  défiance  lorsqu'il  s'en- 
farine  de  mysticisme  religieux.  La  religion  est  admirable, 
lorsqu'elle  va  vers  les  souffrances  du  peuple,  pour  les  sou- 
lager ou  les  consoler  :  l'est-elle  au  même  degré  lorsque, 
oubliant  que  le  temporel  n'est  pas  son  domaine,  elle  aspire 
à  réglementer  l'induslrie  et  les  rapports  entre  le  patron  et 
l'ouvrier?  Les  ministres  des  ctdtes  font  preuve,  en  cette 
matière,  de  la  [)lus  louable  circonspection.  Si  les  laïques 
ont  le  droit  d'être  plus  entreprenants,  peut-être  vaudrait-il 
mieux  qu'il  ne  fissent  pas  certifier  leur  orthodoxie  par  des 
cardinaux  archevê(5ues. 

Il  n'est  que  juste  d'ailleurs  de  reconnaître  que  M.  Claes 
s'exprime  toujours  avec  une  grande  modération  et  que, 
s'il  ne  dissimule  pas  que  ses  sympathies  vont  de  préférence 
à  l'ouvrier,  il  avoue  cependant  (pie  ce  dernier  n'a  qu'une 
éducation  morale  très  incomplète,  qu'il  recourt  volontiers 
à  la  violence  et  qu'il  oublie  ses  propres  engagemenis  avec 
une  déplorable  facilité.  C'est  un  langage  qui  doit  être  tenu 
pour  méritoire  à  une  époque  où  les  partis  p(»lili(pies  se 
disputent  les  suffrages  des  ouvriers  à  l'aide  de  basses  lia- 
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g-orneries  et  de  suienchères  sans  pudeur,  et  où  la  «  chasse 
aux  renards  »  devient  le  plus  prati(jué  de  tous  les  sports. 
M.  Claes  détinil  le  coniral  collectif  de  travail  :  «  Une 
convention  faite  entre  une  collectivité  ou  une  association 
d'ouvriers  et  un  on  plusieurs  patrons  à  l'elïet  d'établir  des 
règles  obligatoires  qui  déterminent  les  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  ainsi  que  le  contenu  des  futurs  contrats 
individnels  de  travail.  ->  M.  Rosenllial,  professeur  t\  l'Uni- 
versité d'Iéna,  donne  une  autre  définition,  mais  qui  n'est 
pas  sensiblement  différente  :  «  Le  contrat  de  travail  est 
une  convention  entre  patrons  et  ouvriers  relative  aux  con- 
ditions d'»  travail  et  surtout  de  salaire;  cette  convention 
s'inq)ose  aux  parties  lorstju'elles  concluent  des  contrats  de 
travail.  »  Il  est  certain  que  l'on  fixe,  dans  cette  convention, 
les  conditions  suivant  lesipielles  seront  arrêtés  les  contrats 
individuels  de  travail.  Ce  n'est  uWe  contrat  de  travail  col- 
lectif pai'  lequel  un<>  association  d'ouvriers  entreprend  une 
(cuvic  (b'Mcriuint'c,  ni  le  contrat  (Viuiuipe  par  lequel  un 
clief  d'entreprise  s'engage  ;\  faire  exécuter  un  travail  par 
ses  sid)ordonnés.  Les  dispositions  du  contrat  collectif  de 
travail  se  (li\isent  ^ént'M•aIelnenl  eu  cin(]  iiroupes  :  i°  ol)li- 
galion  de  s'abstenir,  pendant  la  duii-e  de  la  convention,  de 
tout  mo\(Mi  de  lutte  pouvant  modifier  les  tarifs  (grève, 
lock-out,  boycottage,  etc.);  w"  dispositions  réslant  le  rap 
port  j»rofessiounel  en  général;  i)"  dispositions  qui  devien- 
diont  l'obiet  des  contrats  individuels  de  travail;  4°  dispo- 
siti<uis  liausitoires  réi^lant  la  s(»lution  de  coullits  existants; 
5'  dispositions  coucernant   le  conli'al  coll(>ctif  lui-même. 

M.  Clwes  obscrxc.  a\ec  raison,  que  le  contrat  collectif 
est  né  (le  la  |)rali(|ue.  et  (pi'il  a  t;raudi  sp(Uilaném(Mit  dans 
la  sic  industiielle,  sans  le  couciuiis  de  l'autorité  et  de  la 
science.  Il  le  (pialilie  «  une  rc'action  contre  l'inorganisme  ». 
En   Allemagne,   le  contrat    prend   trois   formes   distinctes. 
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Il  est  national  lorsqu'il  comprend  toute  une  [JioFession  ou 
toute  une  industrie  sur  le  territoire  entier  de  l'empire,  par 
exemple  lorsqu'il  s'applique  à  tous  les  typographes  ou  à 
tous  les  peintres  allemands.  C'est  la  forme  la  plus  rare;  on 
ne  compte  que  six  de  ces  conventions  en  Allemag-ne.  Le 
contrat  local  régit  une  certaine  industrie  d'une  ou  plusieurs 
localités.  Enfin,  le  contrat  collectif  peut  n'être  (et  c'est  sa 
forme  élémentaire)  que  la  convention  par  laquelle  un  pa- 
tron ou  une  Société  commerciale  règle  avec  les  ouvriers  de 
son  usine  le  salaire  et  les  conditions  du  travail.  Ce  dernier 
accord  s'appelle  aussi  le  contrat  de  Jirme.  Les  préférences 
de  M.  Claes  sont  acquises  au  contrat  local.  «  Celui-là, 
dit-il,  avec  un  enthousiasme  peut-être  excessif,  s'adapte 
aux  exigences  locales;  grâce  à  sa  souplesse,  il  suit  la  vie 
industrielle  de  la  région,  jusque  dans  ses  moindres  replis 
et  s'oppose  à  la  concurrence  parfois  immodérée  qui  pour- 
rait entraîner  les  patrons  et  les  ouvriers  d'une  même  place 
ou  d'un  même  marché.  »  Je  signale  qu'aux  yeux  de 
M.  Claes  l'intérêt  du  consommateur  qui  bénéficie  de  la  con- 
currence et  de  le  droit  individuel  du  patron  ou  de  l'ouvrier 
isolé  qui  préfèrent  conserver  leur  liberté  sont  à  peu  près 
néghgeables. 

Le  contrat  collectif  de  firme  peut  intervenir  directement 
entre  le  patron  et  les  ouvriers  d'une  usine  ou  bien  entre 
ce  patron  et  l'association  dont  les  ouvriers  font  partie. 
Dans  le  premier  cas,  l'élément  de  collectivité,  la  cohésion 
fait  généralement  défaut.  L'ouvrier  ne  se  considère  pas 
comme  plus  lié  par  le  contrat  que  par  un  engagement  in- 
dividuel. M.  Claes  estime  que  la  convention  conclue  avec 
une  association  est  plus  avantageuse  «  parce  qu'elle  s'ap- 
puie sur  la  force  et  la  valeur  d'une  association  organique  ». 
Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  ne  faut-il  pas  que  la  respon- 
sabilité de  l'association  soit  ertective  et  puisse  être,  le  cas 
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«'ciléant,  sanctionnée  efficacement?  Or,  il  ne  semble  pas 
qn'en  Allemas^ne  les  associations  ouvrières  soient  plus  sai- 
sissables  qu'en  France. 

M.  Claes,  tout  en  reconnaissant  que  le  contrat  collectif 
(le  firme  a  procuré  à  certaines  usines  un  calme  et  une  ré- 
gularité au  moins  provisoires,  lui  reproche  «  d'être  impuis- 
sant à  endiguer  la  concurrence  ».  Il  est  clair  que  le  spectre 
de  la  concurr-ence  le  liante  el  (pi'à  ses  yeux  le  système 
idéal,  c'est  celui  des  maîtrises  el  des  jurandes,  en  d'autres 
termes  du  mon()|)ole.  Néanmoins,  il  ne  peut  conqilèlement 
méconnaître  (pie  les  spécialisations  de  la  lechnicpie  repous- 
seiil  le  [)lus  souvent  une  uniformité  absolue,  el  que  mille 
circonstances  externes  et  variables  peuvent  rendre  inappli- 
cable une  réglementation  uniforme  et  rii^ide.  Pour  éviter 
que  la  iiiulliplicité  des  contrats  rompe  l'unité  el  produise 
un  étal  de  dispersion,  il  estime  (pie  les  fédérations  doivent 
inlcivcnif  el  làcliei'  d"(»l)lenir  (pie  tous  les  contrats  collec- 
tifs (locaux  ou  r('iii()Maiix  )  soicnl  (fi'posc's  dans  un  bureau 
cenlial;  (pTcn  oulre,  une  commissi(Mi  doit  travaillera  ra- 
menei-  une  (-(Mlaiiie  iniiformilé  enlie  les  conventions,  fout 
(Ml  juiicaiil  les  diilVM'ciids  cl  eu  assuraul  rcxéculion  des  eng-a- 
gemeuts  coul raclés.  M.  Claes  signale  une  autre  méthode  de 
centralisaliou  cousislani  dans  Télaboralion  de  convenlions- 
Ivpes  :  les  inh-ressés  (ouvriers  et  patrons)  s'engageraient 
à  c(uiforru(M\  aiilaul  (pie  j)ossible,  leurs  conventions  au 
coiilial-l\  pe:  une  clause  dispostM-ail  (pic  toutes  conv(Milions 
collectives  pailiculi("'res  |weii(liaieiil  lin  à  une  date  com- 
mune, el,  les  parties  repreiianl  h'ui  liberlé  en  même  temps, 
les  iK'nocialions  nouvelles  el  les  mouvements  (rentrée  et  de 
sorlie  |iouiraieiil  se  eoiiibiiier. 

M.  (!l;.ies  \eut  (pie  rassoeiati(Ui  iialioiiale,  ou  du  moins 
ceiilrale,  devienue  pailie  aux  ccuilials  locaux  ou  r('gionaux 
iiih'ressaiil   les  luemlues  de  la  fcdéiation  et  qu'elle  assume 
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les  obligi'ations  résultant  de  ces  contrats  pour  les  reverser 
sur  ses  membres  <|ui  contractent  des  eng-a^enients  :  «  L'as- 
sociation centrale,  tlil-il,  garantit  rexéculion  des  contrats 
par  ses  membres;  l'uniformité  dans  les  stipulations  et 
l'identité  du  sujet  contractant  donnent,  en  outre,  naissance 
à  un  faisceau  harmonieux  et  solide  de  contrats  homoy;è- 
nes.  Tout  cela  imprime  aux  rapports  de  travail  et  à  l'in- 
dustrie même  un  caractère  de  solidarité  et  de  cohésion  qui 
met  lentement  la  profession  au-dessus  du  particularisme 
local  et  des  mouvements  isolés,  irréfléchis  et  impuisants.  » 
M.  Glaes  nous  paraît  faire  un  brin  de  toilette  à  la  vérité. 
Les  discussions  engagées  au  Reiciitag  sur  le  contrat  collec- 
tif de  travail  révèlent  plutôt  que  les  prétentions  excessives 
des  fédérations  ou  syndicats  et  leurs  interventions  abusives 
éloignent  les  patrons  des  conventions  de  cette  nature  et, 
loin  de  produire  l'harmonie,  sèment  partout  le  désordre  et 
la  défiance. 

Les  jurisconsultes  allemands  qui  ont  eu  foi  dans  le  con- 
trat collectif  de  travail  ont  fait  les  plus  méritoires  efforts 
pour  en  fixer  les  règles  selon  le  droit  commun,  en  atten- 
dant que  le  législateur  qui  se  meut  lentement  veuille  bien 
les  édicler  lui-même,  la  menace  de  grève  ou  de  lock-out  ne 
devant  pas,  d'après  eux,  rester,  en  cette  matière,  le  su- 
prême argument  et  l'ultime  sanction.  Ils  ont  pensé,  d'autre 
part,  qu'une  convention  aussi  importante  devait  avoir  le 
droit  pour  fondement  et  ne  pas  dépendre  seulement  de 
volontés  changeantes  et  d'une  bonne  foi  sur  laquelle  il 
serait  imprudenî,  de  compter,  alors  que  l'une  des  paities 
contractantes  est  une  niasse  flottante  et  d'un  sens  juridique 
peu  sur.  Mais  ce  n'était  [)oint  une  tache  facile  (|ue  de  faire 
entrer  cette  nouvelle  convention  dans  des  moules  qui  n'ont 
pas  été  faits  pour  elle  et  de  l'adapter  aux  règles  étroites  du 
droit  positif.  Malgré  leur  patience  et  leur  subtilité,  les  doc- 
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leurs  ;ilItMii;iii(ls  iront  pas,  siif  Ions  les  points,  \ainrii  les 
;lifficiilt('s;  Iciiis  inlciiniiiahlcs  controverses  in(li(|uent  plu- 
t(')l  ([u'ils  cliereliaient  la  (piadialni'e  du  cercle  ou  la  pieri'e 
[)liiloso[)liale.  Il  est  l'acile  de  dii'e  p(^nipeuseinent,  comme 
M.  (llaes,  (pie  n  le  droit  positif  doit  suivre  la  marclie  des 
soci('t('s  tout  en  les  uiaiuleiianl  dans  la  \die  de  la  justice 
et  de  l'ordie  ».  Il  est  plus  difficile  à  des  juiiconsultes  de 
remplacer",  sans  le  secours  du  It-yislaleur.  les  liens  juridi- 
(jues  enlr(>  individus  |)ai'  des  liens  juridicpies  entre  grou- 
pes (les  liens  n'ont  pas  toujours  la  souplesse  ou  la  flexi- 
l)ilil(''  n(''cessai[-e  pour  suliir  une  pareille  opf'i'ation  sans  se 
i'om|)re;  et  ce[»endanl  le  (Iode  ci\il  allemand,  de  tous  le 
plus  ri'cent,  m'  remonte  ipTà  looo. 

Pour  (pTun  contrai  soit  ohli^atcjire,  d'après  la  loi  alle- 
mande, comme  d'après  la  fi'ançaise,  il  faut  la  capacilé 
contractuelle  des  parties.  (  )r',  la  capaciti'  jui'i(li(]ue  des  collec- 
tivités, (M  sjx'cialenienl  des  associations  ouvr'ières  n'est  pas 
toujoui's  ('i;ale  à  leur's  anihitiorls.  I']n  Allemagne,  le  droit  de 
coalition  est  proclame'  par-  l'article  \7)2  tlu  (Iode  industriel. 
La  loi  du  ri)a\ril  i()oK  accorde  aux  associations  une  jurande 
liheiMi';  mais  la  j)ersonnarrt(''  ci\ile  n'appartient  (pi'aiix 
ass(»ciati(ms  immatriculées.  ()\\  rimmatriciilation  est  tou- 
jours refusé'e  aux  associations  (pii  s'occu{)ent  de  «  politi(jue 
sociale  ».  Les  associations  ou\rièr'<'s  foriiK'es  pour' la  d(''fense 
des  int(''r'èts  [)r(»fessionnels.  inlellecliiels  oir  mor'aux  de  lenr's 
inend)res,  ne  sollicitent  j)as  et  \  raisemhlaMemerii  n'obtien- 
draient pas  rimmalriciilalion.  L'article  ô.^i  du  (Iode  civil 
allemaïKL  <|iii  leur-  est  applicable,  est  ainsi  libellé  :  «  Les 
associations  (pii  n'ont  |)as  la  ca|)acit(''  jiiridiepie  sont  l'ég-ies 
par'  les  dispositions  relatives  an  contrat  de  Société.  Tout 
acte  juridi(jue  accompli  à  Tt-tiard  d'trn  tier's.  au  nom  d'une 
association  de  cette  nature,  engage  la  responsabilité  per- 
sonnelle de  celui  (|ui  l'a  accompli;  s'il  émane  de   plusieurs 
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personnes  agissant  en  commun,  celles-ci  sont  tenues  soli- 
dairement. »  La  loi  ne  dit  pas  que  ces  associations  sont 
des  Sociétés,  mais  seulement  qu'on  leur  applique  les  règles 
du  contrat  de  Société.  Aux  termes  de  l'arlicle  710  du  Code 
civil,  la  direction  de  l'association  est  considérée  comme  un 
associé  ayant  les  charg-es  d'un  gérant  juridique.  Elle  peut 
conclure  des  engagements  qui  obligeront  tous  les  membres 
de  l'association,  et  dont  la  directio'i  répondra  personnelle- 
ment si  elle  est  une  personne  individuelle  et  collectivement 
si  elle  est  composée  de  plusieurs  personnes  (art.  54).  S'il 
y  a  contestation  judiciaire,  l'association  non  immatriculée 
pourra  être  citée  en  justice  et  se  défendre,  mais  elle  ne 
pourra  citer  elle-même  (art.  5o  du  Gode  de  procédure  civile). 
Son  rôle  est  passif.  Mais  il  appartient  aux  membres  de  la 
direction  d'exercer  l'action  en  leur  nom  personnel  ou  comme 
mandataires  des  associés  pris  ut  singall.  Le  patrimoine  de 
l'association  est  le  gage  des  obligations  contractées  par  la 
direction  (art.  735  du  Code  civil).  Ce  patrimoine  commun 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  indivision  ou  une  copro- 
priété, c'est  ce  que  la  législation  germanique  appelle  la 
propriété  en  main  commune.  Il  serait  trop  long  d'en  indiquer 
ici  la  nature  juridique.  Ce  qu'il  convient  de  noter,  c'est  qu'il 
est  permis  de  spécifier  dans  les  statuts  de  l'association  que 
les  engagements  contractés  par  la  direction  n'obligeront 
les  membres  que  dans  les  limites  de  leur  part  indéterminée 
sur  le  patrimoine  commun. 

Ces  associations  non  immatriculées  et  dépourvues  de  la 
personnalité  morale  peuvent  donc  conclure  des  contrats 
collectifs  de  travail  :  Donnent-elles  à  leur  co-contractants 
des  garanties  d'exécution  suffisantes?  L'association  des 
patrons  de  l'industrie  du  bois  avait  fait  avec  la  fédération 
des  travailleuis  du  bois  un  contrat  collectif  qui  ne  fut  pas 
respecté   par    les   ouvriers.    Le    représentant    du    syndicat 
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(nivfici',  ;i[)|)('l(''  <Mi  jiisli('(*;"i  raisdii  de  ccllt^  violalioii,  cxcij);!, 
[MMii'  sa  (It'IViisr,  (le  la  luillih'  du  coiilial,  en  iiiV()(|iiaMl 
raillclc  \7)-2  (lu  (iode  iiidiist fiel.  \a'  :>()  janvier  i<)H),  la  (".oui" 
iiii[)('rial('  de  Leipzig'  proclama,  dans  un  aiièl  (|ni  eut  du 
felenlisserncnl  on  Alleniat^ne,  «  (pic  I  nilcntion  du  lé^is- 
lalcur  ne  peni  avoir  t'U'  de  rcfuseï' lonle  prolcctii»n  juridique 
ni  de  s'opposeï'  à  ces  sorles  de  con\entious  faites  entre 
patrons  e(  oinr'iers  an  sujet  des  conditions  du  li'avail  ». 
«  En  cons(^(pn'nce,  ajouta  la  (Jiour,  le  conlral  colleclif  de 
travail  constitue  uu  conlral  juridi(pHMneul  valable  dont  la 
violation  (l(»nne  lieu  à  des  doininayes  inlér«'''ls.  »  \ Oilà  le 
pi'incipe  pi'oclanK'.  Il  v  eut  condauinatiou  ;  nuiis  je  ne  crois 
pas  que  l'arrèl  ait  été  exécuté. 

Le  conlral  colleclif  n'est  donc  pas  siuq)lenient  une  norme 
ou  r(''i;le  e.\l(''iieute  ;  il  ne  crée  pas  seulement  un  lien  de 
conscience  :  il  en  résidie  niu^  ol»lii;alion  jnridi(pM'  positive. 
Le  patron  peut  contracter  individuellement  ou  par  voie 
d'association.  Du  c("')t('' des  ouvriers,  pour  qu'il  y  ait  contrat 
collectif,  il  l'anl  évidemment  (pie  le  contractant  soit  une 
pliiialil('' :  celle  pluialilt'  peut  èd'c  une  association  juriditpie 
jouissant  (ni  ncn  de  la  personnalih'  ci\  ilc  ;  ell(^  j)eut  être 
aussi  une  union  Iransiloire,  une  coalition,  luie  réunion 
d'occasion.  Si  jtliisieiirs  ouviiers  s'eui^ayent,  chacun  jxuir 
soi,  uK^ine  an  iiiommi  d'une  l'oirniile  iini(jue,  ce  n'est  j)as  un 
conlral  collectii',  mais  une  pixlaposilion  de  conirals  indi- 
viduels semldahles.  Le  contrat  colleclif  suppose  une  orga- 
nisation, une  unil('  moiale  dans  une  |)luralité  de  personnes, 
href  une  colu'sion.  dette  organisation,  est-il  possii)le  de  la 
voir  dans  la  simple  coalition  ou  riini(Ui  passagère  en  vue 
d'une  lin  (h'IcrmiiK'e?  Sur  celte  (pieslion.  les  docteurs  alle- 
mands se  divisent  ;  et  cependant,  elle  ne  manque  j)oint 
d'inl(''rèt  prali(pie,  les  ou\iieis  allemands  organisés  en 
association    ne    l'cunianl    i^uère    (lu'un    ciiupiième   de    l'eu- 
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semble.  Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  la  collectivité 
inorganisée  ne  donne  an  patron  aucune  garantie  d'exé- 
cution, puisque  l'obligation  ouvrière  dépend  d'une  niasse 
flottante  et  instable.  Une  des  parties  est  liée  par  le  contrat; 
l'autre  ne  l'est  pas. 

Les  individus  qui  composent  le  groupe  deviennent-ils 
directement,  ut  sinf/ii/i,  sujets  de  droits  et  de  devoirs?  En 
d'autres  termes,  les  délégués  contractent-ils  pour  eux-mêmes 
et  pour  leurs  commettants,  ou  bien  au  nom  de  la  masse 
ouvrière  el  partant  pour  eux-mêmes  en  même  temps?  Faut- 
il  une  l'atification  ultérieure  des  ouvriers  représentés?  Les 
ratifications  doivent-elles  être  expresses  ou  tacites?  Doivent- 
elles  être  présumées?  Les  individus  ayant  fait  partie  de  la 
collectivité  peuvent-ils,  en  se  retirant,  se  libérer  de  toute 
obligation?  Leur  engagement  dispai'aît-il  parce  qu'il  avait 
pour  cause  une  participation  à  la  collectivité  qui  s'évanouit? 
Que  vaut  la  promesse  par  laquelle  les  ouvriers  s'eng-ag-e- 
raient  à  observer  le  contrat  même  après  être  sortis  de  la 
collectivité?  Et  quelle  est  son  efficacité,  alors  que  l'ar- 
ticle ir)2  du  Code  industriel  refuse  à  la  collectivité  toute 
action  juridique  contre  ceux  de  ses  membres  (|ui  s'en  sont 
retirés? 

Enfin,  un  contrat  collectif  conclu  avec  une  coalition  dont 
les  membres  ne  sont  pas  désignés  ne  doit-il  pas  être  consi- 
déré comme  fait  avec  des  personnes  incertaines  et,  par  suite, 
comme  dépourvu  de  toute  valeur  juridi(jue?  Sur  toutes  ces 
questions,  lorsque  Riindstein  dit  oui,  Lotmar  répond  non; 
et  Brentano  fait  des  distinctions  et  des  sous-distinctions. 
C'est  la  mêlée  des  opinions. 

Supposons  les  ouvriers  réunis  en  association  dépourvue 
de  la  personnalité  civile,  puisque  en  Allemagne  l'association 
ouvrière  personnifiée  n'est  qu'une  fiction.  L'association 
fait-elle  le  contrat  collectif  de   travail  eu  re[)résentant   ses 
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nicMihrcs  (jui  scraiciil  alors  parlics  iiKulialos  à  la  coiiveulion 
on  l)i(Mi  li'ailc-cllc  m  son  |)id[)te  nom  cl  coniinc  ('oll('c(i\  ilc, 
ou  bien  aiL^it-clle  à  ce  donhle  titre  de  inaiulataire  et  do  partie 
coiitractaide?  La  théorie  de  la  déléi^ation,  comme  celle  de 
l'association  contractante,  a  ses  partisans;  et  la  troisième,  la 
théorie  combinée,  n'est  point  aliandidinéc.  l/examen  de  ces 
contT'overses  ne  serait  pas  sans  intérêt;  mais  nne  séance  ne 
suffirait  pas.  Je  crois  d'ailleurs  que,  pour  résoudre  la  ques- 
tion, il  faut  a\anl  loul  étudier  les  ternies  du  contrai  et 
rechercher  rinlenlion  des  [)arties. 

Supposons  (jue  le  contrat  collectif  conclu  par  la  direction 
de  l'association  ou  pai-  un  représentant  muni  de  pouvoirs 
réguliers  engage  la  collectivité  des  membres  associés. 
Quelle  sera  la  situalion  juiidiipie  de  l'association?  Les 
direcleui's  r(''pondi(uil  solidairement  de  l'exécution  des 
oldiyations  contractées;  ils  n'auront  pas  qualité  pour  agir 
en  justice,  au  nom  de  l'association,  contre  le  patron  qui 
violerait  la  convention  ;  mais  ils  j)()urront,  en  leur  nom 
personnel  ou  comme  mandataires  des  associés  (pii  auraient 
subi  un  dommage,  exercer  une  action  tendant  à  l'exécu- 
tion du  contrai  ou  à  la  r(''paratitMi  du  prc'judice. 

Il  n'est  pas  doiileux  (pie  ceilaines  ol)lii;alions  résultant 
du  contrat  pèsent  directemenl  sur  l'association,  par  exem- 
ple rinlerdicti(ui  de  fomenter  ou  de  soutenir  la  g'rève,  et 
niènii"  d'adlH'rer  à  ce  (pi'on  appelle  les  grèves  de  sympa- 
thie, le  devoir  de  collaborer  à  l'institution  d'un  comité 
d'arbitrai;(>  ou  d'un  bui'cau  de  conciliation,  etc..  Faut-il 
aussi  th'clarei'  lassocialion  responsable  de  1  exécution  des 
conirals  parliculiers  de  lra\ail  conclus  par-  st>s  uKMubres 
sous  rem[»ire  du  coniral  collcclif?  Si  on  l'admet,  il  faut 
rechercher  commeni  elle  juiurra  contraindre  les  mem- 
bres récalcil  ninls  à  se  conformer  à  la  convention  e!  à 
louniir   le  tra\ail  promis.  L'aiticle   i ."):'.  du  (Iode  industriel 
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refuse  à  l'associalion  toute  sauclion  roulre  ces  mem- 
bres. 

Autre  (juesliou  :  il  est  d'usai^e  de  stipuler,  dans  les 
contrats  collectifs,  que  si,  seuls,  les  associés  sont  soumis 
à  la  convention,  le  patron  doit  néanmoins  assurer  les 
mêmes  conditions  à  tous  les  ouvriers  qui  se  présenteront 
à  l'usine  poui'  y  être  embauchés.  L'association  a-t-elle  le 
moyen  juridique  d'assurer  l'exécution  de  celte  clause  et  de 
^érer,  en  quelque  sorte,  les  intérêts  communs  des  ouvriers? 
Il  semble  bien  qu'il  faille  répondre  (pie  nul  n'entre,  sans 
l'avoir  demandé,  dans  la  sphère  d'un  contrat,  et  que  la 
solidarité  professionnelle,  même  représentée  par  une  majo- 
rité, ne  peut  s'imposer  à  qui  n'en  a  pas  voulu.  Mais  le 
patron  qui  ouvrira  un  établissement  dans  une  localité  où 
le  contrat  collectif  est  en  vigueur,  sera-t-il  présumé  y 
adhérer  s'il  ne  manifeste,  le  connaissant,  une  intention 
contraire?  D'autre  part,  un  ouvrier  qui  aura  participé  à 
une  grève  terminée  par  un  contrat  collectif  devra-t-il,  de 
plein  droit,  être  considéré  comme  adhérant  à  ce  contrat? 
Enfin,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  dérog-e  aux  règ"les 
établies  par  la  convention,  la  stipulation  dérogatoire  sera- 
l-elle  nulle  de  plein  droit  et  remplacée  automati(piement 
par  une  clause  conforme  à  la  forme  collective?  Sur  tous 
ces  points,  la  jurisprudence  est  muette'  et  la  doctrine  très 
divisée. 

On  s'est  demandé  s'il  serait  licite  de  mettre  en  interdit 
les  patrons  et  ouvriers  qui  n'accepteraient  pas  la  règle 
collective.  M.  (>laes  propose  des  distinctions  sing'ulière- 
ment  sid)tiles  et  arbitraires  :  a  Si  la  clause  d'exclusion, 
dit-il,  n'a  en  vue  que  l'avantage  personnel  ou  la  ruine 
économique  d'une  personne,  si  elle  produit  des  effets  (|ui 
mettent  en  danger  ou  lèsent  gravement  les  intérêts  géné- 
raux, il  est  incontestable  que,  dans  ce  cas,  elle  est  illicite 
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coinnio  roiiliMiic  aux  hoiines  mœurs  (art.  826  du  Code 
civil);  niais  ou  ne  pourrait  soulfuic  riuiuuiralit(''  intrin- 
sèque de  la  clause,  (|uau<l  elle  ne  \lse  (ju'à  se  défendre 
contre  les  elTets  criine  concuirence  ellVénée...  Il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  du  de^-ré  de  nuisance  et  de  restriction, 
des  moyens  enijdoyés,  du  but  poursuivi...  Si  des  tiers 
isolés  doivent  en  pâlir,  on  ne  peut  conclure  à  la  condam- 
nation en  bloc  de  tout  monopole...  »  V^oilà  où  conduit  la 
peur  de  la  concurrence  et  de  la  liberté. 

M.  (llaes  n'est  ni  j)Ius  clair  ni  jiliis  pn-cis  lorsque,  après 
avoir  rappelé  (juc  le  coiilrat  est  synallaginalitjue,  il  reclicr- 
clie  comment  cliaipie  partie  [)ourra  exiger  en  justice  l'exé- 
cution des  ol)lii;ations  de  l'adversaire  :  «  Le  jugement,  dit-il, 
ne  j)ourra,  d'une  manière  absolue,  contiaindic  à  l'exécuter. 
L'obligation  contractuelle  n'est  j)as  absolue;  elle  est  bvpo- 
théti(pie.  (à)nsé(piemment ,  le  ju^(Mnent  devia  (expressé- 
ment ou  tacitement  t  être  liypolli('ti(pie.  »  Ceux  qui  aiment 
la  métai)livsi(pie  allemande  traduite  en  idionu»  belge  trou- 
veront là,  ainsi  «pie  dans  les  j)ages  (pii  sui\tMil,  un  véritable 
régal.  Il  eut  l'h'  |)lus  simj.le  et  plus  clair  de  dire  que,  si  le 
juge  [teul  ordonner  des  mesures  déterminées,  il  n'a  guère 
d'auti-e  nu)\eu  d'assui'cr  l'exécution  de  ces  mesures  elles- 
mêmes  (pie  de  pi'ononcer  des  condamnations  à  des  dom- 
mages-intt'ièls  sous  forme  commiuatoiie  d'aslreinle  ou 
sous  forme  de  i'(''[)aralion  du  domma^ic. 

M.  Claes  devient  plus  clair  lors(pril  formule  cette  obser- 
vation :  «  On  peut  obliger  une  associaliou  à  s('>vir  contre 
ses  memlu-es  (b-liinpiaiits  :  elle  devra  les  (Wjudser;  mais 
ce  sera  très  soummiI  la  forcer  à  si-  nmlilei-  el  même  à  se 
suicider.  Le  coiilial  n'en  sera  pas  mieux  obsei\é.  »  Il  est 
cependant  j)eiiuis  de  peiiseï'  «pie  le  conli'at  serait  plus 
exaclemeul  exi-cut»'  si  l'association  l'Mait  tenue  de  payer  au 
[latron,  [>oui"  cliaipie  Infraction   commise  par   les   ouvriers, 
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une  amende  conventionnelle  et  déposait,  à  ces  fins,  en 
lieu  sûr,  nn  fonds  de  çaiantie. 

M.  Claes  estime  «  qn'on  ne  peut  traiter  la  responsabilité 
d'une  association  comme  celle  des  individus  ».  «  Le  parti- 
culier, dit-il,  se  rend  coupable;  l'indemnité  qu'il  doit  dé- 
bourser le  ruine;  il  est  seul.  Mais  quand  une  association 
est  oblig-ée  de  se  dissoudre,  par  suite  d'une  condamnation 
à  une  indemnité  écrasante,  ce  sont  d'abord  les  milliers  de 
membres  qui  en  pâlissent;  c'est,  en  outre,  tout  l'ordre 
social  qui  reçoit  un  coup  irréparable,  car  une  association 
professionnelle  sérieuse  est  un  élément  constitutif  de  la  vie 
sociale  et  sa  ruine  laisserait  des  lacunes  dangereuses.  » 
Cela,  c'est  du  socialisme;  ce  n'est  pas  du  droit. 

Il  est  évident  que,  si  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses 
oblig"ations,  l'autre  n'est  pas  tenue  d'exécuter  les  siennes. 
Elle  peut  0[>poser  l'exception,  nos  adimpleti  contractus, 
et  même  résilier  la  convention  (art.  826  du  Code  civil). 
M.  Claes  émet  l'avis  qu'une  violation  isolée  du  contrat 
n'autoriserait  pas  le  patron  à  user  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  facultés.  «  Ce  serait,  dit-il,  en  contradiction  avec  la 
nature  même  du  droit  et  avec  la  mission  pacificatrice  du 
contrat  collectif.  »  Voilà  comment  les  socialistes  compren- 
nent l'égalité  dans  les  contrats  et  devant  la  loi. 

M.  Claes  déclare  que,  sous  le  régime  du  droit  commun, 
qu'il  juge  insuffisant,  le  contrat  collectif  de  travail  n'en  a 
pas  moins  pris  en  Allemagne  un  admirable  essor;  qu'en 
1906,  on  ne  comptait  que  1.583  contrats  collectifs  applica- 
bles à  46  4i3  usines  et  à  477-327  ouvriers,  et  qu'à  la  fin 
de  1908,  le  nombre  des  contrats  s'était  élevé  à  6.671,  et 
régissait  120.410  établissements  et  un  personnel  de 
1.026.426  ouvriers  (environ  10  p.  100  du  monde  des  tra- 
vailleurs). L'industrie  qui  paraît  avoir  le  plus  amplement 
recouru  au  contrat  collectif  de  travail  est  celle  du  bâtiment 
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(2.o(j()  conlrals  a[)|»lical)les  à  f\'.):>.o-]2  ouvriers).  Viennent 
après  celle  du  !)()is,  puis  celle  tle  la  machinerie;  au  qua- 
Iriènie  rang',  celle  du  vèlenieut;  au  cinrpiiènie,  celle  des 
typ()v;ra[tlies;  au  sixième,  celle  de  l'alimenlalion.  Ce  sont  les 
méliers  manuels  (jui  usent  du  contrat  collectif  de  travail 
plutôt  (pie  la  Jurande  industiie.  Celle-ci  alloue  des  salaires 
(jui  varieut  iucessauiuieiit  el  se  dérohenl  à  toute  tarification 
unirornie.  Seuls,  les  manœuvres  jtourraient  être  compris 
dans  des  listes  fixes;  les  ouvriers  (pudiiiés  exécutent  leur 
travail  à  la  pièce.  De  même,  le  salaire  des  mineurs  varie 
dans  cluupie  mine  et  dans  cluKpie  chanlier  et  se  modifie 
chaque  mois. 

Les  partisans  du  contrat  collectif  de  travail  en  Allema- 
gne sont  d'accord  pour  demander  une  législation  spéciale  ; 
mais  les  uns  Ncident  (|ue  cette  convention  devienne  un 
contrat  de  droit  j)ul)lic,  fprim[)oserait  direclenienl  la  loi 
ou  qui  deviendrait  automatiquement  oldigatoire  dans  cer- 
tains cas  fixés  d'avance.  C'est  le  système  de  l'Australie  où 
le  contrat  collectif  s"im[)Ose  à  toute  la  j)rofession  dès  (ju'il 
est  conclu  daus  les  foruies  légales,  à  la  suite  d'un  arhilrag'e 
obligatoiie  lui-même.  Cette  procédur<'  ahoulil  à  la  fixation 
d'un  salaire  de  droit  [)ul)lic.  Dans  le  canton  de  Cenève,  un 
contrat  collectif  formé  par  les  associations  j)rofessionnelles 
a  la  force  h'gale  d'un  usage  et  régit  les  ra[»ports  profes- 
sionnels, s'il  n'\  a  {)as  stipulation  contraire.  C'est  [>lus  rai- 
sonnable. l"^u  Allemagne,  la  majorilc'  des  j>artisans  du  con- 
trat collectif  deuiaudent  siinj)lement  pour  lui  une  rév^lemen- 
talion  l('^ale  de  dioil  pri\é,  c'est-à-dire  une  loi  suppiinianl 
les  olistacles  juiidiques  (pii  eutraveut  sou  extension  ou 
réduisent  son  eriicacitt'  el,  en  <mli'e,  ihtnnani  des  solutions 
aux  (pieslions  (pie  .soulèxe  l'apprK'ation  de  la  convention 
dans  la  \ie  pratique,  afin  dt;  nietlie  à  la  disposition  des 
intéressés  un  droit  claii'  el  ceiiain. 
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M.  Claes  propose  non  seulement  de  donner  aux  associa- 
lions  une  action  et  un  recours  contre  leurs  membres,  ce 
qui  est  juste,  mais  encore  de  supprimer  les  pénalités  édic- 
tées contre  ceux  qui  voudraient  forcer  quelqu'un  à  partici- 
per à  ces  collectivités  ou  l'empêcher  de  s'en  retirer.  Ces 
mesures,  dit-il,  «  énervent  l'influence  des  associations  sur 
leurs  membres  et  constituent  une  forte  entrave  au  mouve- 
ment pacificateur  des  unions  professionnelles  et  des  con- 
trats collectifs  ».  La  tyrannie  syndicale  n'est  [)Our  lui  qu'un 
mythe.  Il  veut  donc  l'abolition  des  dispositions  restrictives 
du  droit  de  coalition  et,  en  outre,  que  les  associations 
jouissent  d'une  cai)acité  plus  large.  Il  exprime  le  voeu  que 
la  loi,  après  avoir  donné  au  contrat  une  structure  juridi- 
que, limite  la  responsabilité  des  associations  et  les  g-aran- 
ties  qui  seraient  exigées  d'elles;  et  il  propose  une  sorte  de 
capitalion  :  «  L'association  répondrait  des  dommages  cau- 
sés par  ses  membres,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  par  membre.  Il  y  aurait  même  une  limitation  glo- 
bale; mais  on  exigerait  une  garantie  de  l'association 
ouvrière.  »  Les  parties  ne  pourraient  valablement  faire 
des  pactes  dérogatoires  au  contrat  collectif  de  travail.  Ces 
pactes  pourraient  toujours  être  résiliés  sans  préavis.  Les 
grèves  et  autres  moyens  de  luttes  ne  seraient  permis  que 
pour  l'exécution  du  contrat  et  motiveraient,  dans  les  autres 
cas,  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts  et  même 
une  sanction  pénale  (amende  de  5  à  5o  marks).  Des  con- 
seils de  conciliation  et  d'arbitrage  seraient  institués.  Les 
dispositions  des  règlements  d'ateliers  contraires  au  contrat 
collectif  seraient  considérées  comme  non-avenues.  Lors- 
qu'un contrat  aurait  été  accepté  par  la  majorité  des  patrons 
ou  des  ouvriers  associés  d'une  industrie  ou  d'une  localité, 
devrait-il  être  étendu  de  {)lein  droit  à  tous  ceux  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  ces  associations?  M.  Claes  serait,  dans  sou 
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foi'  inl('ri(Mir.  disposé  à  l'adnuMtrr;  mais  riiciire  ne  lui 
[)arail  [)as  \enue  de  jiioposci'  ccKe  soliilioii.  l'^idin,  il 
estime  que  la  Idi  d(>\  rait  exiger,  j)Oiii-  la  xalidilé  du  coutralj 
la  forme  ('Ciite  el   le  dépiU  du  le.xie  dans  un  greffe. 

A  plusieurs  reprises  el  notammeul  les  3o  novembre  190."), 
i3  décend)re  de  la  même  année,  10  mars  i()o''),  7  décem- 
l)re  1907,  if)  février  1908,  î8  janvier  19(19  di\ers  memhi'es 
du  Reichlai;  ont  iiuilt'  le  g'ouvernemenl  à  dé[)Oser  un  pro- 
jet de  loi  a\aiil  pnui'  oltjel  d  d'assurer  et  <le  développer  le 
conlral  collcrtil'  de  trasail  ».  Le  youvernemeni  n'oppose 
j)as  une  lin  de  non-rece\()ir,  mais  il  ue  l'ait  (pie  des  promes- 
ses évasi\('s  cl  (pii  nuuKpieul  d'enlliousiasme.  Le  5  fé- 
vrier 1909,  ^L  de  Hethmann-Holwey;-,  alors  secrétaire 
d'Etal  au  ministère  de  l'Litérieui"  et  depuis  chancelier  de 
l'Empire,  répondait  :  «  Le  g(>u\erm'ment  s'occupe  sérieuse- 
ment du  pi'ojet  de  loi.  Le  contrat  collectif  fait  d'immenses 
progrés  tant  sur  le  terrain  tliéori(jue  que  dans  la  vie  pra- 
tique; mais  les  diflicultés  auijinenleni  de  tous  les  côtés... 
Le  gouv<M"nement  est,  en  princ  ipe,  faNorahIe  à  une  loi  de 
droit  pri\('';  mais  il  n'est  jtas  encore  ori(Mit(''  en  ce  (jui  con- 
cerne la  solution  à  (l(»nner  au  yrave  proMt^ne  de  la  valeur 
obligatoire  du  contrat.  D'ailleurs,  la  loi  est-elle  bien 
urg'ente?  La  [iralique  intense  (jui  s'est  toujours  suffie  jus- 
(ju'ici,  semble  le  dt'nu'nlir  el  donne  à  craindre  (pie  nous 
paraUsions  maleiicdutreusemenl  cette  prali(pie  admirable, 
si  nous  lui  impdsiiiis  une  loi  j)réiiia(ui"ée.  En  outre,  les 
liommes  (pii  niil  de  rexj)éiieiic<'  prati(pie  ne  se  sont  g'uère 
j)r(Uionc('-s  siii"  les  points  concrets  (pie  nous  axons  à  régler. 
L'insul'lisance  (lt>  la  l(ti  sur  la  capacili'  iiiri(!i(pie  des  unions 
j)i"ofessionnelles  n'est  pas  un  obs.acle  esseiiliel...   » 

Et  maintenant,  \(tiile/.-\()us  (pie  luuis  ([uillious  la  terre 
allemande  el  le  lixi'c  très  documenté,  très  consciencieux, 
mais  un  j)cu  scolasti(pie  de  M.  Cllaes,  pour  rechercher  très 
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rapidement  quel  rôle  le  contrat  colleclit'  de  IraAail  joue  et 
doit  jouer  dans  notre  industrie  nationale? 

La  loi  française,  comme  la  loi  allemande,  ignore  ce  genre 
de  conventions.  Elle  ne  les  prohibe  ni  expressément  ni 
tacitement;  et  si  le  contrat  collectif  de  travail  consentait  à 
pénétrer  dans  notre  droit  sans  violence,  comme  une  per- 
sonne bien  élevée  entre  dans  une  maison  respectable,  on 
ne  lui  refuserait  pas  une  place  modeste.  Mais  il  réclame 
déjà  des  privilèges;  il  exige  l'exclusion  de  toutes  les  dispo- 
sitions qui  le  gênent,  même  de  celles  qui,  installées  depuis 
un  temps  immémorial  dans  notre  législation  y  faisaient 
très  honorable  figure.  Je  prends  un  exemple  :  l'accord  des 
parties  fait  leur  loi,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  soit  con- 
traire ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs.  Or,  si  le 
contrat  collectif  de  travail  n'attente  généralement  pas  aux 
bonnes  mœurs,  il  n'entend  pas  respecter  la  loi  des 
2-17  mars  1791,  qui  est  d'ordre  public  et  qui  protège  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Qu'un  contrat  collectif  de  travail  soit  imposé  par  la  me- 
nace d'une  grève  ou  d'un  lock-out,  il  ne  sera  certaine- 
ment pas  permis  d'en  conclure  qu'il  est  nul.  La  grève  et  le 
lock-out  sont,  en  effet,  licites  en  France  à  l'heure  actuelle. 
Mais  si  le  contrat  conclu  sous  cette  menace  contient,  en 
outre,  une  clause  obligeant  le  patron  à  éliminer  de  son 
usine  tous  les  ouvriers  non  syndiqués,  ou  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  adhéré  au  comité  de  grève  ou  f}ui  ont  contracté 
des  engagements  non  approuvés  par  l'association  qui  est 
partie  au  contrat  collectif,  j'estime  que  cette  stipulation  est 
nulle  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Or,  les 
syndicats  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  accepter  de  pareilles 
prohibitions  et  que,  sans  le  monopole,  le  contrat  collectif 
n'a  ni  valeur  ni  efficacité.  «  Vous  voulez,  disent-ils,  nous 
faire  boire  dans  un  verre  qui  est  vide,  qui  est  même  troué. 
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Xous    ne    pouvons  vivre  sous   l'empire  de  ces  lois  hour- 
g-eoises.  » 

•le  ne  eiois  pas  que  chez  iu)us  le  ((mirât  collectif  de  tra- 
vail ail  jamais  le  même  succès  (pTen  Alleuiai^nie.  Pour  qu'il 
eût  une  force  coactive,  il  faudiail  (pTil  fùl  conclu  par 
des  j)arties  capables  de  s'obliger  et  dont  les  obligations 
pussent  (Mre  ramenées  à  exéculion  par  les  voies  légales.  Le 
pation,  lui,  devra  toujours  faire  honneur  à  ses  engage- 
ments. 11  est  solvable  et  saisissable.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'autre  ])artie.  Presque  toujours,  c'est  un  comité  ou  un 
groupe  sans  existence  légale  qui,  aj)rès  une  grève  comme 
celle  (les  inscrits  maritimes,  des  dockers  ou  des  charretiers, 
lait  avec  les  itahons  un  traité  de  paix,  sous  forme  de  con- 
trat collectif  de  tiavail.  Il  est  clair  cpi'uue  telle  convention 
ne  donne  aucune  sécurité.  Elle  n'a  d'autre  sanction  (pi'une 
nouvelle  mève  ou  un  autre  lock-oul.  l'n  comité  de  grève 
ne  peut  ni  ester  en  justice  ni  s'obliger.  Il  est  bien  vrai  que 
la  slipulalion  pour  autrui  n'est  pas  absolument  nulle 
IV.  act.  1  I  K)  et  snixanis  du  Code  civil).  Si  les  ouvriers 
ratilieiil  j)ai-  des  conlials  indix  iduels  ou  sous  une  autre 
foinu>  la  convention  collective  conclue  en  leur  nom,  il  y 
aura  une  série  d'eut;ageuuMils  parfaitement  réguliers;  mais 
ces  enyauements  particuliers  juxtaposés,  même  contractés 
d'après  nu  tvpe  uni(pie.  ne  paraissent  pas  constituer  le 
contrat  colleclif  de  ti'a\ail.  Ce  n'est  pas  du  moins  ce  (pie  les 
Allemaiuls  appellent   «  la  norme  collective  ». 

l'n  svndicat  a  la  personnalit»'  ci\ile.  Il  est  caj)al)le  d'ester 
en  juslice.  de  contracter  des  ohliiialions  et  de  faire  tous 
actes  utiles  jtour  la  (h'dense  des  intt'rèts  [irofessioiuiels  de 
ses  niend)res.  Mais  supjiose/.  (piil  \iole  le  conti'at  (l'hypo- 
thèse n'est  j»as  absohunenl  in\  raiseudtlablei,  quelle  sera  la 
sanction?  lue  ecuidamnation  à  des  dommages-intérêts? 
Coniinenl    le    [latnui,  cpii   avaiu'erait  des   frais  imporlanls 
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pour  obtenir  cette  satisfaction,  assurerail-il  la  décision  de 
justice?  Les  syndicats  n'ont  pas  de  patrimoine  et  déclarent 
qu'ils  persisteront  à  n'en  pas  avoir,  si  le  législateur  leur 
accorde  sans  restriction  le  droit  de  posséder.  «  Vous  ne 
voulez,  disent-ils  aux  bourgeois,  nous  enrichir  que  pour 
nous  dépouiller  ensuite.  »  On  pourrait  leur  répondre  : 
((  Vous  ne  voulez  rester  insolvables  que  pour  violer  impu- 
nément toutes  les  lois  et  vous  jouer  de  vos  propres  engage- 
ments. ))  Mais  il  est  manifeste  qu'on  ne  peut  leur  imposer 
un  patrimoine  dont  ils  ne  veulent  pas.  Or,  tant  que  leurs 
obligations  ne  seront  pas  garanties  par  une  caisse  et  même 
par  un  dépôt  dans  un  établissement  public,  le  patron  qui 
traitera  avec  eux,  par  contrat  collectif,  n'aura  en  face  de 
lui  qu'un  co-contraclant  insaisissable.  Il  sera  l'éternelle 
dupe.  Il  faut  reconnaître  que,  dans  un  certain  nombre  d'in- 
dustries où  la  qualité  du  travail  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration, le  contrat  collectif  pourrait  aider  à  la  pacification 
et  créer  de  la  stabilité  s'il  était  de  part  et  d'autre  loyale- 
ment exécuté.  Mais  il  faudrait  n'y  pas  faire  intervenir  les 
politiciens,  les  gréviculteurs  et  tous  ceux  qui  professent, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  des  «  révolutionnaires  nantis  », 
que  le  patron  sera  toujours  l'ennemi  et  que  contre  lui  tous 
les  actes  hostiles  sont  recommandables.  En  Allemagne, 
pays  d'autorité  et  de  discipline,  la  société  est  fortement 
armée  contre  les  excès  de  ces  parasites  du  travail.  En 
France,  elle  ne  l'est  guère  et  se  comporte  comme  si  elle 
ne  l'était  pas  du  tout.  Les  syndicats  et  fédérations  sont 
presque  tous  dirigés  par  des  violents,  qui  se  font  souvent 
un  jeu  d'arrêter  le  travail  pour  passer  la  revue  de  leurs 
troupes  et  constater  leurs  forces.  Il  est  à  craindre  qu'à 
leurs  yeux  le  contrat  collectif  de  travail  ne  soil  «pi'un  moyen 
d'aggraver  la  tyrannie  des  syndicats. 

Un  autre  grief  non  moins  grave  doit  être  formulé  contre 


khh 


RFX.UEIL    DE    LEGISLATION, 


ce  côiilral  ;  non  sciileiiient  il  ne  respecte  i^^uère  le  Jroit  indi- 
viduel el  lii  liherlé  de  J'ouxiifT,  mais  encore  il  ne  lient 
aucnn  conipte  de  sa  valeur  technique.  Une  rég-lementation 
unii'ornie  des  relations  de  travail  dans  une  industrie  assi- 
mile pr«'Sfjue  forcément  l'excellent  ouvrier  au  médiocre.  Je 
ne  j»arle  ]>as  du  mauvais  ouvrier,  (|u'il  sera  presque  tou- 
jours possible  de  congédier.  Le  conlial  collectif  ne  fait  pas 
les  distinctions  nécessaires  et  n'assure  j)as  à  chacun  le  pro- 
duit exact  de  son  laheur.  D'autre  part,  une  tarification 
unifoi-mene  suit  pas  l'indusirie  dans  ses  transformations  et 
ne  l'c'poud  pas  à  ses  hesoins.  Les  déterminations  de  la  plu- 
pari  des  salaires  doi\ent  être  faites  aux  j)ièces,  à  la  tâche, 
et  il  serait  ini(jue  de  ne  tenir  compte  ni  de  la  ([ualité  du 
travail,  ni  de  la  (piantité  fournie  dans  un  temps  déterminé. 
Aussi  ne  puis-je  m'associer  aux  conclusions  et  aux  espé- 
rances de  M.  ('lacs,  .le  considère  plutôt  ce  contrat  collectif 
de  travail  tant  \anté  comme  un  de  ces  articles  que  la  loi 
ant^laise  (pialitie  «  d'indésirables  »  el  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
de  favoriser  l'importation,  surtout  dans  notre  droit  public. 
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DISCOURS  D'INSTALLATION  DE  M.  BOSCREDON,  PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Voici  déjà  un  an  que  je  suis  votre  élu.  Tandis  que  je 
faisais,  sans  impatience,  le  stage  de  la  fonction  à  laquelle 
vous  m'avez  élevé,  j'ai  senti  grandir  en  moi  l'impression 
de  l'honneur  reçu,  de  la  bienveillance  qui  avait  dicté  vos 
suffrages  et  de  l'indulgence  dont  j'avais  besoin  pour  la 
justifier. 

Ainsi,  loin  de  souffrir  d'avoir  été  différés,  mes  remercie- 
ments ont  gagné  en  sincérité  consciente  et  réfléchie.  J'ai  pu, 
à  mon  aise,  mesurer  mes  étals  de  service,  peser  les  devoirs 
qui  m'attendent...  Mais,  à  quoi  servirait  de  i)résenter  des 
excuses  que  vous  n'avez  pas  voulu  entendre  lorsqu'il  était 
temps  de  les  accueillir? 

C'est  à  mes  confrères  du  barreau  que  je  dois  reporter  les 
prémisses  de  votre  choix.  Leur  élection  ins{)ira  la  vôtre. 
Comme  il  arrive  souvent,  la  garantie  de  la  caution  a  fait  le 
crédit  du  débiteur  principal. 

Par  son"  mode  de  recrutement  et  par  l'esprit  qui  l'anime. 
Messieurs,  l'Académie  de  Législation  réalise,  au  plus  haut 
degré,  l'alliance  de  l'École  et  du  Palais.  Le  tem|)s  n'est  plus 
où,  soit  des  profondeurs  d'un  texte,  soit  des  re[)lis  d'un 
dossier,  on  se  plaisait  à  faire  surgir,  comme  des  armées 
rangées  en  bataille,  les  arguments  rivaux  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence.  La  doctrine,  disaient  les  uns,  était- 
elle  assez  vieillotte  avec  ses  tendances  surannées,  ses  mé- 
thodes antiques,  sur  lesquelles  le  droit  romain  et  l'ancien 
droit  ont  laissé  leur  empreinte  séculaire?  Et,  en  retour, 
quelle  pitié  inspirait  aux  autres  ces  praticiens  aventureux 
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(lui,  sans  t^iiide  cl  sans  l)()iiss(il(',  ahordaiciil  les  |)iul)lrmos 
les  jiliis  ardus,  s'i'-v crliiaiil  à  IdiiciitM'  les  dllTKMdt('s  pliilc'il 
(|u"à  les  iv'soudir,  iiisliliiaiil  à  (•('»!('  du  di'oil  liist(»ii(|U(', 
iinnuiahle,  un  droit  (■<)ii(iu^(;ul  sans  passe  el  sans  lende- 
main ? 

Plus  liaulc  ri  [)lus  lar^t'  lui  la  jxMist'c  de  nos  fondateurs. 
I^rofesseurs  éiuinenls,  alteutirs  aux  évolutions  de  leur  siècle, 
magistrats  on  avocats  éi'udils,  d<'sireu.\  de  donner  des  fon- 
dements stables  à  la  jurisj)rudenee  naissante,  ils  eompri- 
r<Mit  (|ue  le  droit  ne  se  pouvait  di\iser,  (pi'il  est  l'ait  tiuit  à 
la  l'ois,  de  principes  cl  (re.\p(''ricnce,  de  tradition  el  d'actna- 
lit('.  Si,  |»ar  ses  racines,  il  ploniî'e  jus(praux  enti'ailles  de 
riiisloii'c,  jusfpTà  rinlimc  de  la  raison  et  de  la  conscience, 
il  s'alinicnle  el  se  r(''ii(''nèi'e  sans  cesse  aux  sources  reîiou- 
veléees  des  aspirations  et  des  n('C(>ssités  sociales. 

L'i'^cole  nou^  a  donné,  à  ce  sujet,  un  grand  exemple. 
Les  maîtres  les  plus  autorisés  ne  se  renferment  plus  dans 
les  ahstractious  de  la  théorie.  On  les  voit  se  porter  résolu- 
ment dans  le  doiuaiiu'  (\cs  applications  |uarKpies.  Ils  de- 
\ienncul  les  coilaltoralcnrs  recherclit's  de  nos  grandes 
revues  judiciaires  et  les  arrêts  de  justice  n'ont  pas  de  com- 
meulateuis  plus  sagaces  ni  mieux  informés. 

!)(>  ce  contact  avec  le  fait  vécu,  leur  enseiy-neincnt  a 
i-aj)p(Uti''  une  pit'cision  el  une  souplesse  cpii  en  a  redouMé 
l'iidluence.  Dt'sormais,  leui-  pens(''<'  ne  s'arrête  pas  aux 
fronlièi-cs  de  la  [''acuité.  l'Ile  p(''nclrc  dans  le  monde  des 
int('M-èts  el  des  alfaires,  dans  le  caltiuel  de  l'avocat  et  du 
jut;'(\  sn:;u('Manl  à  l'un  rart;iinicnt  d'uiu'  plaidoirie,  à  I  auli'e 
le  niolif  dt>  sa  (l('cisi(Ui.  Surtoul.  clic  contrôle  la  jurispru- 
dciu-c,  l'ohlii^e  à  se  coordonner  cl  la  maintient  dans  les 
voies  juri(li(pies  d'où  les  exi^tMices  ini[)('rieuses  de  «  res[)èce  » 
ne  tendraient  (pie  tr(»|>  à  la  faire  sortir. 

Ainsi,  l'École  el  le  Palais  se  complètent  j.our  donner  à  la 
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loi  son  maximum  de  force  et  d'élaslicilé.  Une  loi  n'est 
bonne,  en  elfet,  et  ne  remplit  son  hut  (ju'à  la  condition  de 
répondre  à  ce  double  aspect  de  la  permanence  et  de  la  mo- 
bilité des  droits  et  des  intérêts  qu'elle  prétend  réagir.  Et, 
c'est  pourquoi,  il  est  bon  que  ces  auxiliaires  naturels  se 
rencontrent  dans  un  milieu  propice  pour  échanger  leurs 
vues,  s'entr'aider  dans  l'élude  des  difficultés  communes, 
nouer  entre  eux  des  liens  de  sympathie  qui,  débutant  par 
la  confraternité  académique,  ouvrent  le  chemin  à  l'estime 
et  à  l'amitié. 

Hier,  Messieurs,  c'était  un  magistrat  qui  occupait  ce 
siège.  Vous  avez  apprécié  sa  science  et  sa  bonté.  Quelle 
que  soit  la  question  débattue,  on  ne  prend  jamais  en  défaut 
M.  Zeglicki;  quel  que  soit  le  service  à  rendre,  on  ne  devance 
jamais  son  cœur.  Nous  aimons  tous,  au  Palais,  cet  homme 
juste  et  droit,  à  la  [)hysionomie  joviale,  au  verbe  franc  et 
sonore,  qui  nous  donne  les  sécurités  d'un  travail  infatiga- 
ble et  d'une  ferme  conscience.  M.  Zeglicki  a  rempli  les 
fonctions  de  président  avec  une  autorité  et  un  zèle  que  je 
m'efforcerai  d'imiter. 

En  même  temps  que  lui  est  arrivé  au  terme  de  son  man- 
dat l'aimable  secrétaire  de  nos  assemblées,  M.  BcUet,  qui 
mettait  à  la  rédaction  de  nos  procès-verbaux  le  charme 
d'un  style  aussi  élégant  que  sa  parole. 

A  l'un  et  à  l'autre  j'exprime  les  remerciements  de  l'Aca- 
démie. 

Suivant  l'alternance  coulumière,  vous  avez  remplacé  le 
magistrat  et  l'avocat  par  deux  professeurs  distingués  de 
nos  Facultés,  MM.  Declareuil  et  Grouzil.  Ils  se  recomman- 
daient à  voire  choix  par  l'affabililé  du  caractère  et  l'attrait 
d'une  érudition  éprouvée.  L'un  et  l'autre  excellent  à  vivi- 
fier les  textes  et  à  tirer  des  législations  que  l'on  croit  mor- 
tes les  idées  et  les  exemples  dont  la  législation  moderne 
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aurait  jn'ofil  à  s'inspirer.  Je  nie  félicite  de  voir  entrer  au 
hinean  de  rAcadémie  de  tels  collal)Oi'atenrs  ;  leur  concours 
m'est  l)ien  néc<;ssaire  et  nie  sera  [H'écieux. 

La  say-esse  de  notre  rèv;Iement  et  de  nos  niieurs  a  placé, 
à  coté  des  lonclions  électives,  des  tondions  inamovibles. 
Poui-  le  lr('soriei',  c'est  une  inamovibilité  relative  et  de  fait 
plutôt  <]ne  de  droit,  ce  (pii  n'est  pas  moins  llalteur  pour  le 
titulaire  (pii  en  est  l'objet.  M.  (iirard  î^ère  si  bien  nos  inté- 
rêts (pie  l'Académie  ne  veut  pas  avoii-  d'autre  minisire  des 
finances.  Nous  appré'cions  diuilaul  plus  le  dévouement  de 
noire  li'i'soriei'  ipiil  n<'  se  laisse  pas  absoi'ber  par  celte 
làclie  et  reste  un  de  nos  orateurs  les  plus  actifs  elles  plus 
écoutés. 

l/iiiamovibiiil('  de  droit  est  réservée  au  secrétaire  perpé- 
tuel. El  c'est  la  raison  pour  buiuelle  l'Académie  a  nommé  à 
ce  poste  celui  ipie,  sans  blesser  personne,  j'appellerai  le 
meilleur  d'entre  nous.  M.  Bressolles  m'en  voudrait  d'alar- 
mer sa  modesli»'  j)ar  de  justes  éloges,  mais  il  ne  i^agne  ou 
ne  perd  rien  à  mon  silence,  car  ce  «pie  je  voudrais  dire  est 
dans  la  pcnsc-e  de  tous.  Il  continuera  dignement  celui  qui 
pendaul  tant  d'années  l'ut  l'àme  et  l'iionneur  de  celte  Aca- 
démie, M.  le  doven  Deloume,  de  grande  et  svmpathique 
niémoire. 

Deloume.  Hressolles,  ces  deux  noms  sont  tout  un  pro- 
i^n-amme.  Et,  en  prenant  possession  de  ce  siège,  je  ne  puis 
rien  vous  promettre,  rien  vous  demander  qui  soit  au-dessus 
de  ce  soidiail   : 

Être  lidèle  à  leur  pensée  et  docile  à  leur  exemple. 
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RAPPORT  DE  M.  L'ABBÉ  CROUZIL 

Secrétaire  adjoint,  sur  les  travaux  de  l'Académie  pendant  l'année  igii 
et  sur  le  concours  des  lauréats  universitaires. 


Messieurs, 

Il  est  des  orateurs  que  l'on  a  toujours  plaisir  à  écouter 
et  qui  jamais  ne  sont  trop  longs  dans  leurs  discours;  ainsi 
en  est-il  de  M.  Bressolles  qui,  ayant  voulu  me  céder  un  peu 
de  sa  tàciie  et  me  confier  en  partie  le  périlleux  honneur 
de  le  remplacer,  ag^it  certainement  par  pur  scrupule  autant 
que  par  aimable  modestie'. 

Au  cours  de  l'année  qui  vient  de  prendre  fin,  nous  avons 
eu.  Messieurs,  comme  toujours,  à  noter  des  joies  et  des 
deuils.  C'est  avec  joie  que  nous  avons  appris  l'arrivée  à 
Toulouse  de  deux  de  nos  anciens  associés  ordinaires, 
M.  Serville  et  M.  le  premier  président  Gazes.  Eloignés  de 
nous  pendant  longtemps  par  leurs  affaires  ou  par  leurs 
fonctions,  nous  ne  les  avions  pas  oubliés.  Eux  aussi  nous 
ont  montré  qu'ils  avaient  gardé  bon  souvenir  de  notre 
Société,  puisqu'ils  ont  voulu,  dès  leur  retour,  y  reprendre 
leur  place  et  leur  rang\  Dernier  venu,  ou  à  peu  près,  dans 
cette  maison,  je  n'ai  pas  le  droit  de  souhaiter  la  bienvenue 
à  nos  aimables  confrères,  mais  ils  me  permettronl  bien  de 
leur  dire  combien  nous  avons  été  heureux  de  la  décision 
qu'ils  ont  prise  de  revenir  parmi  nous. 

C'est  aussi   avec  joie  que  nous  avons  conféré  le  ili[>l()me 

I.  M.  Bressolles,  secrétaire  perpétuel,  chargé  de  prononcer  à  la  fcte 
de  Cujas  l'élone  de  M.  Delounie,  a  prié  M.  l'abbé  Crouzil,  secrétaire 
adjoint,  de  faire  le  rapport  sur  les  travaux  de  l'Académie  pendant  l'an- 
née. L'éloge  de  jNI.  Delounie  sera  inséré  dans  le  volume  de  1912. 
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(If  iiKMiihn'  cori-espoiidinil  à  .MM.  lioiiiiccasc,  professeur 
ai^-ré^é  à  la  l-'aciilté  de  dioil  de  (Ireiiolde;  (larlos  (Tiisanli, 
avocat  à  (lacaeas  el  repri'senlaiil  <les  l'^tals-l  nis  de  \  eue- 
zuela  à  la  cour  d'arhilrag-e  de  La  Haye,  el  Négrié,  conser- 
vateur des  liy[)otliè(iues  à  Oloron.  Les  travaux  reniarqua- 
hles  publiés  par  nos  nouveaiL\  correspondants  nous  sont 
une  garantie  de  Tutilité  de  leur  collahoiation  el  de  Tlion- 
neur  (pTen  recevra  l'Académie. 

Mais,  [)ar  une  fatale  alternance,  il  y  a  eu  chez  nous,  à 
coté  des  jours  de  joie,  les  jours  de  peine.  Nous  avons  eu,  en 
elfet,  le  le^rel  de  perdie,  depuis  la  dernière  fête  de  (aijas, 
un  de  nos  associés  ordinaii'cs,  .M.  le  pi-ofesseur  Georges 
Vidal  et  trois  de  nos  correspondants  :  M.  Daresle,  mem- 
l)re  de  l'instilut,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassa- 
lion;  Mif  Henry,  évèque  de  Grenoble;  M.  Cauvière,  pro- 
fesseur à  l'instilut  callioli(pie  de  Pai'is. 

Lu  attendant  (pi'un  de  nos  confrères  fasse  revivre,  dans 
l'éloge  traditionnel,  la  figure  de  M.  Georges  Vidal,  qui 
houoieà  un  si  haut  dei;ré  notre  Faculté  de  droit,  nos  Aca- 
déniit>s  et,  i)eul-on  diri>  sans  (wagération,  la  science  fran- 
çaise, nous  ne  pouvons  laisser  passer  celte  circonstance 
soleniudle  sans  ia|)[>eler  au  moins  son  souvenir. 

Hares  sont  les  intellectuels  (jui  savent  à  la  spéculal'ioii 
unir  l'action;  il  semble  (pie  le  plus  souvent  Tune  nuise  a 
l'aulre  el  (pi'il  v  ail  là  comme  mie  nécessaire  division  du 
travail.  M.  (ieor^vs  N'idal  se  livrait  aisément  à  chacune  de 
ces  deux  disci[)rnies ;  [)rofesseur  érudil,  auteur  de  Irailés 
de  didil  pénal  el  de  science  pénilenliairc  (pii  sont  classi- 
(pies  en  fiance  cl  ailleurs.  i('da(itMir  de  nombceiix  articles, 
doiil  les  noies  aiilaiil  ipie  le  lexlc  mollirent  retendue  de 
ses  connaissances  cl  la  profondeur  de  S(m  savoir,  d  se  don- 
nait en  même  temps  tout  entier  à  une  foule  d'œuvres  (pu 
recouraient  à  ses  conseils  :  Société  de  [lalrouage  et  d'assis- 
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tance  par  le  travail,  Comilé  de  défense  des  enfanls  traduits 
en  justice,  Bureau  de  la  Ligne  de  la  moralité  publique  et 
d'autres,  que  certainement  j'oublie.  Avec  quelle  joie  il 
nous  inilait,  nous,  ses  étudiants,  à  la  praticpie  des  œuvres 
qu'il  aimait  et  qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  nos  vieilles 
oeuvres  de  miséricorde  adaptées  à  des  temps  et  à  des 
besoins  nouveaux!  Et  c'est  pourcpioi  il  m'est  doux  de 
saluer  en  mon  regretté  maître,  et  le  professeur  à  qui  je  suis 
redevable  d'enseig"nements  dont  je  sais  tout  le  prix,  et  le 
chrétien  d'action  qui,  sacrifiant  sa  vie  pour  les  malheureux, 
en  a  acquis  une  autre  qui  est  immortelle. 

M.  Rodolphe  Dareste,  membre  de  l'Institut  de  France, 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  était  l'un  de 
nos  plus  anciens  et  de  nos  plus  illustres  mendjres  corres- 
pondants. Docteur  es  lettres  et  docteur  en  droit  dès  l'àge 
de  ving-t-cinq  ans,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Charles, 
Dareste  fut  tout  d'abord  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation,  puis  il  entra  dans  la  mag'istrature  où  il 
occupa  du  premier  coup  les  charges  les  plus  élevées.  D'une 
érudition  immense,  il  connaissait  à  fond  les  langues  classi- 
ques, ce  qui  lui  permit  de  devenir  un  maître  éminent  et 
sans  cesse  consulté  pour  le  droit  grec  ancien,  il  possédait 
aussi  les  langues  germaniques  et  presque  t(jules  les  langues 
slaves,  et  ceci  aida  à  faire  de  lui  l'un  des  plus  remarquables 
historiens  du  droit.  «Silencieux  et  réfléchi,  dit  le  Jouvmit 
des  Saoanls,  dont  il  fut  l'un  des  plus  assidus  collabora- 
teurs, constamment  replié  sur  lui-même  et  servi  par  une  mé- 
moire d'une  admirable  sûreté,  il  écrivait  sans  rature,  d'une 
main  ferme  jusqu'au  bout,  autant  que  son  esprit  demeurait 
lucide,  rapports  et  mémoires  sur  des  questions  souvent 
très  difficiles  et  très  conq)liquées.  Tant  valait  l'homme  que 
ces  mémoires  et  ces  rapports  faisaitmt  autorité.  >■>  En  per- 
dant   M.    Dareste,   l'Académie   de  léi-islaliou   de  Toulouse 
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perd  l'un  de   ses  correspoiidiiiits  (|iii    lui  faisaient    le    plus 
d'iioimeur. 

M>"'  lleiirv  MOUS  ajtpaiieuail  depuis  iSiST).  11  était  alors 
ainn(Hiier  du  Lvcée  de  Moulpcdlier  et  venait  de  publier  son 
important  ouvrage  sur  François  iiosfpiet,  intendant  de 
Guyenne  et  de  Languedoc,  évèque  de  Lodève  el  de  Mont- 
pellier. François  lioscpiet,  (pii  lut  docteur  es  lois  dès  l'âgée 
de  dix-sept  ans,  avait,  eutie  autres  nombreux  ouvrages, 
traduit,  du  grec  en  latin,  rieuvte  de  Micliaël  Psellos,  ce 
légiste  du  onzième  siècle  (pii  résuma  en  i./joo  vers  les  prin- 
cipales sources  du  droit  connues  de  son  temps.  C'est  ainsi 
<pie  Tabbé  II(Mii-\  l'ut  conduit  à  étudier  (pu'hpies  (juestions 
juridiijues  et  à  les  discuter  dans  son  noIiiuic.  Il  le  Ht  avec 
sag-acilé  et  méthode,  et  en  un  style  élégant  el  ierme,  j)iopre 
à  charmer  ceux  de  nos  devancieis  ou  des  nôtres  qui  avaient 
élu,  cette  année-là,  pour  leur  président,  M.  de  Belcaslel. 
Aussi,  sur  la  proposition  de  M.  le  président  Frézouls, 
l'abbé  llenrv  n'cut-il  aucune  peine  à  obtenir  le  titre  de 
membre  corrcspoudaul.  Mais  il  nous  appartenait  aussi  à 
un  autre  litre,  car  il  fut  un  vaillani  et  loyal  défenseur  du 
droit  :  tonte  sa  vi<'  ('piscopale  fut  consacrée  à  défendre  la 
liberté  religieuse;  il  le  fit  avec  une  grande  modération  de 
formes  et  avec  un  évident  souci  de  respecter  les  pouvoirs 
établis,  mais  aussi  avec  une  énergie  el  une  force  inlassa- 
bles. Au  seuil  des  temps  troublés  (|uc  nous  traversons,  où 
nos  luttes  sont  plul('il  luttes  d'idi-es  (pic  dr  forces  brutales, 
Mk'  llenrv  nTapparail  comme  le  drjensor  cioitalis  qui  n"eul 
j»as  en  mains  la  l'orce  des  armes,  mais  (pii  eut  en  lui  la 
force  du  \crbc  ipie  rien  ne  peut  lier,  l'^t  ses  paroles  ('taient 
pleines  d'audacieuse  confiance,  Messieurs,  car  elles  étaient 
basées  sur  cette  certitude  <i  (pi(>  la  Proxidence  se  lève  tou- 
jours plus  matin  (pie  le  soleil  »,  mais  aussi  sur  cette  toi,  (]ue 
nous  avons  tous,  dans  le  Droit  et  dans  la  Justice. 
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Nous  avons  jx^rdii  cnfîn.  tout  récomment,  INI.  Jules  Cau- 
vière.  Né  à  ]Marseille  en  i84ô,  entré  dans  la  mag'istrature 
en  1874,  il  exerra  successivement  les  fonctions  de  substitut 
et  de  procureur  de  la  République.  Démissionnaire  au  bout 
de  peu  d'années,  il  entra  aussitôt  à  la  Faculté  lil)re  de  droit 
de  Paris,  où  il  enseig"na  avec  une  grande  distinction  de 
parole  et  une  véritable  élévation  de  pensée,  le  droit  romain, 
puis  le  droit  criminel.  Nombreux  sont  les  articles  qu'il  a 
publiés  dans  diverses  revues  juridiques,  mais  la  question 
du  divorce  avait  été  tout  particulièrement  étudiée  par  lui 
et,  en  ce  moment  même,  il  préparait  un  important  ouvrage 
sur  l'Histoire  du  divorce,  dont  La  Revue  générale  a  déjà 
publié  quelques  fras^ments.  Ecrivain  délicat,  qui  a  laissé  un 
livre  charmant  sur  La  Provence  et  ses  races  nouvelles,  et 
qui  a  donné  une  collaboration  hautement  appréciée  à 
L'Univers,  à  [m  Vérité,  au  Correspondant,  au  Journal 
des  Débats...,  il  était  d'une  bienveillance  et  d'une  distinc- 
tion exquises,  il  fut  un  causeur  des  plus  attachants,  mais, 
ce  qui  est  mieux  encore,  sa  vie  fut  tonte  de  travail  et  de 
dévouement  aux  plus  nobles  causes. 

Tandis  qu'autour  de  nous,  la  mort  frappait  ainsi  sans 
pitié,  nous  avons  vécu,  je  veux  dire  que  nous  avons  vécu 
utilement,  que  nous  avons  ardemment  travaillé.  Un  de  nos 
plus  illustres  littérateurs,  membre  de  l'Académie  française, 
raconte  quelque  part,  avec  un  dédain  quelque  peu  déplai- 
sant, mais  avec  intiuiment  d'esprit,  une  séance  d'académie 
de  province  :  c'était  au  fond  d'une  vieille  ruelle  toute  som- 
bre ;  dans  la  salle,  trois  bustes  en  plâtre  loi^és  dans  des 
niches,  un  herbier,  et  fpiehjues  revues  sur  une  table  noire. 
La  musique  dut,  ce  soir-là.  porter  toit  à  l'Académie,  car 
presque  personne  ne  vint.  Cela  n'empêcha  pas  le  rappor- 
teur, un  ancien  jut;e  de  [)aix,  de  lire  une  Ionique  note  sur  un 
petit  autel  laraire,  représentant  une  cuvette  à  sa  partie  su- 
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pôrieurc  el  mie  lète  bai'hare  sur  sa  face  poslérieure.  Mais 
tandis  que  le  courageux  rapporleur  parcourait  le  petit  aulel 
laraire  siii-  huiles  ses  faces,  rallcnlioii  des  auditeurs  faiblis- 
sait :  deux  fcuillelaienl,  d'iiii  air  disti-ail,  les  publications 
savantes,  un  troisième  soupirail  en  mesure^  et  quand  neuf 
!ieiir<'s  soniièi'enl,  on  entendit  le  crt''j)itenieiit  de  deux  res- 
sorts de  montre  (pie  des  assistants  remontaient  (hins  les 
plis  discrets  de  leur  redingote.  Il  ne  lit  souiire  iiersonne, 
mais  il  yroujta  toutes  les  alleiilions  dispersées  el  (piaiid  il 
cessa  subitement,  il  manqua  à  tout  le  monde... 

Messieurs,  dans  celle  description,  nous  n'avez  reconnu, 
ni  noli-e  lu'ilel  d'Assézal ,  (pii  |m'uI  bien  ri\aliser  dV'léyance 
avec  la  coupole  du  palais  Mazarin,  ni  ralliuc  de  nos  séan- 
ces, si  animées,  si  vivantes,  d'un  intérêt  si  actuel,  et  qui 
ont  ce  mérite,  (pie  n'a  aucune  de  nos  ijrandes  sœurs  pari- 
siennes, celui   de  faire  sagement  l'œuvre  décentralisatrice. 

Bien  actuelles  ont  été  la  plupart  des  (piestions  (pii  oui 
fait  l'ohjel  de  nos  (h'-libi-ralions.  Telle,  par  exemple,  celle 
qu'a  trail('M>  (li'\  aiil  nous  M.  llauii(ui  :  Ld  Location  des  pres- 
bi/(c/rs.  D'apics  Tarlicle  i'''"de  la  loi  du  2  janvier  1907,  la 
localioii  des  prcsbvl(''rcs  par  les  coiniiiunes  est  t(tujOurs  sou- 
mise à  lapprobatioii  du  pi^'lcl,  même  j)our  les  baux  de 
moins  de  dixdiuit  ans;  celte  disposition  combinée  avec  l'ar- 
ticle :>  de  la  l(»i  du  q  (b'cembre  njoT),  (pii  inlerdil  aux  com- 
munes de  salaiier  ou  de  sub\  (Milioniier  aucun  culte,  a  doiiiK' 
lieu  à  I  (Mlle  une  juiispiiideitcc  du  (  'oiiscil  dl-llat  (pie  M.  1  lau- 
liou  a  rele\(''e  et  (•omment('e.  I)"api(''s  celle  jurisprudence, 
le  ciir(''  ne  pcul  C(uilimier  d'occuper  le  presb\  IÎM'c  sans  payer 
de  lover,  iiièiiie  du  cons(Milemeul  de  l'aiilorih'  miinicijtale  ; 
en  pareil  cas,  le  pr(''fel  a  le  droit  de  proC(''der  à  son  e\[iul- 
sion  j>ar  la  xoie  admiiiist  iali\  c  el  de  mettre  les  scidlés  sur  le 
presbvtt'ic;  le  préfet  peut  rebiser  (rapprcuiver  le  bail,  si  le 
prix  lui  jiarait  (h'iisoire,  mais  il  n'a  [las  le  droit  de  se  subs- 
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tituer  au  Conseil  municipal  pour  rég-ler,  par  exemple,  les 
conditions  de  la  location,  ni  d'ajourner  l'approbation  des 
crédits  budg"étaires,  sous  le  prétexte  que  le  presbytère  n'est 
pas  loué.  La  note  de  M.  Hauriou  est  sans  doute  ce  qui  a 
été  dit  de  plus  complet  sur  cette  matière  délicate  et  fort 
pratique;  les  intéressés  pourront  la  lire  avec  g-rand  profit 
dansleldenosg-rands  recueils  juridiques,  où  l'éminent  doyen 
de  notre  Faculté  de  droit  éclaire  souvent  par  de  lumineuses 
sviithèses  et  par  des  aper(;us  tout  nouveaux  les  plus  diffici- 
les problèmes  de  notre  droit  administratif. 

Très  actuelle  aussi,  bien  que  d'ordre  tout  différent,  fut 
la  question  traitée  par  M.  Cézar-Bru  et  qui  retint  notre 
attention  pendant  cinq  séances.  Il  s'agissait  de  la  propo- 
sition de  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité  naturelle, 
adoptée  par  le  Sénat  en  novembre  19 lo.  Avec  une  netteté 
parfaite,  M.  Cézar-Bru  dégajj;ea  tout  d'abord  les  arg-uments 
invoqués  en  faveur  de  cette  proposition  au  cours  de  la  dis- 
cussion générale  et  suivit  les  principaux  incidents  de  la  dis- 
cussion par  articles;  puis  il  reprit,  un  à  un,  les  articles 
votés  pour  en  faire  le  commentaire  ou  la  critique.  A  la 
suite  de  cette  remarquable  élude  et  des  discussions  qui  la 
suivirent,  l'Académie  fut  si  frappée  par  les  imperfections 
ou  les  défauts  du  texte  soumis  à  la  Chambre  des  députés, 
qu'elle  nomma  une  Commission  chargée  de  rédig^er  un  con- 
tre-projet, en  tenant  compte  de  toutes  les  observations  for- 
mulées au  cours  de  nos  débals.  Il  nous  apj)araissait  notam- 
ment que  le  droit  d'intenter  l'action,  donné  à  l'enfant 
pendant  l'année  qui  suivrait  sa  majorité,  pouvait  favoriser 
des  opérations  de  chantage;  que  le  texte  était,  à  tort,  muet 
sur  la  question  d'appel,  lorsqu'une  peine  devait  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil  contre  le  demandeur  de  mau- 
vaise foi;  nous  estimions  que  la  loi  devait  être  complétée 
par  quelques  dispositions  relatives  à  la  puissance  paternelle 
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cl  ])ur  (les  riicsiii'cs  I raiisiloires  l'clalives  aux  majeurs  depuis 
j)lus  d'un  :iM  au  rnonieni  de  la  |)r(iniuli^ation  de  la  loi,  etc.. 
M.  le  j)i'('sid(Mil  llussièfe  vouliil  bien  se  char'^er  de  préseu- 
ler  à  FAcadérnie,  au  nom  de  la  ('oniniission,  le  coutre- 
j)rojel  (]ue  celle-ci  avait  ado[)té  et  le  faire  suivre  de  notes 
d'un  i^iaiid  intérêt.  Le  travail  de  M.  Jiussière  devait  être 
impriuu'  et  transmis  au  président  de  la  Chambre  des  (It'pii- 
tés,  avec  j)rière  d'en  saisir  la  (Commission;  mais,  lors(pril 
ne  s'agit  pas  du  budget,  nos  députés  vont  \\le  en  besogne 
et  nous  avons  ajipris,  non  sans  surprise,  que  la  Cliandire 
avait  ad()j)t('',  le  :>.'i  jan\icr  kjI'^,  jir(\s(jue  sans  modification 
et  sans  discussion,  le  Icxlc  si  (bncctucux  du  Sénat. 

Devancer'  le  l(''t;islateui"  ne  nous  réussit  t^uère,  nous  aois- 
sons  peul-êlre  nneux  en  le  suivant,  (l'est  ce  (pu?  nous  avons 
fait  en  éludianf,  a\t'c  M.  Maui'ice  Bellet,  la  loi  récente  sur 
les  retraites  ou\  rières.  M.  IJcIlcl  a  exposi'  cette  question  si 
conq)le.\e  en  juriste  ipii  la  jxisscdc  depuis  lonyi'lemps;  aussi 
sur"  riii>!(»ri(pic  cl  sur  les  jirincipaux  jx/mts  difficullueux 
de  la  loi,  (lonne-(-il  des  indications  et  des  solutions  parlicu- 
lièr'cnicnt  iuiloris(>es.  Sans  doule.  parmi  nous,  tous  ne  se 
rallièrcnl  j»as  aux  j)rincipes  iniei-vcnlionislcs  du  distingué 
ra|>poilenr ;  l;i  (lii'orie  libéiale,  ipii  comlamne,  ici  comme 
jiailoul,  la  conccj)tion  de  rEtal-jtrovidence,  cul,  en  celle 
circonstance.  (r(''m'ri;i(|ues  défenseurs,  mais  lout  le  monde 
fut  d'accord  poui'  rcccmnaître  la  liante  \aleur  juridique  des 
obser\ations  pr(''senlécs  [tar  .M.   Hellet. 

(l'est  cette  nuMue  conccjition  libérale  qu'a  exposée  avec 
beaucoup  de  force,  .M.  le  jui'sidcnt  Bussière,  à  propos  de 
l'ouvrage  de  M.  Claes  sur  /j'  (^on/fti/  collectif  rir  travail 
et  sa  rie  ////■i(lii/i/r  en  Alle/nai/ne.  font  en  rendant  bom- 
mai^e  à  la  C(»nscience  avec  la(]iielle  cet  auteur'  a  coiuluit  ses 
rccluM'clics.  M.  le  président  liussièrt*  a  \i\('ment  attaipié, 
du  moins  étant  donné  les  conjonctuTCs  présentes,  le  réyime 
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du  conlral  colleclir.  Dans  ce  conlral,  qui  ne  [)aiaît  pas 
tenir  comple  des  capacités  diverses  des  ouvriers,  l'une  des 
parties  apparaît  comme  une  masse  flottante,  insaisissable, 
et  dont  les  oblig-ations  ne  peuvent  être  convenablement 
sanctionnées.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  allemandes 
n'ont  pu  encore  vaincre  les  difficultés  qu'il  a  fait  naître; 
aussi  M.  Bussière  pense-t-il  qu'avant  de  l'introduire  dans 
la  pratique  française,  il  faut  que  les  mœurs  du  travail  soient 
devenues  plus  justes  et  plus  pacifiques. 

Nul  n'était  mieux  qualifié  que  M.  Girard  pour  nous  par- 
ler du  [rojet  de  loi  portant  suppression  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  Sur  l'organisation  de  cet  établissement, 
sur  ses  rapports  avec  l'État  et  sur  les  charges  qu'elle 
supporte  au  profit  de  l'État,  sur  les  différents  services, 
trop  peu  connus,  qui  sont  organisés  chez  elle  au  profit  du 
public,  sur  la  supériorité  qu'elle  présente  sur  les  banques 
d'État,  M.  Girard  a  développé  des  vues  fort  intéressantes 
et  qui  donnaient  l'impression  de  choses  examinées  par  lui 
de  très  près,  de  choses  vécues.  Il  a  conclu  que  la  Banque  de 
France  est  organisée  dans  des  conditions  telles  qu'elle  rend 
à  l'État,  et  sans  aucun  risque  pour  lui,  les  services  que 
pourrait  lui  rendre  une  banque  d'État,  et  qu'elle  rend  aux 
particuliers  des  services  que  ne  pourrait  jamais  lui  rendre 
cette  dernière  :  c'est  donc  avec  raison  que  les  Chambres  de 
commerce  consultées  ont  toutes  répondu  en  demandant  ie 
maintien  du  statu  qiio. 

M.  le  président  Bussière  a  trouvé  l'occasion,  dans  le 
comple  rendu  de  deux  livies  récents,  de  nous  présenter 
des  études  très  personnelles,  qui  nous  ont  permis  d'appré- 
cier une  fois  de  plus  l'étendue  et  la  variété  de  sa  science 
juridique.  Le  premier  de  ces  livres  est  celui  de  INl.  Signorel, 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Toulouse,  sur 
Uélectfification  des   f/randes    liynes  de  chemin  de  fer  : 
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œuvre  dès  coiisciouricuse,  très  méthodique,  très  complète, 
qui  e.\;uniiie  la  (|uestioM  des  poinls  de  vue  juridique  et 
techuicjue  el  (}ui  ahoulil  à  celle  rouclusiou  (|ue  la  substitu- 
tion des  lii^ues  él(!ctri(]ues  ;ui.\  li<^ues  actuelles  n'est 
soidiailahle  qu<'  pour  les  courtes  et  movcnnes  distances, 
pour  les  pavs  de  uioula^iie  et  là  où,  les  ariiMs  étant  fré- 
quents, les  trajets  sont  d'un  développement  restreint.  Le 
secoiul  livre  est  mon  ouvrage  sur  f.c  Bn/une  léfjnl  du  culte 
rfilhnliqiic.  d(Uit  M.  le  président  Bussière  a  bien  voulu 
faire  ])lus  d'éloges  (pfil  ne  mérite.  Il  a  insisté  surtout  sur 
les  deux  cliapilies  où  je  démontre  que  le  liitui-  [)atiMmoine 
de  rEj^lis(î  ne  semble  pouvoir  être  constitué  qu'à  l'aide  de 
fondalions  [)rivées,  et  où  j'analyse  la  luilure  du  droit  d'oc- 
cupant (jue  les  curc's  et  tidèles  possèdent  sur  les  églises  : 
ce  droit,  d"aj)rès  .M.  Hussière,  n'est  pas  un  droit  d'usage 
de  nature  clvil(>,  mais  un  droit  sui  r/rnpfis  (jui  |)ermet  aux 
int(''ress(''s  d'exercer  libiemeut  el  conveiud)lemenl  leur 
cidte.  Ouil  me  soit  peiinis  de  remei'ciei"  pul)Ii(piement 
M.  le  [ui'sident  lîussière  de  son  examen  critique  si  exact, 
si  péïK'Iranl  el  si  bieincillant  à  la  fois  :  je  ne  saurais  assez 
dire  à  (piel  point,  à  tous  éyaids,  je  suis  son  dél)iteur. 

Dans  l'une  de  nos  dernières  séances,  M.  le  Secrétaire 
|)erpéluel  m)us  a  donné  lecture  de  j)arlie  d'un  manuscrit 
de  cent  citKpiante  payes,  (jue  nous  avait  envoyé  notre 
nouNcau  nuMubre  coirespondant.  M.  lîonnecase.  C'est  une 
très  curieuse  monoi;iapliie  sui-  la  7/ir/nis\  recueil  juridique 
qui  [)arul  en  l*'rance  de  i8i(|  à  iS:>,().  ( '.ette  l'Iude  se  divise 
en  deux  pallies  :  la  pi'emièi-e  contient  de  nond)reux  détails 
blo^rapliiques  sur  Allianase  .lonrdan.  fondateur  et  princi- 
pal it'dacteur  du  recueil;  la  seconde  esl  iclalive  au  pro- 
gianinu'  de  la  Tlirniis  :  faii'e  connaître  les  doctrines 
allemandes  qui,  au  début  du  dix-neu\ième  siècle,  ont 
renouvelé'   la  science  du  droit  romain,  interpréter  les  dis- 
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positions  du  Code  civil,  suivre  les  progrès  de  la  législation 
comparée,  tenir  ses  lecteurs  au  courant  dn  dernier  état  de 
la  jurisprudence,  collaborer  à  la  réorganisation  de  l'en- 
seig^nement  du  droit,  telle  est  la  tâche  que  se  donnèrent  et 
qu'accomplirent,  pour  une  large  part,  les  rédacteurs  de  la 
Thémis  :  leur  œuvre  méritait  d'être  sauvée  de  l'oubli; 
M.  Bonnecase  v  contribuera,  plus  que  personne,  par 
l'excellent  travail  qui  sera  publié  en  entier  dans  notre  re- 
cueil. 

Enfin,  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  l'Académie 
une  communication  sur  le  sujet  suivant  :  U Eglise  catholi- 
que est-elle  une  association?  A  celte  question,  M.  André 
Mater  a  répondu  par  l'affirmative  :  «  L'Eglise,  a-t-il  dit,  est 
un  g-roupement  de  personnes  qui  poursuivent  un  but  non 
lucratif;  en  l'absence  de  toute  déclaration  de  sa  part,  elle 
doit  être  classée  parmi  les  associations  non  déclarées, 
d'autant  mieux  que  les  groupements,  pas  plus  que  les 
individus,  n'ont  le  droit  de  n'avoir  pas  d'état  civil.  »  J'ai  fait 
remarquer  l'incompatibilité  absolue  entre  le  principe  actuel 
de  l'association,  qui  est  l'égalité  entre  les  membres,  et  le 
principe  hiérarchique  de  l'Eglise  catholique  :  d'un  côté,  il 
y  a  contrat  et  toute  autorité  apparaît  comme  délég-uée;  de 
l'autre  il  y  a  institution  et  autorité  indépendante  de  la 
collectivité.  Il  est,  d'ailleurs,  si  peu  nécessaire  de  concevoir 
l'Eglise  sous  la  forme  contractuelle,  qu'elle  est  légalement 
constituée  sous  le  régime  des  réunions  publiques,  régime 
exclusif  de  toute  idée  de  contrat.  Enfin,  quoiqu'en  dise 
M.  Mater,  rien  dans  nos  lois  —  j'en  ai  apporté  la  preuve 
—  n'oblige  les  groupements  à  posséder  un  état  civil. 
L'Eglise  n'est  donc  pas  une  association,  mais  une  personne 
souveraine  du  droit  international  et  sa  personnalité  ou  celle 
de  ses  établissements  particuliers  doit  s'imposer  à  chaque 
État. 


/|6()  URCUEIL    DF-:    LKGISLATION. 

Tel  est  le  icsiiiiié  de  la  partie  conlentieuse  —  si  je  puis 
ainsi  pailcr  —  de  nos  travaux;  mais  nous  exerçons  aussi 
une  jiiiidiclion  gracieuse,  qui  ronsisie  à  disl  liliuei'  des  prix, 
li'oj)  rarement,  liélas!  aux  juristes  (|ui  nous  soumettent  de 
bons  travaux. 

Cette  année,  nous  avons  reeu  de  Dijon  un  manuscrit  de 
liuil  cents  pages  sur  Le  Droit  à  hi  /)/ii/sii/no/nip.  Je  ne  suis 
in  (h'vin  ni  j^rajdioloytie  et  cependant  je  m'étais  dit,  en 
lisant  ce  nuhuoire  :  Voici  un  travail  fort  bien  écrit,  il  est 
donc  d'un  iettii';  il  est  bien  pensé,  bien  documenté,  les 
conclusions  sont  sainement  déduites,  c'est  donc  un  juriste 
de  jirol'ession  (pii  en  est  l'auteur;  cà  et  là,  cependant,  il  y 
a  ipiehpies  longueurs  et  (juchpu*  abus  des  citations,  c'est 
donc  une  (eu\  re  de  jeunesse.  J'ai  été  1res  fier,  Messieurs, 
en  appi'^Miant  (pie  j'avais  deviné  tout  i\  fait  juste,  car  notre 
lauréat  est  un  lellrt',  un  juriste  et  un  jeune  :  c'est  M.  Emile 
Potii,  licencié'  es  lettres,  axocat  à  la  ('our"  de  Dijon,  lauréat 
du  concours  i;(''m'i"al  des  Facultés  de  droit  en  1910.  Bien  rpi'à 
peine  àu(''  de  Niu^l-trois  ans,  M.  Potu  a  di'jà  beaucoup  écrit, 
riolanirneiil  dans  les  Anna/rs  <h-  Droit  co/nmrrria/.  dans 
la  Ih'rtie  rrilKiiu'  de  ïj''ijisl(iti(in  rt  dr  ,tur\spriuhnc(\  dans 
la  licriir  (le  Droit  iiitrr'iKil ioiidl  /irin-  cl  <lr  Droit  pénal 
intcriKitioïKil,  dans  la  lirriir  tri/nrsfricflf  de  Droit  civil. 
Les  noms  seids  d<'  ces  revues  monli'enl  la  place  honorable 
(jire  notre  lauic'-at  a  dé'jà  acipiise  dans  le  (hunaine  des 
sciences  juridiipies,  mais  l(>  mé-moirc  (pre  nous  avons  cou- 
l'oiirK'  est  son  premier  i;r'aiid  ou\r'at:e  e!  il  est  d'un  heureux 
auiiiire  pour'  l'axcnir. 

Le  siijel  choisi  ("lai!  inlér'essaul  et  orii^iiial  :  l.r  droit  de 
lindirid/t  sur  so  fdi//siofio/iiu'.  c'esl-à-dirc  le  drdit  <pi'a 
chacun  d"irilei(iiie  la  r'epi'odiiclion  de  ses  li'ails.  I3é;à  la 
(pieslion  sendile  sèlre  posi'-e  dès  les  (puilorzième  et  quin- 
zième   siècles,    abus    (jue    mjus    \ oyons    certains    peintres 
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représenter  sous  un  aspect  peu  flatteur  leurs  ennemis  ou 
leurs  adversaires;  mais  elle  prit  une  très  grande  importance 
pratique  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Tant  qu'il  fut  nécessaire  de  peindre,  de  dessiner  ou  de 
modeler  poui'  fixer  les  traits  des  hommes,  on  se  préeccupa 
assez  peu  de  rechercher  s'il  est  juridiquement  permis  d'exé- 
cuter et  d'exhiber  publiquement  un  portrait  sans  le  con- 
sentement de  la  personne  intéressée.  Il  en  fut  tout  autre- 
ment depuis  la  découverte  de  la  photographie,  depuis  la 
mise  en  application,  dans  l'industrie,  de  procédés  photo- 
mécaniques permettant  d'exécuter,  à  peu  de  frais,  des  mil- 
liers d'exemplaires  d'un  portrait;  c'est  alors  que  s'est  fait 
sentir,  d'une  manière  impérieuse,  la  nécessité  de  protéger 
les  individus  contre  la  reproduction  de  leurs  traits,  et  qu'un 
nouveau  problème  s'est  posé  devant  les  tribunaux  et  devant 
la  doctrine  :  l'individu  a-t-il  un  droit  sur  sa  physionomie? 

M.  Potu  fait  d'abord  Ihislorique  très  complet  de  la  ques- 
tion. Dans  cette  [)artie  de  sou  travail,  il  venge,  à  bon 
droit,  la  science  française  en  démontrant,  contre  les 
professeurs  Cohn  et  Rielschel,  que  la  découverte  de  ce 
nouveau  bien  juridique  n'est  pas  due  à  Keyssner,  mais, 
pour  une  bonne  part,  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence 
française. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  M.  Potu  passe 
en  revue  les  diverses  théories  qui  ont  été  proposées  pour 
déterminer  la  nature  du  droit  sur  la  physionomie.  Ce  droit 
a  dû  d'abord  passer  par  le  stade  de  la  conception  matéria- 
liste; on  a  cru  en  trouver  le  fondement  dans  ce  fait  que  la 
physionomie  est  une  [>arlie  matérielle  de  notre  corps, 
qu'elle  est  un  ensemble  de  musch's  et  de  chairs.  Le  droit 
assurant  à  chacun  de  nous,  du  moins  en  principe,  l'inté- 
grité et  l'inviolabilité  de  nuire  corps,  on  eu  concluait  qu'il 
doit  aussi  nous  garantir  la  pleine  et  entière  disponibilité  de 
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iKitfc  irniii;e.  M;iis,  (It'j)nis  (Mnirdii  (rente ans,  nous  assistons 
à  un  constant  ellorl  |)()nr  renverser  et  délrnire  cette  idée 
d'nn  diciil  de  pi-opriété  sur  la  [ili\  sionomie  :  les  uns. 
comme  llierini:,  assimilent  le  tiioil  de  l'individu  en  celle 
malière  au  droit  sur  le  contenu  des  lettres  missives;  d'autres 
l'assimileni  an  droit  sur-  le  nom.  ('ertains  l'ont  considéré 
comme  un  droit  indépendant  et  absolu,  en  pr'ineij)e  comme 
un  t//ii(/  juridique  existant  par  lui-même,  bien  que  se 
rat  tachant,  en  dernière  analvse,  aux  droits  de  la  person- 
nalité. Des  lli(''ories.  (pje  l'on  peut  (jualifier'  d'inlei-médiaires, 
reconnaissent  l'exislence  d"un  droit  de  rindividu  à  interdire 
la  piiMicalion  de  ses  traits,  mais  exii^cnl  la  jusliticalion  de 
la  lésion  d'un  intér'èl.  M.  le  j)roFesseur  Kolder  rejette,  lui, 
tonte  notion  diiii  droit  de  l'individu  sui"  sa  physionomie  et 
admet  le  droit,  pour*  chacun,  de  connaître  les  traits  de  ses 
semhlahles,  sauf  à  respecter  le  secret  de  la  vie  privée  et 
sous  celle  réseï  nc  (pie  la  rej)roduction  publique  du  portrait 
ne  se  produise  j)as  d'une  façon  antisociale  ou  offensante 
pour-  la  p(MS{)nne  intéi'essée.  De  celte  théorie,  dite  de 
V liuhiud nalfrclil .  il  faut  i'apj)roclier  comme  Ir'ès  voisines 
celles  du  professeur-  Piola  C.aselli,  de  .MM.  Adler,  Esche, 
(iallerd<amp,  Ulshausen,  etc.,  <'l  surloni  celle  de  M.  Albert 
Vannois,  avocat  à  la  (^our  d'appel  de  Paris,  qui,  dès  1888, 
a  afHrriu'  de  la  l"a(^'on  la  plus  absolue  (pi'il  n'\  avait  pas  de 
(bdil  de  riruli\idu  sur'  sa  plixsionomie  et  (pie,  seule,  est 
al)usi\('  la  publicalion  du  jiorlrait  por'lanl  atteinte  à  Ihon- 
neui'  de  la  |ter'sonne  r'ej)i'ésenlée. 

Le  cliapilrc  m  du  nu'moire  de  M.  Polii  est  consacr'é 
à  la  jniispi-udcnce.  D'abor-d,  à  la  juiisprudence  fr'amjaise  : 
d'une  manière  iiénéiale,  nos  liibunaux  reconnaissent  que  la 
personiu'  repr'i'senlée  a  le  droit  absolu  de  s'opposer  à  la 
publication  de  son  j)ortrait,  alors  même  que  cet  acte 
n'aurait  pas  pour  elfet  de  lui  causer  un  préjudice  matériel 


ACTES    DE    l'académie.  463 

OU  moral.  Presque  toutes  les  décisions  judiciaires  admet- 
tent, et  de  la  faron  la  plus  larg-e,  la  transmission  à  la 
famille  de  ce  droit  de  oeto.  La  jurisprudence  sendile 
n'admettre  d'exception,  et  encore  le  fait-elle  très  timide- 
ment, que  dans  le  cas  où  l'artiste  n'a  pas  eu  pour  but  de 
reproduire  telle  personne  déterminée,  mais  ne  l'a  repro- 
duite que  comme  accessoire  du  tableau,  du  dessin  ou  de  la 
photog-raphie. 

Suit  un  examen  détaillé  des  jurisprudences  belge,  ita- 
lienne, allemande,  autrichienne,  etc.,  très  utiles  à  connaî- 
tre, mais  qui  présentent  pour  nous  un  moindre  intérêt  : 
dans  la  plupart  des  pays,  •  surtout  dans  ceux  des  races 
latines,  les  tribunaux  accordent  une  très  larg-e  protection 
à  la  physionomie. 

Dans  son  chapitre  iv,  M.  Polu  étudie  soig^neusement 
l'état  des  diverses  législations  sur  la  matière,  et  enfin,  dans 
son  chapitre  v,  l'auteur,  désormais  en  possession  de  tous 
les  matériaux  utiles,  édifie  sa  théorie  personnelle.  Il  l'a 
fait,  à  mon  avis,  avec  une'lrès  grande  pénétration  et  avec 
beaucoup  de  justesse.  M.  Potu  démontre  qu'aucune  des 
solutions  intervenues  jusqu'ici  n'est  pleinement  satisfaisante. 
Pour  résoudre  le  g-rave  problème  soulevé  par  le  conflit  des 
droits  de  l'artiste  et  des  droits  de  la  personne  représentée, 
il  faut,  suivant  lui,  faire  état  des  textes  du  droit  ])Ositif, 
puis  aller  au  delà  en  s'appuyant  sur  les  principes  généraux 
en  matière  de  personnalité.  Or,  trois  solutions  sont  prévues 
par  la  législation  française  :  i"  toute  publication  d'un  por- 
trait comportant  une  injure  ou  une  diffamation  tombe  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale  et  peut  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  répressifs;  c'est  ici  que  s'appliquent  notamment 
les  articles  29  et  suivants  de  la  loi  de  188 r  sur  la  presse; 
2°  l'article  1882  du  Code  civil  doit  être  ap[)liqué  toutes  les 
fois  que  la  publication   d'un  portrait  cause  à  la  personne 


4^'4  HFCUKIL    DE    LÉGISLATION. 

représentée  un  |>r«''jii(lire  nialériel  ou  moral;  3'^  il  est  iiors 
de  doute  (]iie  la  piihlicatiou  (Wiu  porliail  n'a  rien  d'illicite 
(jiiaiid  elle  esl  l'aile  daiLs  le  hiil  de  l'acililei'  la  tache  et  la 
bonne  administration  de  la  justice. 

Mais  en  deliors  de  ces  solutions  qui  ne  sauraient  être 
contestées,  il  faut  établir  une  protection  léyale  contre  les 
atteinles  à  la  personnalité  résullant  de  la  publication  d'un 
portrait.  Déjà  le  nom,  le  contenu  des  lellres  missives,  l'inté- 
i;rité  corporelle  sont  protéués;  il  faudrait  raltaclier  le  droit 
de  l'individu  sur  sa  j)Iivsionomie  à  ces  droits  divers  de  la 
personiialitf'.  !/indi\idn  a  le  droil  absolu  au  respect  de  sa 
{jersonne,  le  di-dil  de  défendre  sa  vie,  son  corps,  son  nom, 
son  hoiuieui',  e!  même  sa  sus.'^eptibilité,  sa  sensibilité  lég"iti- 
mes,  conlre  toute  atteinte  de  la  part  des  tiers.  N'est-ce  pas 
à  ces  derniers  sentiments  qu'obéit  celui  (jui  veut  empêcher 
que  son  |iorlrait  lU'  tombe  entre  tontes  les  mains  ou  ne 
passe  devant  lous  les  veux?  ^biis  pour  (pie  ce  principe 
s'appli(p:e,  cl  il  doit  s'aj)pli(juer,  d'après  M.  Potu,  de  la 
façon  la  plus  i;('Mi('iale,  il  faut  ipi'il  v  ait  vraiment  publica- 
tion, dilfu>ion  du  poiîrail,  il  l'aul  aussi  (pi'il  s'agisse  de  la 
représentaliou  d'une  jKrsonne  à  lilre  juincipal,  à  moins 
cpie  la  {)erst)nne  accessoirement  re|uésentée  ne  subisse,  de 
ce  fait,  un  dommag-e. 

Telle  esl,  dans  ses  grandes  lignes,  l'dMivre  très  impor- 
tante de  M.  Polu.  Klle  eut  peut-être  gayné  à  être  allég-ée  de 
quehpics  Ioniques  cilalions.  à  êlrc  di'bai'iassée  des  dévelop- 
pemenls  relalifs  aiL\  porlrails  commandés,  à  pri'senter, 
noiammcnl  sur  les  tendances  docliinales,  des  vues  plus 
synlliéli(jiics  ou  mieux  coordoniK'es,  mais  ces  légères  criti- 
ques n'cnlè\tMil  rien  au  nuMite  de  l'ouvi-aue  (jui  est,  sans 
aucun  doute,  le  meilleur  et  le  plus  complet  qui  ait  été 
écrit  sur  celte  difficile  question. 

Si  M.  Potu  avait  été  Toulousain,  il  nous  eut  sans  doute 
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dit  un  mot,  à  propos  du  droit  sur  la  pliysionomie,  de  Paule 
de  Viguier  qui,  a-t-on  prétendu,  par  mandement  de 
MM.  les  Ca[)itouls,  devait  se  montrer  au  moins  une  fois 
par  semaine  au  peuple  assemblé  sous  son  balcon.  Mais  il 
paraît  que  ce  cas  très  particulier  d'expropriation  est  légen- 
daire et,  vraiment,  si  je  faisais  grief  à  M.  Potu  de  l'avoir 
ignoré,  il  pourrait  nous  reprocher  d'être  trop  près  de  la 
Gascogne  et  de  réveiller  une  mauvaise  querelle  entre 
Armagnacs  et  Bourguignons. 

Notre  hôtel  d'Assézat  ne  doit  pas  retentir  de  l'écho  des 
antiques  disputes,  les  lauriers  que  nous  y  distribuons 
sont,  d'ailleurs,  à  la  fois,  le  symbole  de  la  paix  et  du 
mérite  :  c'est  à  ce  dernier  titre  que  nous  sommes  tout 
heureux  de  décerner  à  M.  Potu  une  médaille  d'or,  la  plus 
honorable  des  récompenses  dont  nous  pouvions  disposer. 


RAPPORT  DE  M.  BOSCREDON 

Président  de  l'Académie,  sur  le  concours  pour  le  Prix 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 


Messieurs, 

C'est  une  prérogative  des  plus  flatteuses  qui  a  été  donnée 
à  rAcadémie  de  Législation  de  juger,  cha(|ue  année,  en 
dernier  ressort,  les  mémoires  couronnés  par  les  Facultés 
de  droit. 

Lorsqu'on  sait  le  soin  éclairé  qui,  dans  chaque  Université, 
préside  au  choix  des  sujets,  la  compétence  exceptionnelle 
des  'juges,  le  niveau  élevé  auquel  ils  maintiennent  leurs 
récompenses,  on  pressent  combien  délicate  est  la  tâche  qui 
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lions  inroiiihe.  Disccriier  parmi  ces  lauréats  celui,  dit  l'ar- 
rèlé  miiiislériel  de  18.');"),  (|ui  s'est  montré  le  plus  remarqua- 
ble «  sons  le  rapport  de  la  science  du  droit  et  par  les 
qualités  du  style  »,  n'est-ce  [)as  une  mission  de  haute 
confiance  qui  enyage  notre  respoiisaUililé? 

L'honneur  est  d'autant  plus  ])récieux  que  Toulouse  ne 
le  parla^'e  avec  aucune  autre  \iile,  j)as  même  avec  la 
(lapilale.  Heureux  et  rare  exem[»le  de  (h'cenlialisation  et  de 
régionalisme  dont  nous  devons  le  bénéfice  à  l'autorité 
éminente  (ju'a\aient  su  cotupiéiir  nos  londateurs.  Peut-être 
aussi,  rayonnement  mystéi'ieux  du  prcsiiye  de  ces  grands 
jurisc'oiisultes  qui,  à  travers  les  âges,  ont  jeté  sur  l'Ecole 
et  le  ParlemenI  de  Toulouse  un  si  vif  éclat  (pi'on  avait  pu 
dire  de  notre  vieille  cité  «  qu'Apollon  y  donnait  des  Heurs 
aux  poètes  et  Tliémis  des  droits  aux  citoyens  ». 

Trois  mémoires  ont  été,  cette  année,  soumis  aux  suf- 
frages de  l'Académie,  et  cliacun  d'eux  mérite  qu'on  en  dise 
le  plus  grand  bien.  Hecherches  attentives  dans  l'histoire 
des  textes  et  dans  leurs  commentaires,  science  juridique 
exercée,  aisance  à  se  mouvoir  au  milieu  d'une  documenta- 
tion pail'ois  luxuriante,  tels  sont  les  traits  communs  de 
cette  littérature  juridi(pie  (pii  lai!  le  jilus  grand  honneur  et 
aux  jeunes  docteurs  dont  elle  émane  et  à  l'enseignement 
des  maîtres  (pii  l'ont  inspirée.  Pour  faire  un  classement 
dans  cette  élite,  il  faut  pousser  aux  extrêmes  les  exigences 
de  la  critique  et  les  rigueurs  de  l'analyse. 


La  Faculté  de  Dijon  est  une  des  plus  assidues  à  nos 
concours.  L'an  dernier,  nous  couronniiuis  son  lauréat.  Et, 
s'il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  nous  n'en  devons 
pas  moins    un  juste  tribut   d'éloges   au  mémoire   sur    l.cs 
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Restrlclions  au  droit  de  propriété  pour  motifs  d'hygiène 
publique  qu'elle  nous  a  envoyé.  Le  sujet  devait  être  traité 
«  au  triple  point  de  vue  économique,  social  et  juridique  », 
programme  un  peu  vaste,  qui  exigeait  des  connaissances 
étendues  et  variées  de  droit,  d'histoire  et  de  sociologie.  Et 
c'est,  en  effet,  par  l'ampleur  de  l'érudition  que  se  recom- 
mande, surtout,  le  mémoire  de  M.  Cernesson. 

I.  Sa  première  partie,  intitulée  :  L'Évolution  des  idées, 
débute  par  une  étude  philoso{)hique  et  historique  du  droit 
de  propriété.  Ce  droit  est-il  si  absolu  qu'on  ne  puisse  le 
limiter  et  ne  doit-il  pas  souffrir  violence  pour  satisfaire  aux 
exigences  d'un  intérêt  social,  tel  que  l'hygiène  publique? 

A  s'en  tenir  aux  termes  de  l'article  544,  le  propriétaire 
semblerait  être  le  maître  souverain,  inviolable,  de  sa  chose, 
et  l'auteur  fait  observer  avec  raison  que  le  Code  civil  a 
adopté  une  conception  du  droit  de  propriété  que  le  droit 
Ouiritaire  le  plus  rigoureux  n'eût  pas  désavoué.  Il  est 
remarquable,  en  effet,  qu'après  avoir  donné  aux  doctrines 
de  salut  public  une  extension  souvent  abusive,  la  Révolu- 
tion française  se  soit  montrée  si  jalousement  individualiste 
dans  l'organisation  des  droits  dont  elle  faisait  la  base  du 
régime  nouveau.  Ce  point  de  vue  est  mis  en  relief  avec 
beaucoup  d'ingéniosité  dans  le  chapitre  où  l'auteur  nous 
présente,  successivement,  l'élaboration  de  la  formule  indi- 
vidualiste et  le  retour  à  la  conception  solidariste  de  la  pro- 
priété privée.  «  La  propriété  individuelle,  dit-il,  garderait 
«  son  caractère  personnel,  privatif,  (jue  tout  le  monde 
«  s'engagerait  personnellement  à  respecter,  à  condition  (juc 
((  son  titulaire  ne  contrarierait  pas  un  besoin  plus  général 
«  que  le  sien  ». 

Cette  formule  nous  [tarait  liasardée  :  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  dépendre  le  droit  de  propriété  d'un  consen- 
ment    tacite,    qui    serait    comme   un    coiilral    social,    [tour 
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justifier  les  liiiiitos  qu'on  lui  iiujjose.  liicn  (|ue  ce  droit 
préexiste  à  la  sociiMé,  il  est  ualurel  qu'eu  écliauge  de  la 
protection  que  celie-cl  lui  douru',  le  propriétaii'e  accepte  ou 
subisse  les  sacrifices  (jue  commande  le  bien  commun. 

Or,  s'il  y  a  un  hieu  commun  (pii  nu-iite  d'être  pris  en 
considération,  devant  le<pH'l  toute  intransigeance  serait 
déplacée  ou  même  couj)al)le,  n'est-ce  j)as  ce  qui  touche  à  la 
saut»'  pul»li(pie?  El  cependant,  nous  avons  mis  long'temps 
à  organiser,  dans  cet  ordre  d'intéi'èts,  un  droit  stable.  Cela 
tient  à  ce  (pie  la  science  de  riiygiène  elle-même  a  été  plus 
long-uc  à  se  foiiuer. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  de  li'gislateui'  (pii  ait  échappé  à 
la  juste  préoccupation  de  la  sauté  publique;  mais,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  la  léglementation  sanitaire  s'était  bor- 
née à  l'assainissement  du  domaine  pid)lic,  sans  se  préoccu- 
per de  la  salubrilé  de  Ihabitalion  pi'ivée,  dont  elle  n'osait 
franchir  le  seuil.  Il  n'a  lallu  rien  moins  (jue  les  découvertes 
scientiti(pu's,  démontrant  le  caractère  contag"ieux  de  cer- 
taines maladies  et  l'elïicacité  des  mesures  antiseptiques, 
pour  é'mouNoir  l'opinion  et  la  jiersuader  (\ne  la  salubrité  de 
la  pro[)ii(''l(''  pii\(''e  intéresse  tous  les  meudjres  de  la 
commuuault'  et  est  un  des  fa(tteurs  de  la  salubrité  publi- 
que. 

Mais  comment  obtenir  celle  hvgiène  de  la  part  des  parti- 
culitus?  Sul'lira-t-il  de  leur  eu  dt-moulrer  les  avantages  et 
l'im[)érieuse  ut'cessité?  lieaucouj)  jxMichent  pour  cette  solu- 
tion libérale.  Imummius  de  toute  inleivention  de  l'Etat,  ils 
veulent  tout  attendre  de  l'initiative  piivée,  encouraii'ée  et 
non  ("(Uitrainte  pai'  les  lois.  Les  dt''\ cloppements  j)ris  par 
l'éducation  jiubli(jue  et  l'association  peruuMIaitMit  de  s'arrê- 
ter à  cette  solution,  au  moins  pour  en  l'aire  l'expérience. 
Mais  la  faveur  n'est  pas  aux  solutions  libérales.  L'opinion 
se  laisse    aller,   de    plus   eu   plus,     vers    l'intervention    de 
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l'Etal.  C'est  la  solution  que  le  mémoire  préconise  et  qui  l'a 
définitivement  emporté. 

II.  L'auteur  aborde,  dans  sa  seconde  partie,  la  lég-islation 
actuelle  qu'il  divise  en  deux  chapitres  consacrés,  l'un  aux 
limitations  apportées  à  la  propriété  privée  pour  procurer  la 
salubrité  du  milieu  habité,  l'autre  à  certaines  natures  de 
biens  dont  l'insalubrité  serait  particulièrement  dangereuse. 

La  loi  du  i3  iivril  i85o  sur  les  logements  insalubres 
a  été,  en  France,  la  première  tentative  du  législateur  dans 
la  voie  de  la  réglementation  de  l'hyg-iène  publique.  Elle  fut 
complétée,  très  imparfaitement  d'ailleurs,  i)ar  certains 
articles  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i884.  Aujourd'hui, 
la  législation  sanitaire  a  trouvé  son  expression  définitive 
dans  la  loi  du  i5  février  igo2.  Ici  une  analyse,  même 
sommaire,  dépasserait  sensiblement  les  bornes  de  ce 
rapport..  Disons  que  l'auteur  a  bien  ordonné  son  sujet, 
dont  il  a  groupé  toutes  les  questions  autour  de  ces  trois 
idées  générales  :  Quelles  étaient  avant  la  loi  de  1902  et 
quelles  sont,  depuis  cette  loi,  les  attributions  de  la  police 
de  la  salubrité?  Quels  pouvoirs  le  lég-islateur  avait-il 
confiés  et  confie-t-il  actuellement  à  cette  police?  Quelle 
était  et  quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  faire  observer 
les  règlements  sanitaires  par  les  particuliers? 

Jusqu'à  1902,  rintervention  de  la  police  auprès  de  la 
propriété  privée  était  restée  indécise  et  incertaine,  sa  com- 
pétence et  ses  pouvoirs  insuffisants,  son  action  abandon- 
née au  bon  vouloir  des  agents  locaux.  Cependant,  la  juris- 
prudence avait,  à  défaut  de  la  loi,  dégagé  un  certain  nombre 
de  principes  qui  faisaient  autorité.  L'un  des  plus  importants 
était  celui  qui  interdisait  à  l'autorité  administrative  d'im- 
poser au  propriétaire  les  moyens  d'exécution  des  mesures 
qu'elle  ordonnait.  La  police  devait  se  borner  à  indicpier  le 
but  à  atteindre,   le   propriétaire  gardant  le  choix  des  [)ro- 
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ccdës  à  em()Ioy(;r  pour  rendre  son  liahilâlion  saliihre.  Sur 
ce  })oiiit,  le  Conseil  d'Etat  el  la  (^our  d(;  cassation  parais- 
saient d'accord  jiisipi'aux  arièls  des  (j  mars  i()(jo  el  3i  dé- 
cenîl)re  njo.'i,  (|iii  nian|nèrcnt  entre  ces  deux  juridictions 
une  preniière  (liv(;r;;ence.  ]^e  Conseil  d'Etat  ouvrait  une 
brèche  (pie  la  loi  de  i<)02  a  encore  clarifie.  11  n'est  pas 
contestabh;  (jne  la  loi  nou\<'lle  donne  à  l'administration 
dvs  pou\(>ii"s  beaucoup  j»lus  étendus  (jne  la  l('i;islati(in  [U"é- 
cédente,  tels,  par  exemple,  (pie  rautorisation  prc'alable  de 
construire  daiLS  certaines  ai^yloniéralions  détermin(.^cs. 
Mais  a-t-elle  aboli  la  rèyle  protectrice,  pour  le  propriétaire, 
du  choix  d(^s  moyens?  Le  mémoire  ex[)ose,  avec  détail,  la 
controverse  (pie  celte  question  a  lait  iiaîlie,  el  il  prend 
parti  poiii'  l'opinion,  en  efïet  la  [)lus  raisonnable,  (pii,  res- 
treignant aiilani  (pie  j)ossible  les  inno\alions  du  léyislatcui", 
s'eltorce  de  maintenir  à  la  propriété  priv(*e  une  indépen- 
dance relalive  dans  les  moyens  d'exi'culion  des  rt'ylements 
sanitaires.  Il  faut  bien  rcconiiailic  (jiie  les  derniers  arrêts 
du  Conseil  d'I'Jal,  iiolammcnt  ceux  du  ■")  février  1908,  se 
sont  écarlt's  de  celle  sobilioii  lilx'rale.  Cependant,  l'émi- 
nenl  ddNcii  de  la  l'acullé  de  Toulouse,  noire  lr(''s  aimable 
confrère,  commenlant  ces  arrêts,  pense  (pie  le  Conseil 
d'l']tat  n'aurait  jias  complètement  abandonné  l'ancienne 
jurisj>ru(lence.  Il  y  aurait  fait  exceplion  ((  aussi  peu  que 
possible  »,  et  M.  liaurion  a  même  pro|)Osé  une  disliiiclion 
ingénieuse  entre  les  prescri[>li(ms  du  rèi;lenienl  sanitaire 
cpii   permettrail    de  tout   concilier. 

Le  cliapiire  deuxième  liaite  des  mcsiii-cs  sanitaires  à 
itrendi'c  dans  les  ('lablissemciits  iiidtisl  licls  cl  pour  assurer 
l'eau  jiolablc  :  celle  ('ludc  est  plus  ra|ii(lt*  cl  ])lus  superfi- 
cielle (pie  la  pr(''cédenle.  L'aiilciir  semble  s'êlre  avisé  lui- 
même  (pie  son  lra\ail  a\ait  (h'jà  reiu  Ac<.  dt'veloppements 
un  peu  longs,  non  pas  ipTil  y  ail  licii  dinulile,  mais  parce 
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que  la  composition  et  le  style  auraient  g'a^iié  à  être  plus 
serrés,  débarrassés,  si  l'on  [leut  ainsi  dire,  des  formules 
préparatoires  (jui  ralentissent  l'attention  du  lecteur.  C'est 
une  bien  lég'ère  critique,  et  elle  est  faite  dans  un  esprit  si 
bienveillant  qu'elle  n'affaiblit  pas  l'heureuse  impression  que 
nous  laisse  l'œuvre  consciencieuse  et  utile  de  M.  Cernesson. 


Non  moins  remarquable  est  le  mémoire  de  la  Faculté  de 
Bordeaux,  traitant  de  l'influence  du  mariag-e  et  de  sa  dis- 
solution sur  la  nationalité  de  la  femme,  en  droit  français  et 
étranger. 

Une  introduction  simple  et  précise  fait  ressortir  l'inté- 
rêt de  ce  sujet.  Il  tient  aux  conditions  mêmes,  toujours 
plus  mobiles  et  {)lus  contingentes,  de  la  vie  moderne.  La 
facilité  des  communications  internationales  multiplie  les 
mariag-es  entre  conjoints  de  nationalités  différentes.  Mais 
le  dualisme  de  nationalité  ne  saurait  survivre  au  mariage. 
L'unité  du  foyer  domestique  exige,  pour  l'un  et  l'autre 
époux,  l'unité  de  patrie,  et  celle-ci  ne  peut  se  réaliser  que 
par  le  sacrifice  de  l'une  ou  de  l'autre  nationalité.  En  l'état 
des  mœurs,  c'est  presque  dans  tous  les  pays  la  nationalité 
de  la  femme  qui  s'efface  devant  celle  du  mari.  On  ne  peut 
méconnaître  que  ce  soit  une  atteinte  portée  à  sa  liberté 
individuelle.  Et,  si  cette  violence  peut  paraître  douce  au 
moment  où  le  nuiriage  se  contracte,  il  est  juste  de  ne  pas 
exagérer  l'épreuve  et  surtout  de  ne  pas  la  renouveler  trop 
facilement.  De  là  plusieurs  (piestions  surgissent. 

Qu'adviendra-t-il  si,  au  cours  de  l'union  conjugale,  le 
mari  cliange  de  nalionalilé?  L'inlé'rèt  social,  à  (pii  elle  a 
déjà  sacrifié  sa  [)atrie  d'origine,  obligera-l-il  l'épouse  à  per- 
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dre  niaiiitciian!  sa  patrie  (radcutlion  ?  El  si  le  mari  peut 
ainsi  modifier  sa  nationalité  en  cours  du  mariage,  la  femme 
jouii'a-t-ellc  d'un  droit  send)l;dili' ?  Enlin,  lorsrjne  auiM  été 
dissous  le  mariage,  ne  pourra-t-elle  recouvrer  pleinement 
sa  liberté?  Ouestions  pratiques,  questions  morales  aussi, 
car  elles  touchent  aux  libres  les  plus  délicates  de  la  person- 
nalité liuinaine,  metteni  en  jeu  des  sentiments  tl'une  exquise 
susceptibilité  et  peuvent,  (mi  certains  cas,  intéresser  la  cons- 
cience. Le  lauréat  de  Jioideaux,  (jui  est  M.  Poplawski,  a 
trouvé  dans  ces  divers  aspects  la  division  naturelle  de  son 
sujet. 

A)  Que  la  femnu;  suive,  en  se  mariant,  la  condition  de 
son  mari,  ("est.  avorrs-rrous  dit,  le  principe  au(jirel  pi'esque 
toutes  les  l(''gislations  se  sont  ralliées.  Son  explication  a 
trouvé  dans  le  ménroire  les  développements  les  plus  com- 
plets et  les  j)lus  exacts. 

Avant  observé,  très  jiisterrrent,  (pie  l'article  12  conférait 
la  nationalitt;  française  à  la  femme  éti'angère  [)ar  le  seul 
fait  du  mar'iage,  sans  aucune  inler\  ention  de  l'autor-ilé,  — 
ce  qui  est  le  cas  Ivpifpic  d'uru'  naliiralrsalion  par-  le  bienfait 
de  la  loi,  —  I  aulciir  se  pose  la  (jucsiion,  ti'ès  intt'r'essante, 
de  savoir  si  cette  disposition  est  d'ordre  puldic  ou  si  les 
époux  y  j)euvent  dérober  par  des  conventions  particulières. 
MM.  Uaudr\-Lacantiiiei-ie  et  I  lou(]ues-Fourrade,  notam- 
ment, se  demandcnl  pour'iiiioi  la  rcmmc  ne  pour'iait  r'i'ser- 
vcr  sa  (pialit(''  d'étrangère.  On  s'accorde,  err  géiréral,  à  hri 
refuser  ce  dr-oit  v[  à  donruM"  à  l'articlt'  r  :>  une  portée  abso- 
lue et  inébrctablc  ponr\  u,  bien  eniciubi,  que  la  femme  soit 
capable  et  ipie  le  niaria;;('  soit  \alid(''.  Car'  il  va  de  soi 
(pr'iin  mariât;»'  nul,  ne  pr-(Mluisant  aucun  ellVt,  ne  {)Our-rait 
pr"ocurer  la  naturalisation  et  (pie  celle-ci  s'(''\  ariouirait  avec 
le  rnaria;;('  lui-même.  D'ailleui's,  celle  naliiralisation  ne 
prend    date    (ju'aii   joui-    du     mariage,    et    n'a    pas    d'effet 
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rétroactif  :  c'est  un  point  qui  ne  se  discute   plus  depuis  la 
loi  du  28  juin  1889. 

Mais  voici  une  autre  face  de  la  question  que  le  mémoire 
a  mise  très  vivement  en  lumière.  Il  peut  bien  dépendre  de 
la  loi  française  d'investir  de  la  nationalité  française  l'étran- 
gère qui  épousera  un  Français;  mais  il  ne  dépend  pas  de 
cette  loi  de  faire  perdre  à  cette  étrangère  sa  nationalité 
d'origine.  Et  si  la  nation  à  laquelle  appartient  la  femme 
ne  lui  retire  pas,  à  la  suite  de  son  mariage,  sa  nationalité, 
il  peut  arriver  que  la  femme  ait  ainsi  deux  nationalités.  Ne 
devrait-on  pas  apporter  à  l'article  12  un  tempérament  pour 
le  cas  où  la  loi  personnelle  de  la  femme  ne  l'associerait 
pas  à  la  nationalité  de  son  mari  et  la  retiendrait  dans  les 
liens  de  son  statut  originel?  Il  ne  faudrait  pas  laisser  la 
femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  exposée  à  avoir, 
simultanément,  deux  nationalités. 

L'ancien  article  19  l'exposait  à  n'en  avoir  aucune.  S'oc- 
cupant  de  l'hypothèse  inverse  de  la  précédente,  il  stipulait 
simplement  que  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger 
suit  la  condition  de  son  mari.  Mais,  si  la  loi  personnelle 
du  mari  n'associait  pas  la  femme  à  la  nationalité  de  son 
époux,  la  femme  se  trouvait  ainsi  privée  de  la  nationalité 
française,  sans  acquérir  la  nationalité  étrangère;  elle  deve- 
nait un  être  sans  patrie.  La  controverse  était  vive,  en  doc- 
trine, pour  régler  celte  situation  anormale.  La  loi  de  1889 
y  a  mis  un  terme  en  subordonnant  la  perte  de  la  qualité 
de  Française  à  l'accpiisition,  par  la  femme,  de  la  nationalité 
de  son  mari.  C'est  cette  réciprocité  que  notre  auteur  vou- 
drait voir  étendre  à  l'article  12. 

Cette  partie  du  mémoire  est  bien  traitée.  Signaloîis, 
toutefois,  quelques  rectifications  à  apporter  au  chapitre  des 
législations  étrangères.  La  Chine  n'est  [)lus  régie  j)ar  le 
droit  coutumier  :  elle  est  dotée,  depuis  1905,  d'une  loi 
sur  la  nationalité. 
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De  même,  la  Belgique  a,  depuis  le  9  juin  igoB,  une  loi 
organique  sur  rac(|uisilion  el  la  perle  de  la  nalionalilé 
belge.  Nous  croyons  aussi  que,  depuis  1907,  les  Etals-Unis 
ont  une  législation  spéciale  sur  la  matière. 

B)  Les  cliang-ements  de  nationalité,  pendant  le  mariage, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  font  l'objet  des  chapi- 
tres II  et  III.  Bien  que  les  questions  étudiées  dans  ces 
chapitres  ne  paraissent  pas  à  pi'iori  rentrer  dans  le  cadre 
du  sujet,  nous  croyons,  avec  l'éminent  rapporteur  de  la 
Faculté  de  Bordeaux,  que  M.  Poplawski  a  été  bien  inspiré 
de  les  V  comprendre  :  car  c'est  l)ien  l'état  de  mariage  et  la 
subordination  ([u'il  crée  à  la  femme  qui  font  naître  le  pro- 
blème de  ses  droits,  lorscpi'au  cours  de  l'union  conjugale, 
soit  le  mari,  soit  elle-même,  veulent  changer  de  nationalité. 

a)  Le  mari  peut  être  un  étranger  qui  veut  devenir  Fran- 
çais j)endant  le  mariai;»'.  Sa  femme  ne  suit  pas,  de  plein 
dioil,  sa  condition.  Mais  rniticle  12  lui  [)erniet  d'obtenir 
la  (pialilé-  (le  l'^ianrais  sans  condition  de  stage,  soit  par  le 
décret  (pii  confère  cette  nationalité  au  mari,  soit  en  satis- 
faisant à  la  ([('claralion  et  aux  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 9.  Et  en  fait,  nous  dit  l'autciu',  la  ( 'chancellerie  n'accorde 
la  nalionaiisation  au  mari  (pie  si  sa  fenune  la  sollicite  avec 
lui.  Ou  bien  le  mari  esl  un  Fran(;ais  (pii  veut  devenir  étran- 
ger. Il  esl  admis  (pie  sa  femme  ne  perd  pas,  de  ce  fait,  la 
nali(uialilt''  frainjaise.  Ces  solutions  sont  accpiises  depuis  la 
loi  de  i8(S().  Mais,  axant  celle  loi,  elles  avaient  donné  lieu 
à  de  nombreuses  controNcrses  (jiie  rauleur  nous  a  fait 
connaître  avec  autant  de  méthode  (pie  de  clarté. 

b)  Est-ce  la  femme  ipii,  dans  le  cours  de  l'union  conju- 
gale, veut  cliaiiycr  de  natituialih',  il  esl  hors  de  doute  (pie 
sa  délermiualion  reste  sans  inlliieiice  sur  la  nationalité 
[)ersonuelle  du  mari.  Mais  à  (pielles  conditions  pouri"a-l-elIe 
se  donner  ainsi  une  nalionalilé  distincte  et  indépendante? 
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S'agit-il  d'une  étrangère  voulant  devenir  Française,  on 
discuste  vivement  si  c'est  d'après  la  loi  française  ou 
d'après  son  statut  personnel  que  doit  se  régler  sa  capacité. 
S'agil-il  d'une  Française  voulant  devenir  une  étrangère^  on 
disting-ue  suivant  qu'elle  est  ou  n'est  pas  séparée  de  corps. 
D'après  la  loi  du  6  février  1898,  qui  a  rendu  à  la  femme 
séparée  la  capacité  civile,  elle  a  pleine  liberté  pour  modifier 
à  son  g'ré  sa  nationalité.  Mais  avant  cette  loi,  que  de  diver- 
g-ences  dans  les  auteurs  et  dans  les  arrêts  :  le  procès  de 
Bauffremont,  rappelé  fort  à  propos  par  le  mémoire,  mit 
aux  prises,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  française  et  la 
jurisprudence  belg-e.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les 
époux  ne  sont  pas  séparés,  on  est  à  peu  près  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  femme  doit  se  pourvoir  de  l'autorisation 
du  mari,  mais  on  se  divise  sur  le  point  de  savoir  si  l'auto- 
risation de  justice  peut  y  suppléer. 

Rien  de  particulier  à  signaler  dans  le  quatrième  chapitre. 
Les  effets  de  la  dissolution  du  mariage  y  sont  examinés 
avec  le  même  ordre  et  le  même  savoir  que  nous  avons  eu 
déjà  le  plaisir  de  constater. 

En  terminant,  M.  Paplowski  émet  le  vœu  qu'une  entente 
internationale  s'établisse  pour  régler  les  questions  délicates 
qui  se  rattachent  à  son  sujet,  mais  cette  entente  lui  paraît 
peu  probable.  Le  savant  rapporteur  de  la  Faculté  de  Bor- 
deaux nous  apprend,  au  contraire,  qu'elle  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  et,  en  vérité,  le  problème  est  bien 
de  ceux  que  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays  ont  intérêt 
à  élucider  et  à  résoudre. 

Le  style  du  mémoire  laisse  un  peu  à  désirer  et  l'auteur 
devra  le  revoir  avant  de  présenter  son  œuvre  au  public 
qu'elle  ne  manquera  pas  d'intéresser.  Malgré  cette  critique, 
l'Académie  a  apprécié  à  sa  juste  valeur  l'érudition  juridi- 
que et  la  sûreté  de  doctrine  du  jeune  lauréat  de  Bordeaux. 
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Et  ce  n'esl  pas  en  diminuer  le  mérite  de  dire  qu'elle  a  dû 
lui  préférer  le  troisième  mémoire  qu'il  nous  reste  à  ana- 
lyser. 


Le  sujet  proposé  par  la  Faculté  de  Lille  était  plus  cir- 
conscrit et  plus  aride  que  les  précédents.  Il  prêtait  peu  aux 
considérations  spéculatives,  cpii  élargissent  et  élèvent  une 
question.  Sous  ce  titre  sévère  :  Le  Transfei't  iln  litre  nomi- 
natifs ne  peuvent  guère  rentrer  que  des  développements  de 
l'oi'die  juiidique  le  plus  autlienli(jue.  Le  travail  et  même 
1(»  savoir  ne  suffisent  [)as  jtour  mener  à  ])ien  une  étude 
aussi  difficile  :  il  y  faut  un  juriste  vigoureux  et  éclairé,  et 
tel,  en  elîct,  se  révèle,  dès  les  premières  lignes,  l'heureux 
laui'éat  de  Lille  qui  a  obtenu,  api'ès  ceux  de  ses  maîtres,  les 
sulfrages  de  l'Académie. 

One  doit-on  enlcndi'c  ])ar  transfert?  Quelles  sont  les 
di\(Mscs  acceptions  de  ce  terme?  L'auteur'  s'empresse  de  les 
définir'  el,  ('cartarrl  à  horr  droit  les  opérations  qui,  altérant 
le  caractère  rrominatif,  sortiraient  du  sujet  proposé,  il  se 
canlorrne  dans  celles  ([ui  corrservent  au  litre  son  caractère 
essenticllemeni  pcr'sonnel.  Le  champ  des  rccher'ches  reste 
encore  assez  vaste.  Le  tr'atrsfer'l  dn  tilr'e  nominatif  peut,  en 
ell'cl,  se  [)résenler  soirs  (pratre  foi'rnes,  errtre  lesquelles  ce 
travail  est  tout  rralirrcllement  divisé  :  Ir'ansferl  réel,  trans- 
fert   d'or'dr'e,    transfert    de   forme  el    transfert   de  g'arantie. 

Le  lilrc  premier',  consacr'é  air  tiansfer't  r'éel,  est  la  |»ai'lie 
priircipale  du  mémoir'e  :  il  sera,  dit  l'anteirr' darrs  son  exposé 
[)rélinrinair"e,  la  ch'f  de  voûte  de  notre  consli'uction  préli- 
minaire sui'  le  transfert.  C'est  bien,  en  effet,  une  construc- 
tion ipic  iioM'c  lanr(''at  a  xouin  ('difier.  <(  La  ([ucsiion  drr 
li'arrsferl  des  titres  rrominalifs,  lisons-nous  à  la  [)age  8,  est 
urre  illustration  snperl)e  du  rôle  fécond  que  peut  jouer  le 
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théoricien  du  droit  qui,  fournissant  un  principe  directeur 
pour  guider,  dans  le  dédale  des  décisions  pratiques,  flot- 
tantes et  contradictoires,  essaie  de  donner  à  la  matière  plus 
de  cohésion,  plus  d'harmonie  et  plus  de  fixité.  »  Ce  principe, 
une  fois  déterminé  pour  le  transfert  réel,  rayonne  sur  les 
trois  autres,  de  sorte  que,  sous  quelque  aspect  qu'on  l'en- 
visage, le  transfert  du  titre  nominatif  formera  un  tout,  et 
c'est  cette  synthèse  générale  que  le  mémoire  s'efforcera  de 
réaliser.  » 

I.  Analysons  donc,  en  premier  lieu,  le  transfert  réel. 
Qu'il  s'agisse  de  rentes,  ou  d'actions  ou  d'obligations... 
nominatives,  le  transfert  réel  est  une  aliénation  qui  se 
réalise  au  moyen  de  trois  opérations  successives  : 

1°  Une  convention  de  cession  ; 

2^   Une  déclaration  de  transfert  ; 

3°  Une  inscription  par  la  Société  ou  le  Trésor  du  nouveau 
titulaire  aux  lieu  et  place  du  cédant. 

Si  cette  opération  porte  le  nom  de  vente,  elle  présente 
un  certain  nombre  de  particularités  spécifiques  qui  la  diffé- 
rencient de  la  vente,  particularités  qui  se  manifestent,  soit 
dans  les  procédés  employés  pour  réaliser  le  transfert  (où 
l'on  voit  le  rôle  du  futur  cessionnaire  aussi  effacé  qu'est 
actif  celui  du  débiteur),  soit  et  surtout  dans  les  effets  du 
transfert.  La  jurisprudence  peut,  sur  ce  dernier  point,  être 
ramenée  à  deux  idées  générales  :  c'est,  d'une  jjart,  l'ex- 
clusion de  toute  action  en  revendication  ou  en  nullité  contre 
l'acquéreur  ou  sous-acquéreur  de  bonne  foi,  et,  d'autre 
part,  la  responsabilité  du  débiteur  et  de  l'agent  de  change 
certificateur  vis-à-vis  du  titulaire  dépossédé. 

Comment  expliquer  juridiquement  cette  double  règle, 
dont  la  seconde  corrige  la  première,  qui  est  par  elle-même 
si  exorbitante,  du  droit  commun?  Car,  en  droit  commun, 
le  cessionnaire  ne  tenant  le  titre  que  d'un  cédant  sans  droit 
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et  ne  pouvant  s'abriter  derrière  la  maxime  :  «  En  fait  de 
meubles,  ])ossession  vaut  litre  »  (qui  ne  fonctionne  qu'à 
j)roj)os  d(;s  meubles  corporels  et  des  litres  au  porteur),  ne 
devrai!  pas  être  considéré  comme  pro|)rié(aire.  (''était  la 
question  importante  à  résoudre,  et  l'auleur  en  a  fait  le  point 
central  et  culminant  de  son  étude. 

Passant  en  revue  les  essais  d'explications  qui  ont  été 
tentés  à  l'aide  de  ce  (ju'il  ap[)elle  ((  les  fiçures  juridiques  du 
Code  »,  luoti'e  lauréat  s'efforce  d(;  prouver  fju'aucune  ne 
peut  rendie  compte  des  eifets  allribuc's  au  transfert  réel. 
Ni  la  cession  de  créances,  proposée  cependant  j)ar  M.  Tissier 
(Note  sous  {].,  l^aris,  du  af)  mai's  iSt)i  ;  S..  (y2,  2,  129)  et 
M.  Lal)I)é(NoIe  sous  Reij.,  17  décembre  1^73;  S.,  74,  i, 
409)  :  elle  est  incomj)atil)le  lant  avec  le  rôle  prépondérant 
du  débiteur  du  lilre  transféré  qu'avec  le  refus  de  l'aclion 
en  garantie  (pii  est  de  l'essence  de  toute  cession.  Ni  la  délé- 
gation invo(pit''e  très  ingénieusement  par  M.  Tlialler,  dans 
son  traité'  d<'  droit  commercial  :  «  Elle  ne  met  pas  suffi- 
samment en  relief  toute  la  valeur  juridi([uede  l'inscription.  » 
Le  pivot  d(;  la  théorie  de  la  délé'^alion,  dil  noire  lauréat, 
est  toujours  la  volonté  du  cédaiil,  le  d(''l('nant .  .Mais,  si  cette 
déb'galion  esl  \ici<''t',  la  délégalion  qui  s'ensuit  lu^  doit  alors 
{jroduire  aucun  elfet  juridicjue.  Or,  il  n'en  esl  ])as  ainsi;  du 
monuMil  que  l'inscription  a  eu  lieu  au  j)ro(il  d'un  tilulaire 
de  boniu'  foi.  celui-ci  a  un  droit  ferme  à  ral)ri  de  toute 
revendication  cl  de  loul  recoui's.   » 

On  a  imaginé  encore  d'expli(|uer  le  mécanisme  du  trans- 
fert par  une  clause  tacite  du  contrat  de  souscription,  aux 
termes  de  hupielle  le  débiteur  s'engai^erail  envers  le  porteur 
à  accepter  toutes  les  cessions  mêmes  irrégulières,  le  sous- 
ci'ipleur  l'enonraul  à  se  prévaloir  du  principe  (pi'un  ayant 
cause  ne  peul  avoir  plus  de  droits  <pie  son  auteur.  Mais,  si 
le  contrai  de  souscription  émanait  d'un  incapable,  que  vau- 
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drait  la  clause  tacite  ainsi  supposée?  Le  droit  de  chaque 
titulaire  ne  serait  donc  pas  indépendant  de  la  capacité  du 
souscripteur  primitif? 

Le  mémoire  parcourt  ensuite  et  réfute,  tour  à  tour,  les 
systèmes  qui  reposent  soit  sur  un  prétendu  contrat  entre  le 
débiteur  et  le  public,  ou  entre  le  débiteur  et  les  cession- 
naires  postérieurs,  —  soit  sur  la  personnification  du  titre,  — 
soit  sur  l'assimilation  de  l'inscription  à  un  certificat  de 
dépôt  qui  laisserait  le  titre  assimilable,  quant  à  sa  circula- 
tion, à  un  titre  au  porteur  :  systèmes  arbitraires  qui  créent, 
de  toutes  pièces,  la  volo^ité  des  parties  et  se  heurtent  à  la 
réalité  des  faits.  La  novation  et  la  stipulation  pour  autrui 
ne  lui  paraissent  pas  s'adapter  davantage  aux  idées  du 
transfert.  D'où  la  conclusion  que  le  transfert  du  titre  nomi- 
natif se  présente  avec  des  caractères  que  le  Gode  civil  ne 
peut  expliquer. 

Cette  partie  du  mémoire,  qu'on  pourrait  appeler  la  partie 
destructive,  est  traitée  avec  une  vigueur  de  dialectique 
saisissante.  Mais,  après  ce  travail  d'élimination,  il  fallait 
reconstruire,  et  l'auteur  ne  s'est  pas  dérobé  à  cette  tâche. 
Pour  lui,  l'explication  de  la  double  règle  jurisprudentielle 
doit  être  cherchée  dans  l'obligation  unilatérale  que  l'Etat 
ou  la  Société  débitrice  crée  à  sa  charge,  au  moment  de 
l'émission  des  titres,  envers  toute  personne  de  bonne  foi 
qui  pourra  justifier  d'un  transfert  en  due  forme.  Le  trans- 
fert, d'après  le  mémoire,  est  un  acte  abstrait  d'aliénation, 
«  une  convention  indépendante  de  la  cause  en  vertu  de 
laquelle  les  parties  ont  procédé  à  l'aliénation,  mais  ceci 
seulement  au  regard  des  tiers  qui  sont  ainsi  protég-és  contre 
toute  action  en  revendication  ». 

Il  faut  reconnaître  que  cette  théorie  rend  compte  effecti- 
vement des  décisions  et  systèmes  divers  de  la  jurisprudence. 
Elle  est  présentée  par  notre  auteur  avec   une  très  g-randc 
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jmissnnce  de  l<)^i<|ue  et  de  relief.  Mais  ell<^  aura  beaucoup 
de  j)eine  à  s'accrédiler  dans  la  doctrine  et  la  jiirisju'udence 
IVaucaises,  imbues  et  pénétrées  de  Tidée  classique  du  viii- 
culiini  jiii'iH,  à  savoir  qu'une  obligation,  même  unilatérale, 
su()[)ose  nécessairement  un  lien  entre  deux  j»ersoiines,  un 
débiteur  et  un  créanci{M'.  Cette  obligation  unilatérale  ne 
serait-elle  pas  tout  sinq)lement  une  pollicitation  en  faveur 
d'une  personne  indéterminée  dont  l'insciiption  j)réciserait 
le  bénéficiaire,  la  date,  et  assurerait  riiTé\ocabilité?  Ne 
pouri'ait-on  pas  voir  dans  celte  inscrij>tion  (piebpie  chose 
d'analogue  à  une  purge  des  droits  anléiiiMU's  cpii  se  pro- 
duirait, (lès  rinslant  que  le  transfert  serait  l'égulier  en  la 
forme,  en  faveur  du  l)énéiiciaire  de  bonne  foi?  Et  puisque, 
historiquement,  le  transfert  réel  trouve  son  orig'ine  dans  la 
procédui'e,  dite  de  reconstitution,  inaug'urée  par  les  édits 
de  1O73  et  \-j\)i  pour  les  rentes  sur  l'Hotel-de-Ville  de 
Paris,  pour(pK>i  ne  pas  y  chercher  l'explication  de  l'évolution 
qui  a  conduit  la  jurisprudence  aux  solutions  quelle  a  défi- 
nitivement consacrées? 

Les  (lé\'elop|)ements  reçus  par  le  litre  jncmier  ont  fait 
écourter  un  peu  l'étude  des  autres  transferts.  Elle  sufîit, 
cependant,  à  en  faire  connaître  la  nature  et  le  fonctionne- 
ment. Peut-être,  eut-il  été  intéressant  d'établir  une  compa- 
raison entre  le  transfert  d'ordre  et  la  déclaration  de  com- 
mand,  et  de  dire  un  mot,  à  propos  des  restrictions  au  pou- 
voir d'aliéner,  soit  du  failli,  soit  de  l'aliéné  interné,  mais 
non  interdit.  Il  inq)orte,  aussi,  de  signaler^jne,  depuis  la  loi 
du  '27  juin  i()o/|,  il  n'y  a  plus  de  mineurs  placés  sous  la 
tutelle  de  l'administration  hospitalière,  mais  seulement  des 
pupilles  de  l'Assistance  publicpie  sous  la  tutelle  du  préfet 
ou  de  son  délégué. 

J'en  ai  dit  assez,  —  et  il  faut  d'ailleurs  que  je  me  hâte, — 
pour  vous  persuader  (jue  le  ménioire  de  Lille  est  une  œuvre 
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marquante  à  laquelle  ont  dû  s'attacher  nos  préférences. 
I.e  slyle  en  est  nerveux,  concis  :  il  est  animé  d'un  souffle 
juridique  très  soutenu,  au  service  d'une  pensée  réfléchie  et 
iudépendante.  L'Académie  lui  a  décerné  la  médaille  d'or. 
L'auteur,  M.  Paul  Duez,  d'Epinay  (Pas-de-Calais),  n'en  est 
pas  à  son  premier  succès.  El  celui-ci  ne  fait  qu'en  présa- 
ger d'autres. 


Si  l'on  songe  que  ces  jeunes  docteurs  sont  à  peine  dans 
leur  vingt-troisième  ou  vingt-quatrième  année,  ou  est  émer- 
veillé, tout  à  la  fois,  et  de  l'etfort  d'étude  et  de  la  maturité 
de  jugement  que  révèlent  leurs  travaux.  Que  ne  peut-on 
attendre  d'une  jeunesse  aussi  studieuse  et  aussi  bien  douée? 

Il  faut  que  le  Droit  trouve  dans  la  nature  humaine  et, 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  dans  la  moelle  de  notre  esprit,  des 
affinités  bien  profondes  pour  séduire  et  captiver  ainsi  de 
jeunes  intelligences  et  les  attii'er  vers  des  problèmes  qui, 
semblent,  au  premier  abord,  arides  et  desséchants.  Et,  en 
effet,  à  qui  ne  se  laisse  pas  rebuter  par  d'austères  apparen- 
ces, le  Droit  procure  cette  satisfaction  délicate  de  mettre 
en  harmonie  les  intérêts,  d'accorder  l'utile  et  le  vrai,  de 
faire  briller  un  rayon  de  justice  dans  le  champ  clos  où  se 
débattent  des  rivalités  jalouses,  qui  seraient  meurtrières 
s'il  n'en  prévenait  le  conflit. 

S'agit-il,  comme  dans  le  premier  sujet,  d'apporter  des 
restrictions  à  la  propriété  privée  dans  un  intérêt  social, 
c''est  le  Droit  qui  fixe  les  limites  de  cette  intervention  légale, 
en  circonscrit  et  précise  le  domaine.  Veut-on  réglementer 
la  nationalité  de  la  femme  dans  l'union  conjugale,  c'est  Lui 
qui  ordonne  et  tempère  les  sacrifices  demandés  à  la  lil)erté 
de  l'épouse  et  de  la  mère.  Que  seraient  les  (ransactions,  les 
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marchés  enfiévrés  de  la  spéculation  si  le  Droit   n'y  faisait 
rég-ner  la  bonne  foi  et  le  respect  de  la  parole  donnée? 

Et  comment  s'étonner  que  la  poursuite  d'un  Init  si  élevé 
exerce  un  attrait  souverain  sur  des  intelligences  et  des 
volontés  g-énéreuses,  à  l'âge  même  où  tout  est  idéal,  rêve 
et  poésie?  C'est  un  des  plus  beaux  privilèges  de  l'Académie 
d'encourager  cette  émulation  par  ses  récompenses.  Elle  ne 
mérite  jamais  mieux  son  titre  que  lorsqu'elle  couronne  ou 
même  signale  des  œuvres  dignes  d'inspirer  le  Lég-islateur. 
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